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AVANT-PROPOS 


Il  serait  difficile  à  un  livre  d'être  plus  actuel  que  celui 
de  M.  Herbert  Croly.  Il  a  paru  à  une  heure  décisive^  au 
motnent  même  oii  éclatait  cette  crise  des  partis  qui  a  prO' 
fondement  trouble  la  politique  américaine.  Il  aide  à  la 
comprendre  et  cherche  à  la  résoudre.  Nous  en  aurons 
donné  lidée  la  plus  exacte  et  la  plus  avantageuse  quand 
nous  aurons  expliqué  le  double  intérêt  quil  emprunte  à  ce 
double  dessein.  On  ne  s  étonnera  point  dès  lors  qu'il  ait 
paru  particulièrement  désigné  pour  prendre  place  parmi 
les  études  que  le  Comité  France- Amérique  se  propose  d'of- 
frir à  la  curiosité  toujours  plus  ouverte  rt  plus  attentive 
des  lecteurs  français  soucieux  de  bien  connaître,  sous  ses 
principaux  aspects,  la  vie  des  sociétés  du  Nouveau-Monde 
et  en  particulier  de  la  grande  république  des  Etats-Unis. 

Les  dernières  campagnes  électorales  ont  rendu  manifeste 
que  les  anciens  programmes  ne  suffisent  plus  L'immense 
développement  industriel  qui  a  suivi  la  guerre  de  Séces- 
sion, et  la  prospérité  jusqu'alors  inconnue  dont  il  a  été 
la  cause,  ont  amené  une  concentration  de  la  richesse  telle 
nue  le  monde  sans  doute  n'en  avait  point  vue.  La  puissance 
financière  s'est  accumuler  dans  quelqut  s  mains,  asservis- 
sant  lii  vie  écononiique  à  l'empire  de  <<\  groi/pes  qu'on 
appelle   en    Atnêriqut    des  «    Citrpi^rat ions    »  et   que   nous 
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désignons  plutôt,  asse:^  improprement  d'ailleurs,  sous  le 
nom  de  «  trusts  ».  //  en  est  résulté  aussitôt  deux  consé- 
quences dune  grande  portée  :  les  pouvoirs  publics  se  sont 
trouvés  sous  la  do^nination  de  l'argent^  et  du  même  coup 
l'intérêt  national  subordonné  aux  intérêts  particuliers. 

Longtemps  les  Américains  ne  virent  pas,  parce  qu'il  ne 
paraissait  pas  encore,  ce  danger  de  leur  démocratie.  Elle 
était  née  et  avait  grandi  dans  des  conditions  spéciales,  tout 
particulièrement  propres  à  encourager  la  confiance  et 
V optimisme.  Ne  lui  suffisait-il  pas  de  se  laisser  vivre  et  de 
s  abandonner  à  un  destin  tout  à  fait  exceptionnel?  Cer- 
tains problèmes,  semblait-il,  ne  se  posaient  pas  pour  elle. 
L'Atlantique  la  séparait  des  vieilles  nations,  de  leurs  com- 
pétitions et  de  leurs  convoitises.  La  vierge  sauvagerie  de 
territoires  immenses  ouvrait  à  so)i  activité  un  champ  sans 
limites.  Il  y  avait  place  pour  tous  sous  le  soleil  du  Nou- 
veau-Monde, et  ce  n  était  point  asse:^  de  permettre  toutes 
les  initiatives  :  il  fallait  les  encourager.  Laisser  chacun 
libre  d'agir  à  son  gré^  de  déployer  toute  son  énergie, 
d'aller  jusqu'au  bout  de  tous  ses  moyens,  ce  n'était  pas  seu- 
lement possible  :  c'était  nécessaire.  Ce  pays  neuf  ne  s'en 
tenait  pas  à  tolérer  la  curée  dr  fous  It-s  appétits  :  il  l'appe- 
lait. La  multiplication  de  ses  dons  n'était  que  la  multipli- 
cation de  sa  richesse.  Vienne  qui  voudra  :  il  n'y  avait  qu'à 
prendre  La  prospérité  de  chacun  contribuait  à  la  prospé- 
rité de  tous,  et  tous  les  intérêts  étaient  concordants,  —  à  la 
conditicn  t(^nt>fois  qu'il  //'v  eut  de  privilège  pour  per- 
sonne. 

Tout  cela  est  bitn  changé  niiiintenant  La  sauvagerie 
vierge  a  disparu  et  pniir  les  navires  d'iiii /ou/d'lii/i  l'At- 
lantique n'est  plus  qu'un  immense  canal.  Les  ressources 
ne  s(Uit  plus  illimitées  ;  surtout  elles  ne  sont  plus  à  la  dis- 
position de  tous.   La   triulit lonnelle   confiance  américaine 
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dans  La  liberté  individuelle  a  eu  pour  résultat  une  distri- 
bution de  la  richesse  moralement  et  socialement  «  indési- 
rable »,  qui  se  retourne  contre  la  liberté.  Au  cours  du 
développement  de  nos  vieilles  sociétés,  il  s'est  établi  entre 
les  classes  une  solidarité  organique  qui  en  fait  les  fonc- 
tions différentes  d'un  même  corps.  Sans  doute  la  santé  de 
ce  corps  peut  s  altérer,  et  il  arrive  que  des  troubles  pro- 
fonds bouleversent  ces  fonctions  :  l' organisme  le  plus  sain 
est  exposé  à  des  dégénérescences .  Mais  des  riches  et  des 
pauvres  ne  constituent  pas  un  organisme  social  :  entre  eux 
il  ny  a  qu'opposition  croissante  et  antagonisme  d'intérêts. 
La  ploutocratie  crée  des  classes  et  les  met  aux  prises.  Elle 
se  tourne  ainsi  contre  la  démocratie  qui  Va  engendrée.,  et 
elle  la  supprime.  Cest  la  faillite  de  la  démocratie  et  du 
fameux  principe  ait  elle  avait  mis  toute  sa  confiance  : 
l'égalité  des  droits.  «  Dans  la  mesure  oit  V égalité  des  droits 
est  laissée  à  elle-même.,  elle  aboutit  nécessaireinent  à  des 
inégalités  ;  et  ces  inégalités  travaillent  nécessairement  à 
se  perpétuer,  et  ainsi  à  provoquer  une  différenciation  tou- 
jours plus  grande.  Il  fallait  un  certain  temps  pour  que 
ces  effets  fussent  visibles.  Aujourd'hui  aucun  Américain 
clairvoyant  ne  peut  les  nier.  Dès  lors  une  conclusion  s'im- 
pose :  les  conditions  économiques  ont  changé  ;  les  théories 
politiques  doivent  changer.  A  la  situation  nouvelle  et  à 
ses  problèmes  il  faut  faire  face  avec  un  esprit  nouveau. 


M.  Herbert  Croly  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  du 
moraliste  et  de  l' homme  d'action.  Il  a  Vesprit  d'un  théori- 
cien, qui  demande  leurs  lutnières  à  l'histoire  et  à  la  philo- 
sophie   politique.    Son    dessein     est    de    procéder    à    une 

reconstruction    crilique    des     idées    politiques     améri- 
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caines  ».  Cette  reconstruction  est  nécessaire  :  on  ne  sait 
plus  oil  l'on  va:  la  situation  présente  est  inextricable  si 
Vo7i  n'en  détermine  très  exactement  les  causes,  si  Von  ne  se 
rend  compte  avec  beaucoup  de  précision  de  ce  qui  a  été 
conforme,  de  ce  qui  a  été  contraire  dans  le  développement 
de  la  société  américaine  à  l'évolution  normale  de  ses  pro- 
pres principes. 

Il  faut  donc  interroger  l'histoire  de  la  République  amé- 
ricaine. On  s^ apercevra  alors  que  dès  le  début  il  y  a  deux 
groupes  de  principes  à  l'œuvre,  dont  Vun  pousse  la  nation 
dans  le  sens  de  sa  destinée,  et  Vautre  Ven  détourne.  Mais 
tandis  que  ces  principes  antagonistes  ont  toujours  été  et 
sont  encore  vivants,  ils  n'ont  jamais  été  convenablement 
distingués  Vun  de  Vautre  ;  et  tant  qu'une  telle  distinction 
n'aura  pas  été  faite,  la  leçon  ne  peut  pas  être  profitable- 
ment  appliquée  à  la  solution  des  problèmes  nationaux  de 
V Amérique  contemporaine. 

Celle-ci  est,  dès  Vorigine  et  par  destination  une  démo- 
cratie. La  République  américaine  a  cru  fermement  qu'elle 
ne  pouvait  m.anquer  d'assurer  au  peuple  la  prospérité. 
Dans  cette  conviction  elle  a  promis  aux  Américains  que 
leurs  besoins  économiques  seraient  comblés,  et  elle  a  fait 
de  cette  pronn-ssc  une  part  essentiel^'  de  Vidée  nationale 
américaine.  La  promesse  a  été  jusqu'ici  à  peu  près  remplie 
parce  que  les  prodigieuses  ressources  naturelles  d'un  nou- 
veau continent  s'ouvraient  tout  à  coup  devant  quiconque 
avait  assc^  d'énergie  pour  se  hs  approprier.  Mais  ces  res- 
sources naturelles  sont  maintenant  dans  une  large  mesure 
propriété  individuelle,  et  les  hommes  d'Jîtat  américains  ne 
peuvent  pas  compter  plus  longtemps  sur  elles  pour  satis 
faire  le  peuple  et  .s()/i  appétit  d'indépeiiilanee  êcononiu/ue. 
Le  traviul  industriel  oeeupr  uni-  pr<fpi)r/ion  toujours  plus 
grande  dr  la  populiit lini   totale  itu   p>n's    Or,  un  système 
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industriel  entraîne  V existence  de  classes  sociales  et  écono- 
miques beaucoup  plus  définies  ;  il  diminue  V homogénéité 
sociale  primitive.  Le  salarié  contem.porain  nest  plus  satis- 
fait des  résultats  économiques  inhérents  au  simple  titre  de 
citoyen  américain.  Trompera-t-on  son  espoir?  Si  la  Pro- 
messe ne  peut  pas  être  tenue.,  la  République  américaine  ne 
continuera  pas  plus  longtemps  à  être  une  démocratie.  Au 
début  surtout,  quand  Jefferson  établit  la  doctrine  de  V éga- 
lité des  droits  comme  principe  fondamental  de  la  démo- 
cratie américaine,  Vambiguité  inhérente  à  V application  de 
la  doctrine  resta  cachée.  Les  démocrates  jacksoniens.  par 
exemple,  qui  flairaient  constam,ment  le  sol  pour  dépister 
une  inégalité  de  traitement,  ne  pouvaient  découvrir  aucun 
exemple  de  privilèges  politiques,  excepté  le  maintien  dans 
leur  charge  des  fonctionnaires  expérimentés  ;  et  le  seul  cas 
de  privilège  économique  doiit  ils  fussent  certains  était  celui 
de  la  Banque  nationale.  Le  fait  est  que  pour  la  grande 
majorité  des  Américains  il  y  eut  le  Square  Deal  aussi  long- 
temps que  les  ressources  économiques  de  leur  pays  neuf 
n'eurent  pas  été  exploitées  et  appropriées.  Uintérêt  indivi- 
duel et  V intérêt  social  coïncidèrent  en  somme  aussi  long- 
tc})ips  que  toutes  les  chances  restèrent  ouvertes  devant 
l'homme  sans  fortune  et  sans  culture,  aussi  longtemps  que 
l'intérêt  public  demanda  avant  tout  Vextrême  célérité  du 
développement  économique. 

C'était  le  triomphe  des  vues  de  Jefferson  et  de  sa  doctrine 
de  l'irresponsabilité  nationale.  Bile  s'était  trouvée,  dès 
l'origine  de  la  République,  en  opposition  avec  la  théorie 
de  Hamilton  Les  deux  points  de  vue  )ir  faisaient  que  tra- 
duire des  intérêts  et  opinions  déterminés  eux-mêmes  par 
les  conditions  économiques  et  politiques  de  V Amérique  de 
ce  temps.  Le  Fédéralisme  correspondait  aux  aspirations, 
aux   besoins    ou    aux   préférences   de   citoyens   riches,    ne 
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demandant  à  V organisation  politique  de  leur  choix  que 
de  protéger  leur  propriété  et  d'en  servir  les  intérêts.  Ils 
aimaient  la  liberté  parce  qu'ils  en  pouvaient  largement 
bénéficier,  et  ils  avaient  besoin  d'un  gouvernement  central 
fort  qui  les  protégeât  dans  leur  liberté,  c  est-à-dire  dans 
la  jouissance  de  leur  propriété  et  dans  leur  capacité  de 
l'augmenter.  L ant i- fédéralisme  {ou  Républicanisme  , 
comme  on  l'appelait  alors)  correspondait  aux  intérêts  et 
préjugés  de  la  masse  du  peuple  américain  sans  argent, 
sans  éducation  et  sans  expérience.  La  division  des  intérêts 
et  la  controverse  qui  en  résulta  était  vive  et  entraîna  cer- 
taines conséquences  très  malheureuses.  Précisément  parce 
que  les  anti-fédéralistes  étaient  de  fougueux  démocrates  et 
se  méfiaient  de  toute  autorité  politique  efficace,  Ips  Fédéra- 
listes en  vinrent  à  identifier  à  la  fois  l anti-fédéralisme  et 
la  démocratie  avec  le  désordre  politique  et  l' instabilité 
sociale.  Ils  forgèrent  la  Constitution  non  pas  comme  l'ex- 
pression d'un  credo  démocratique,  mais  en  partie  comme 
une  forteresse  légale  contre  les  erreurs  possibles  et  les 
défaillances  de  la  démocratie.  L'économie  de  la  Constitu- 
tion eut  surtout  pour  but  d'entourer  la  liberté  de  garanties 
de  toute  sorte  :  institutions,  représentations  libres  y  garan- 
ties légales  aussi  fortes  que  possible,  prêcniilions  contre  le 
danger  d'un  excès  de  puissance  dans  l'ensemble  du  gouver- 
nemmt ,  système  de  freins  rt  de  balances  qui  assureraient 
f  indépendance  réciproque  de  l'exécutif,  du  législatif  et  du 
judiciaire.  Mais,  dans  une  telle  méthode  d'organisation 
politique,  tout  était  calculé  pour  entraver  la  volonté  popii- 
lairr.  précisément  dans  la  mesure  oit  elle  ne  se  conformait 
pas  il  ce  que  lis  Fédéralistes  crovairnt  être  les  éléments 
essentiels  d'un  i^rtlre  politique  et  social  stable.  Elle  perver- 
tissait ainsi  et  faussait,  m  le  nu  ttant  en  opposition  avec 
le  principe  democrat iqur,  le  princip<  national  (ju'ellr  rrpré- 
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sentait  et  que,  dans  V ordre  politique,  elle  faisait  triompher . 

Et  de  son  côté  le  principe  démocratique  était  perverti  et 
fausse  par  son  opposition  an  principe  national.  La  démo- 
cratie, qui  se  sentait  suspecte  au  gouvernement  national 
devenait  soupçonneuse  à  son  endroit.  Cette  mutuelle 
défiance,  encore  que  la  portée  en  ait  été  limitée  et  dimi- 
nuée par  V action  du  temps,  constitue  un  obstacle  manifeste 
à  r  action  efficace  du  système  politique  américain.  A  chaque 
étape  de  Vhistoire  politique  américaine  on  rencontre  les 
malheureux  effets  théoriques  et  pratiques  de  cet  antago- 
nism.e. 

Dans  V ordre  social,  tout  au  moins,  les  Jeffersoniens 
triomphèrent  avec  leur  principe  de  V irresponsabilité  natio- 
nale. Mais  on  devait  s  apercevoir  à  la  longue  que  s  il  est 
facile  de  proclamer  V égalité  des  droits,  il  l'est  infinim.ent 
moins  d'assurer  à  chacun  l'égalité  des  chances  dans  V exer- 
cice de  ces  droits.  Les  hommes  qui  ont  Joui  des  bienfaits  de 
la  richesse  et  d'une  éducation  complète  partent,  si  Von 
peut  dire,  handicapés,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  laissent  plus 
de  chances  qu'à  des  concurrents  exceptionnels.  En  somme, 
«  partout  oit  F  on  a  laissé  le  principe  de  Végalité  des  droits 
se  développer  selon  ce  qui  semble  être  son  propre  sens,  il  a 
déterminé  et  encouragé  sa  propre  violation.  » 

Il  ne  reste  plus  à  ses  partisans  déclarés  qu'à  réprimer 
viooureusement  ces  tendances  à  la  «  discrimination  »  quand 
elles  se  développent,  et  c'est  de  quoi  commencent  à  s'aviser 
les  Américains  qui  représentent  la  pure  tradition  démo- 
cratique ;  et  ils  ont  été  ainsi  oblif^és  d'abandonner  en  t'ait, 
sinon  dans  les  formules,  leur  principe  corrélatif  d'irres- 
ponsabililé  nationale.  Ils  sont  obligés  d'en  appeler  au  pou- 
voir central  pour  détruire  ces  distinctions  économiques 
que  son  inaction  de  jadis  ii  <  ncouragées.  .Mais  là  encore  la 
(iéniotra/ie  I  radil  i(^n)i<lli-  i^ardr  son  aversion  d'une  resp(*n- 
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sabilité  sociale  centralisée.  Elle  consent  à  user  de  la 
machine  gouvernementale,  mais  seuleme^it  pour  une  fin 
négative  ou  destructive.  Il  faut  la  mettre  au  service  d'un 
IDÉAL  POSITIF  ET  CONSTRUCTEUR  ;  et  c'est  Cet  idéal  que  la 
détnocratie  américaine,  en  toute  connaissance  de  cause,  dans 
la  plénitude  de  sa  conscience  et  de  sa  volonté,  doit  substi- 
tuer à  son  vieil  et  traditionnel  espoir  dune  réalisation 
automatique  :  telle  est  la  thèse  de  M.  Herbert  Croly,  ridée 
directrice  de  son  livre. 


La  tâche  politique  ardue  dont  la  responsabilité  incombe 
à  une  nation,  et  qu'elle  doit  essayer  d' accomplir  avec  sa 
capacité  collective  est  celle  de  choisir,  parmi  les  divers 
moyens  d  exercer  les  droits  individuels,  ceux  qui  contri- 
buent à  la  perpétuité  et  à  V intégrité  nationales.  Qtie  VEtat 
intervienne  ou  n' intervienne  pas,  il  y  a  toujours  sélection. 
Mais  il  s  agit  de  savoir  si  la  nation  veut  accepter  les  résul- 
tats de  la  sélection  naturelle  et  mécanique,  ou  y  substituer 
ceux  de  la  sélection  artificielle  et  volontaire.  La  nation 
doit  avoir  une  volonté  et  une  politique  aussi  bien  que 
l'individu;  et  cette  politique  ne  saurait  rtrr  plus  longtemps 
réduite  à  la  tâche  purement  négative  d'empêcher  les  droits 
individuels  de  devenir  en  aucune  manière  privilégiés 

Hamilton  a  bien  vu  qu'il  ('allait  intervenir  :  mais  il  n'a 
pas  vu  comment  :  l'intervention  rxch/sivr  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle  n'est  pas  démocratique.  Je^erson  a  cru 
qu'il  ne  fallait  pas  intervenir  —  rV.sV  plus  grave  —  et  il  l'a 
cru  parce  qu'alors,  en  e/frf,  on  pouvait  le  croire,  étant  don- 
nées les  conditions  si  également  favorables  pour  tous  les 
individus.  Il  faut  se  proposer  la  fin  même  de  /elferson.  qui 
est   l'égalité    des    (ham  es  pour   tous   en    rue    du    bien-être 
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national,  et  y  adapter  le  moyen  de  Hamilton,  à  savoir  la 
responsabilité  nationale,  seule  capable  de  inaintenir  cette 
égalité  ou  mieux  encore  de  ne  la  laisser  se  rompre  quau 
profit  de  l'intérêt  public.  L'impartialité  est  le  devoir  du 
juge  plutôt  que  de  l'homme  d'État,  des  tribunaux  plutôt 
que  du  gouvernement.  LÉtat  est  intéressé  dans  la  partie. 
Sa  sécurité  et  sa  perpétuité,  et  celles  de  V individu  dans  la 
mesure  oil  il  est  un  animal  social,  dépendent  de  la  victoire 
de  V intérêt  national.  L'Etat  est  dans  la  position  de  la 
Banque  à  Monte-Carlo  :  il  doit  en  somme  faire  les  règles 
dans  son  propre  intérêt. 

Comment  les  fera-t-iU  L essentiel  selon  M.  Herbert  Croly, 
est  de  s  inspirer  de  ce  principe  que  la  différenciation  sociale 
peut  fort  bien  se  concilier  avec  la  solidarité  et  que  les  dis- 
tinctions qu'elle  entraîne  ne  sont  pas  un  mal,  si  elles  cor- 
respondent à  de  vraies  capacités  d'une  part  et  si,  d'autre 
part,  elles  ne  persistent  pas  trop  longtemps. 

Rien  7i  est  plus  contraire,  on  le  voit,  à  la  conception  aris- 
tocratique de  la  société  et  voilà  un  principe  oil  la  démo- 
cratie peut.,  en  effet,  reconnaître  son  idéal.  Il  nous  reste  à 
en  indiquer  les  principales  applications. 

Dans  l'ordre  politique,  l'égalité  foncière  des  droits  assu- 
rera à  tous  l'égalité  des  chances.  Les  distinctions  seront 
ainsi  accessibles  à  tous  les  citoyens,  et  il  ne  faut  pas 
craindre  que  les  avantages  individuels  oit  elles  aboutissent 
ne  deviennent  funestes  au  corps  social.  On  évitera  un  tel 
daïiger  en  suivant  à  ce  sujet  la  tradition  démocratique. 
Elle  n'admet  pas,  on  le  sait,  que  l'individu  soit  jamais 
investi  d Un  pouvoir  politique  permanent,  parce  qu'il  se 
relâche,  à  rester  si  longtemps  en  charge,  plus  souvent  qu'il 
n'est  stimulé,  et  il  fui  it  par  ne  plus  voir  que  son  indépen- 
dance. Mais  il  faut  par  co)itre  assurer  au  fonctionnaire 
liNtfe  r indépendanct   dont  il  (/   h<soin  et  /c/rv  les  pouvoirs 
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qui  lui  sont  ncccssaircs  pour  accomplir  efficacement  sa 
tâche.  Cela  est  indispensable  dans  V intérêt  de  la  liberté 
individuelle  aussi  bien  que  dans  celui  de  lorganisation 
générale.  Trop  souvent  la  démocratie  américaine,  ombra- 
geuse comme  toutes  les  démocraties,  a  été  jalouse  du  pou- 
voir qu'elle  déléguait  et  a  essayé  de  reprendre  d'une  main 
ce  quelle  donnait  de  Vautre. 

Dans  l'ordre  économique,  il  est  besoin  d'un  changement 
plus  profond.  Les  Fédéralistes  avaient  cherché  à  protéger 
les  droits  de  propriété  individuelle  par  les  garanties  cons- 
titutionnelles les  plus  absolues.  La  pratique  américaine  a 
dépassé  encore  sur  ce  point  la  constitution  et  alloué  à  V in- 
dividu une  plus  large  mesure  de  liberté  économique  qu^il 
n'était  requis  par  celle-ci.  On  escomptait  que  cette  liberté 
profiterait ,  non  pas  à  l'individu  comme  tel,  mais  à  la 
grande  masse  du  peuple  américain.  Et  ce  fut  d'abord  ainsi, 
dans  la  période  d'expansion  illimitée  et  d'urgente  exploi- 
tation. Mais  ce  moment  est  déjà  passé,  et  les  Américains 
commencent  à  comprendre  que  la  grande  liberté  dont  jouit 
la  propriété  individuelle  en  arrive  à  l'inévitable  résultat 
de  tout  exercice  illimité  de  la  liberté.,  c'est-à-dire  à  la 
création  d'une  classe  puissante  et  restreinte,  dont  l'objet 
principal  est  de  garder  et  d'accroître  le  pouvoir  qu'elle 
a  gagné.  Il  faut  donc  appliquer  au  pouvoir  économique  la 
même  règle  qu'au  pouvoir  politique  :  laisser  aux  individus 
toute  la  liberté  —  sans  plus,  —  toutes  les  chances  et  aussi 
toute  la  responsabilité  nécessaires  à  l'accomplissement 
effectif  de  leur  tâche.  Mais  ce  n'e.st  pas  fout,  et  il  se  pré- 
sente ici  une  considération  nouvelle.  Tandis  que  le  pouvoir 
politique  d'un  Américain  dure  rarement  asse^  longtemps 
pour  survivre  îi  sa  propre  utilité  et  ne  .'<anrait .  en  fout  cas, 
durer  plus  que  l'individu  lui  même,  le  pouvoir  économique 
au  contrait)    peut,  dans  une  (crfainr   mesure,  c'est-à-dire 
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an  tant  qu'il  est  représente  par  le  capital,  être  détaché  de 
son  créateur.  Q)i  est-ce  à  dire  ?  Il  ne  s'agit  point  de  souhaiter 
ni  encore  moins  de  chercher  à  réaliser  l'uniformité  de  la 
richesse.  Pour  n'en  dire  rien  de  plus,  elle  n'est  point  néces- 
saire à  la  santé  du  corps  social.  Mais  ce  qui  est  nécessaire^ 
c'est  qu'une  grande  supériorité  économique  71  aille  pas, 
che\  l'individu,  sans  responsabilité  ni  capacité:  ce  qui  est 
nécessaire,  c  est  que  les  chefs  soient  soumis,  dans  V ordre 
économique  aussi  bien  que  dans  l'ordre  politique,  à  des 
conditions  qui  les  portent  à  reconnaître  les  responsabilités 
attachées  à  tant  de  pouvoir.  A  cette  condition  seulement 
la  solidarité  sera  maintenue  entre  eux  et  la  masse  de  ceux 
qui  ont  à  les  suivre;  on  évitera  les  divisions  et  les  haines 
de  classes,  le  mépris  en  haut  et  l'envie  en  bas,  le  snobisme 
des  uns  et  la  servilité  des  autres.  Si  ceux  qui  commandent 
sont  qualifiés  pour  commander,  et  si  ceux  qui  les  suivent 
ont  le  sentiment  que  leur  intérrt  est  d'obéir,  il  naîtra  de 
cette  juste  autorité  et  de  cette  bienfaisante  confiance  une 
sorte  d'unité  et  une  harmonie. 

Créer  cette  unité  et  cette  harmonie,  c'est  là  le  véritable 
problème  social  ;  la  suppression  de  la  pauvreté  ou,  comme 
disaient  nos  S aint-S iinoniens ,  l'extinction  du  paupérisme, 
n'en  est  qu'un  aspect.  M.  Herbert  Croly  ne  s'attarde  point 
à  détnontrer  que  l'extrrnir  pauvreté  est  un  mal.  ri  il  invite 
les  politiques  de  son  pays  à  considérer  plutôt  qu'elle  est  un 
danger  et  qu'à  la  longue  les  gens  qui  possèdent  le  pouvoir 
politique  voudront  avoir  leur  part  des  avantages  écono- 
miques. «  Une  démocratie  prudt-ntr.  »  ronarque-t-il  avec 
raison,  «  devrait  devancer  cette  demande  y^. 

On  voit  maintenant  quelle  est  la  véritable  nature  et  en 
conséquence  la  vraie  dépnition  de  la  démocriitir  II  con- 
vient d  entendre  par  là  «  une  organisation  qui  a  pour 
but  de  favoriser  à  la  fois  la   distinction  individuelle  et  le 
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progrès  social  ».  L'histoire  des  doctrines  politiques  et  du 
développement  économique  aux  Etats-Unis  nous  montre 
que  la  démocratie  ainsi  entendue  ne  saurait  se  réaliser 
automatiquement.  Elle  est  l'idéal  conscient  et  volontaire 
d'une  destinée  nationale  et  elle  implique  la  responsabilité 
nationale .  Pour  être  fidèle  à  ses  origines  et  à  ses  destinées, 
la  démocratie  américaine  doit  se  débarrasser  du  préjugé 
qui  trop  longtemps  lui  fit  regarder  avec  défiance  le  prin- 
cipe national.  Et  réciproquement  rien  ne  doit  plus  mettre 
l'esprit  national  en  défiance  contre  le  principe  démocra- 
tique. La  démocratie  américaine  n'a  de  structure  propre 
et  de  véritable  vie  que  comme  organisme  national.  La 
nation  américaine  elle-même  n'est  rien  si  elle  ne  réalise  la 
démocratie.  C'est  là  sa  promesse  originelle.  Il  faut  revenir 
à  la  Promesse  de  la  vie  américaine.  On  s'en  est  écarté  à 
mesure  que  se  développa  l'ajitagojiisnie  des  deux  doctrines 
divergentes  qui  étaient  en  présence  dès  le  début  de  la  car- 
rière nationale  des  Etats-Unis  :  le  «  Républicanisme  »  de 
Jefferson  et  le  «  Fédéralisme  »  de  Hamilton.  Elles  pactisè- 
rent en  fait  dans  un  cotnpromis  dont  on  s'acco))imoda  en 
prenant  bien  garde  de  ne  pas  l'examiner  de  trop  près. 
L'instinct  de  conservation  servit  bien  l<  peuple  américain 
et  plutôt  que  de  tant  philosopher,  ne  vaut-il  pas  tnirux.  r)i 
effet,  obéir  à  la  volonté  de  vivre?  Le  peuple  américain  vou- 
lait vivre  :  il  vécut  sur  ce  compromis.  On  se  contenta  de 
déclarer  que  les  Etats-Unis  devaient  rester,  d' une  manière 
ou  de  l'iiulre,  une  nation  libre  cl  unie,  parce  iiu'il  ne  peut 
y  avoir  ni  union  cotnplète  sans  liberté,  ni  liberté  salutaire 
en  dehors  de  l  union.  Mais  les  difficultés  que  soulève  cette 
phra.se,  on  ne  s'y  arrêta  pas,  estimant  déjà  bien  beau  d'avoir 
trouvé  une  formule  optimiste  qui  enveloppait  les  aspects 
divergents  des  doctrines  républicaine  et  fédéraliste.  On  ne 
les  vit  point  parce    qu'on  ne   voulait   pas   les  voir,   parce 
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quit  était  indispensable  qu  on  ne  les  vît  pas.  Mais  le  jour 
est  venu  oit  Villnsion  nest  plus  possible  et  oit  il  faut  donc 
essayer  de  supprimer  le  désaccord  et  de  donner  à  la  «  noble 
théorie  nationale  »  une  énergie  et  une  intégrité  quelle  n'a 
pas  encore  trouvées.  C'est  la  tâche  que  s'est  proposée 
M.  Herbert  Croly  dans  sa  «  reconstruction  critique  des 
idées  politiques  américaines  ».  Nous  comprenons  mainte- 
nant pourquoi  il  estifne  n'avoir  fait  que  revenir  ainsi  à  la 
Promesse  de  la  vie  américaine  en  substituant  au  vieux  sen- 
timent d'une  destinée  qui  s'accomplirait  de  soi  un  idéal  en 
qui  s  harmonisent ,  respectivement  redressés  de  leur  perver- 
sion originelle,  le  principe  national  et  le  principe  démo- 
cratique. Les  Etats-Unis  ne  seront  vraiment  une  démo- 
cratie qu'à  la  condition  de  devenir  davantage  encore  une 
nation. 


Dans  cette  conception  d'une  démocratie  nationale,  le 
principe  hamiltonien  de  responsabilité  nationale  l'emporte 
sur  le  principe  jeff  ersonicn .  «  Le  nationalisme  de  Hamilton 
peut  être  adapté  à  la  démocratie  sans  altération  essentielle  ; 
)}iais  la  démocratie  de  Jefferson  ne  saurait  être  nationa- 
lisée sans  se  transformer.  Une  démocratie  capable  de  se 
consacrer  au  bien-être  de  l'ensemble  par  un  travail  cons- 
cient de  progrès  individuel  et  social  dcniand(-  pour  sa  réa- 
lisation l'aide  du  principe  et  de  l'organisation  nationa- 
listes de  Ilûniilton  ».  C'est  le  pr/ncipe  des  déni(U/\ites  amé- 
ricains qui  fait  les  frais  de  cette  synthèse  :  tie  disons  pas 
le  principe  démocratique.  Toute  la  reel  ijiealion  de 
M.  Herbert  Croly  a  consisté  précisément,  en  effet,  à 
r<(lresser  h'  principe  natio)uil.  qt/i-  ILiniiltO)i  avail  per- 
verti en   l'opfiosatit  au  principe  democrat iqui\  et  le  priii- 
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cipc  démocratique  non  moins  faussé  on  corrompu  par  son 
opposition  avec  le  principe  national.  Le  principe  démo- 
cratique redressé  n'est  que  plus  nettement  démocratique  et 
la  rectification  qu'on  apporte  au  principe  national  le  rend 
plus  national  encore.  Les  cadres  traditionnels  ne  répon- 
dent donc  plus  à  la  situation  actuelle  et  ne  correspondent 
plus  au  besoin  du  présent. 

On  pouvait  s'en  douter  déjà  rien  qu'à  voir  V indécision 
croissante  des  programmes  et  leur  confusion.  M.  Henry 
van  Dyke  nous  le  disait  à  la  Sorbonne  :  «  Les  partis  en 
sont  venus  à  être  de  grandes  organisations  matérielles^ 
avec  des  intérêts  à  défendre  et  une  vie  extérieure  à  perpé- 
tuer. Comme  toutes  les  institutions  humaines,  chacun  des 
deux  a  i instinct  de  la  conservation.  Ils  veulent  suivre  l'un 
et  l'autre  la  marée  du  sentiment  populaire.  Ils  veulent  l'un 
et  Vautre  rajouter  à  leur  plate-forme  électorale  des  plan- 
ches oit  pourront  monter  de  nouveaux  électeurs.  (Quelque- 
fois ils  se  battent  sur  les  mêmes  planches,  et  il  est  très 
difficile  d'en  reco?tnaitre  les  propriétaires.  »  Au  niénie 
moînent ,  M.  André  Tardieu  faisait  là-bas  cette  observa- 
tion :  «  Voilà  longtemps  qu'on  a  remarqué  qif  entre  les  deux 
grands  partis  politiques  les  différoices  de  programnw 
étaient  insignifiantes  :  mais  jamais  ce  trait  n'a  été  plus 
frappant  qu'aujourd'hui  .  Prene^  les  questions  actuelles, 
tarifa  législation  industrielle  et  commerciale,  vente  des 
boissons  alcooliques,  politique  extérieure,  vous  ne  déter- 
mine^ pas  un  (tassement  des  partis  ;  vous  n'aperceve:^  pas 
ta  limite  exacte  oit,  du  f^rogramme  républicain,  on  passe 
au  programme  démocrate.  La  campagne  présidentielle 
de  ii/<>S  aura  plus  qif aucune  autre  accusé  cette  indécis 
sutn.  »  LeH  élections  législtitives  de  Ktioont  manifesté  une 
crise  qui  a  été  surtout  funeste  au  vi(iix  parti  républicain. 
Il  avait   la    major  il  •'  ,/,/;;  s    Ir  Hongres  depuis  sei^e   ans  et 
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Vavait  gardée  au  total  trente-six  années  sur  cinquante- 
quatre,  soit  dix-huit  législatures  sur  vingt-sept.  A  son 
détriment  commençait  de  grandir  une  faction  déjà  puis- 
sante, celle  des  Insurgents,  eyi  qui  il  faut  voir  Vavant- 
garde  ou  le  premier  groupement,  improvisé  et  provisoire, 
du  parti  en  formation  :  le  Nouveau  Nationalisme.  Il  a 
comme  principal  organe  la  Ligue  nationale  républicaine 
progressiste,  «  the  National  Progressist  Republican  Lea- 
gue »,  et  si  nous  n'avons  pas  à  chercher  ici  ce  que  V avenir 
lui  réserve,  nous  pouvons  bien  dire,  après  avoir  indiqué  les 
vues  essentielles  de  M.  Herbert  Croly,  qu'il  semble  fondé  à 
se  réclamer  de  la  philosophie  de  Vhistoire  américaine.  Le 
parti  républicain  et  le  parti  démocrate  ont  préparé,  comme 
dans  la  philosophie  hégélienne  la  thèse  et  Vanti-thèse  pré- 
parent la  synthèse,  un  troisième  parti  qui  veut,  comme  le 
premier,  la  force  de  VEtat  pour  servir,  comme  le  second, 
la  démocratie. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  et  d'original  dans  le  cas  du  Nou- 
veau Nationalisme,  c'est  qu'il  est  contraire  à  la  tradition 
effective  de  V esprit  américain  et  de  la  politique  aniéricaitie., 
tnais  coîiforme  à  la  tradition  vraie,  normale  et  logique  de 
l'un  et  de  Vautre  «  La  vérité  est  que  les  Américains  n'ont 
pas  réajusté  leurs  idées  politiques  à  l'enseignement  de  leur 
expérience  politique  et  économique.  »  Pour  les  réajuster., 
il  faut  faire  violence  d'abord  à  des  habitudes  de  l'esprit 
américain.  Mais  celui-ci  ne  s'en  sera  dégagé  que  pour 
mieux  se  retrouver  lui-même,  pour  mieux  retrouver  la 
conscience  des  destinées  américaines  et  de  La  Promesse  qui 
les  résume  dans  le  titre  anglais  du  livre  que  nous  présentons 
aux  lecteurs  français  «  The  Promise  of  American  Life.  » 
C'est  une  conception  mystique.  La  démocratie  américaine 
a  une  mission  dans  le  monde.  AI.  Roosevelt  aussi  en  est 
i  onvaiticu  el  il  trouve  pour  tomuiuniquer  sa  foi  des  accents 
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d'une  véritable  éloquence  :  «  Mes  amis,  je  crois  qu  il  nous 
faut  bien  comprendre  ici  que  nous  n  avons  pas  seulem.ent 
en  garde  les  espérances  de  nos  enfants,  mais  aussi  Vespé- 
rancc  du  monde,  et  honte  à  nous,  triple  honte,  si  nous  met- 
tons en  lambeaux  Vidéal  du  monde,  en  mettant  en  lam- 
beaux la  croyance  du  monde  dans  la  possibilité  d'un  gou- 
vernement populaire  sur  V échelle  d'une  grande  puissance.  » 
Et  il  supplie  ses  compatriotes  de  pratiquer  les  vertus  pri- 
vées et  les  vertus  civiques  :  «  Faisons-le,  non  seulement 
pour  nous,  non  seulement  pour  nos  enfants  qui  hériteront 
de  cette  terre  après  nous,  mais  pour  les  peuples  de  l'univers, 
qui,  debout,  attachent  leurs  regards  sur  cette  grande  expé- 
rience de  la  libre  démocratie  de  l'Ouest,  et  dont  il  ne  faut 
pas  que  l'expérience  meure.  » 

Cette  grande  expérience  d'une  libre  démocratie  ne 
pouvait,  en  effet,  se  faire  ailleurs  sur  une  aussi  vaste 
échelle.  Là  seulement,  d'abord,  la  démocratie  ne  se  heurte 
pas  à  la  tradition  nationale,  comme  dans  les  vieux  pays 
d'Europe  Le  développement  politique  et  économique  de 
rAjigleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne  les  place  entre 
les  exigences  nouvelles,  de  plus  en  plus  impérieuses,  de  la 
démocratie  et  celles  d'une  tradition  et  d'tnie  organisation 
nationales,  que  menaccnl  ou  annf^ronuttent  les  progrès  de 
la  démocratie  C'est  ce  qui  fait,  si  l'on  peut  dire  le  tragique 
dr  leur  situation.  Les  Américains  n'échappent  pas  entière- 
ment à  cette  difficultr:  mais,  clic^  eux,  l'obstacle  de  beau- 
coup le  plus  grand  à  ranié/io/titi(>n  soi  /air  est  constitué, 
selon  la  thèse  de  M.  Ihrbert  Croly,  par  uni-  théorie  et 
une  tradition  dénioi  ratiques.  qui  entravetit  le  progrès  du 
développement  national.  Les  Américains  se  trouvent  en 
présence  de  deux  théories  divergentes  de  la  démocratie, 
il  SuiViUil  l'une  dr  ces  théories,  l'interrl  dr  Ui  démocratie 
amérirainr  nr  peut  être  poursuivi  que  par  iinr  Utitionati- 
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s  at  ion  croissante  du  peuple  américain,  de  ses  idées,  de  ses 
institutions  et  de  son  esprit.  Suivant  l autre,  le  pins  sûr 
moyen  de  nuire  aux  intérêts  de  la  démocratie,  cest  d\ic- 
croître  Vautorité  yiationale  et  d'activer  faction  de  Vidée 
correspondante.  Ainsi  les  Américains,  à  la  différence  des 
Anglais,  ont  à  choisir,  non  pas  entre  une  tradition  natio- 
nale bien  déterminée,  qui  a  fait  ses  preuves,  et  un  vague  et 
périlleux  idéal  démocratique,  ils  ont  à  choisir  entre  deux 
formes  de  l'idéal  démocratique...  Un  Anglais  ou  un  Alle- 
mand, quelle  que  soit  la  clarté  de  son  intelligence  ou  la 
ferveur  de  son  patriotisme,  ne  saurait  trouver  une  méthode 
immédiatement  et  entièrement  satisfaisante  pour  réconci- 
lier les  traditions  et  les  formes  nationales  d'organisation 
avec  les  exigences  d'une  démocratie  impérieuse.  Il  est  au 
contraire  tout  à  fait  au  pouvoir  d'un  Américain  d'accepter 
une  conception  de  la  démocratie  qui  assure  l'intégrité  subs- 
tantielle de  son  pays,  non  seulement  comnie  nation  ayant 
une  mission  exclusivement  démocratique,  mais  comme 
démocratie  ayant  une  carrière  essentiellement  natio- 
nale. » 

C'est  cette  conception  que  défend  M.  Roosevelt  et  qu  essaie 
de  fonder  et  de  justifier  historiquement  M.  Herbert  Croly. 
Pour  le  premier  elle  est  une  réalité  du  présent,  pour  le 
second  une  conséquence  du  passe  et  une  condition  de 
l'avoiir  Les  deux  points  de  vue  ne  s'opposent  pas  :  ils  se 
soutiennent  el  se  complètent.  Ils  lui  donnent  toute  sa  force 
et  toute  sa  portée.  Sans  aucun  doute  elle  apportera  au  clas- 
sement des  partis  et  à  Iorie}itation  de  la  politique  améri- 
caine des  modifications  profondes  qu'il  serait,  sans  elle, 
impossible  de  comprendre  et  d'apprécier.  Il  se  pourrait 
que  M.  Herbert  Croly  eût  fourni  à  la  politique  améri- 
caine la  philosophie  de  f  histoire  qui  lui  apportera  la  seule 
force   capabtt-  de  f  éclairer  et  digne  de  f-  conduire  :  celle 
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qiii  donne  à  un  peuple  la  conscience  plus  claire,  plus 
cohérente,  plus  logique  de  ses  traditions  et  de  ses  des- 
tinées. 

C'est  asse^  dire  quelle  importance  a  son  livre  pour  ses 
compatriotes  et  combien  il  est  intéressant  pour  nous. 

FiRMIX  Roz. 
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INTRODUCTION 

LES  PROMESSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE 


I 
Quelles  sont  les  promesses  de  la  vie  américaine? 

L'Américain  moyen  est  essentiellement  patriote.  «  Les 
Américains  sont  remplis  »,  dit  M.  Emile  Reich  dans  son  livre 
Success  among  the  Nations,  «  d'une  confiance  si  profonde  et 
si  absolue  dans  leur  union  et  l'avenir  de  leurs  destinées  qu'il 
est  impossible  à  la  majorité  d'entre  eux  d'accepter  une  obser- 
vation qui  ne  soit  pas  une  louange.  Nous  avons  eu  maintes 
occasions  d'entendre  en  Amérique  des  orateurs  émettre  publi- 
quement des  doutes  sur  l'existence  même  de  Dieu  et  de  la  Pro- 
vidence, mettre  en  question  la  nature  historique  ou  la  vérité 
doctrinale  du  christianisme  tout  entier  ;  mais  jamais  il  ne  nous 
a  été  donné  de  saisir  le  plus  léger  murmure  de  doute,  le  plus 
léger  manque  de  foi  dans  ce  qui  est  le  dieu  suprême  de  l'Amé- 
rique, je  veux  dire  dans  la  croyance  illimitée  à  l'avenir  de 
l'Amérique.  »  M.  Reich  a  une  manière  d'insister  qui  n'est  peut- 
être  pas  très  heureuse,  mais  ce  qu'il  dit  est  vrai  en  substance. 
La  foi  des  Américains  dans  leur  patrie  est  religieuse,  sinon  par 
son  ardeur,  du  moins  par  son  autorité  presque  absolue  et  uni- 
verselle.   L'air  que    nous  respirons    en    est    pénétré.    Knfants, 
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nous  l'entendons  dans  les  propos  de  nos  aînés  ou  nous  l'y  devi- 
nons sDus-entendue.  Au  cours  de  notre  éducation  nous  rencon- 
trons à  chaque  pas  quelque  nouveau  témoignage  qui  la  confirme. 
Journalistes  et  romanciers,  orateurs  et  dramatistes,  n'eussent- 
ils  pas  d'autre  mérite,  sont  du  moins  de  loyaux  prédicateurs  de 
la  Vérité.  On  ne  discute  pas  avec  le  sceptique  :  on  l'ignore. 
C'est  là  l'espèce  de  foi  qui  est  l'essence  plutôt  que  l'objet  de  la 
pensée,  et.  que  nous  en  ayons  conScifence  ou  non,  elle  entre  lar- 
gement dans  la  vie  de  chacun  de  nous  et  contribue  à  la  façon- 
ner. Il  peut  se  faire  que  bien  des  choses  nous  déplaisent  et  ne 
nous  inspirent  pas  confiance  dans  ce  qui  est  fait  au  nom  de 
notre  patrie  par  nos  compatriotes  ;  mais  notre  patrie  elle-même, 
son  système  démocratique  et  la  prospérité  de  son  avenir  sont 
au-dessus  de  tout  soupçon. 

Naturellement,  les  Américains  n'ont  en  aucune  façon  le  mo- 
nopole de  la  ferveur  et  de  la  sincérité  patriotiques.  Partout, 
les  Anglais  rendent  grâce  à  la  Providence  de  n'être  pas  nés 
autre  chose  qu'Anglais,  —  à  l'église,  au  bar  et  dans  leurs  opé- 
ras-comiques. Le  l'Vançais  aime  et  proclame  l'idée  que  la 
France  est  le  plus  civili.sé  des  pays  modernes  et  celui  qui 
répond  le  mieux  aux  besoins  d'une  haute  culture  intellectuelle 
et  sociale.  Le  Russe,  dont  l'état  politique  et  social  ne  paraît  pas 
enviable  à  ses  contempprains  étrangers,  n'a  qu'à  fermer  les 
yeux  pour  contempler  une  Russie  mystique  et  glorieuse  dont 
la  vision  condamne  à  faire  assez  piètre  figure  la  «  Pax  Britan- 
nica »  fit  u  i.a  lielle  l'Vance  »  éclairant  le  monde.  Chaque 
nation,  dans  la  mesure  où  sa  nationalité  est  vraiment  vivante, 
doit  être  travaillée  par  le  ferment  de  (|uel«|ue  loi  de  ce  genre. 
Mais  il  y  a  des  différt-nces  significatives  entre  la  foi  ])ar  exemple 
(ju  a  un  Anglais  dans  1  ein[)ire  britannique  et  la  foi  tl'un  Auk'- 
ricain  dans  la  Terre  d»?  la  Démocratie.  L'idée  nationale,  rh«'/. 
l'Anglais,  tend  à  »e  faire,  dans  son  (diiiciui.  plus  exclusive.  Il 
ancre   son   patriotisme  «lans    rhisi«iire  «m    nr  lui   ouvre   pas  de 
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plus  vaste  carrière  que  les  hauts  faits  de  la  Grande-Bretagne, 
Pour  être  bon  patriote,  il  doit  être  plus  préoccupé  de  son  héri- 
tage que  de  son  idéal  et  s'attacher  aux  institutions  et  traditions 
nationales  plutôt  qu'aux  possibilités  nationales  de  l'avenir. 
Cette  loyauté  même  à  Tégard  du  S3^stème  national  implique,  il 
est  vrai,  un  contenu  idéal  qu'il  ne  faut  pas  négliger  ;  mais 
l'idéalisme  national  d'un  Anglais,  d'un  Allemand,  ou  même 
d'un  Français  est  lourdement  hypothéqué  par  l'histoire  et  ne 
peut,  en  bonne  foi,  renier  la  dette.  Le  bon  patriote  est  tenu  de 
garder  fidélité  et  allégeance  à  toute  sorte  d'institutions,  de 
formes  sociales  et  d'habitudes  intellectuelles  enchevêtrées  et 
arbitraires,  car  son  pays  est  exposé  à  de  plus  sérieux  dangers 
s'il  s'en  affranchit  trop  vite  que  s'il  ne  veut  pas  entendre  par- 
ler d'un  changement.  La  France  est  le  seul  pays  d'Europe  qui 
ait  cherché  à  aller  de  l'avant  vers  un  avenir  meilleur  en  rom- 
pant ])ar  une  révolution  ses  liens  avec  le  passé,  et  les  résultats 
de  l'expérience  française  ont  été  pour  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope un  avertissement  plutôt  qu'un  exemple. 

Le  patriotisme  américain,  d'autre  part,  sous  sa  forme  élevée, 
combine  la  fidélité  à  l'égard  des  précédents  et  des  traditions  de 
l'histoire  avec  la  projection  imaginative  d'un  avenir  idéal  pro- 
mis à  la  nation.  La  Terre  de  la  Démocratie  a  toujours  été  saluée 
par  ses  enfants  les  plus  enthousiastes  surtout  comme  une  terre 
(h;  possibilités  merveilleuses  et  plus  que  nationales.  «  Ce  n'est 
ni  la  rare,  ni  la  tradition  »,  dit  le  Professeur  Hugo  Miinsterberg 
dans  son  volume  sur  Les  Amér/cciins  ;  «  ce  ne  sont  pas  les 
réalisations  du  passé  qui  lient  l'Américain  à  ses  compagnons, 
mais  plutôt  l'avenir  qu'ils  sont  en  train  d'édifier  ensemble.  » 
Cette  vision  <i'uii  avenir  meilleur  n'est  pas.  peut-être,  aussi 
claire  et  sert;! ne  j)our  la  génération  présente  qu'elle  le  fut  pour 
certaines  générations  antérieures  ;  mais  quoiqu'il  ait  fait  con- 
naissance avec  toute  sorte  d'obstacles  et  de  pièges,  notre  pays 
reste  encore  dans  l'imiigination  de  Ses  citoyens  coninie  la  ferre 
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de  Promesses.  Ils  croient  encore  que  de  quelque  manière  et 
quelque  jour  il  arrivera  aux  bons  Américains  quelque  chose  de 
meilleur  qu'il  n'est  arrivé  aux  hommes  en  aucun  autre  pays  ;  et 
cette  crovance,  pour  vague,  naïve  et  informe  qu'elle  soit,  est 
l'expression  d'un  élément  essentiel  de  notre  idéal  national. 
Certes  il  ne  serait  pas  moins  dangereux  pour  la  vie  américaine 
que  pour  la  vie  d'un  pays  d'Europe  d'être  violemment  arrachée 
de  ses  amarres;  mais  notre  passé  américain,  comparé  à  celui 
de  n'importe  quel  pays  d'Europe,  a  un  caractère  qui  lui  est 
tout  à  fait  propre  II  a  ceci  de  particulier  que  non  seulement 
il  est  court,  mais  qu'en  fait  il  a  été  dès  le  commencement 
façonné  par  une  idée.  Dès  le  commencement  les  Américains 
ont  conçu  et  projeté  devant  eux  un  avenir  meilleur.  Dès  le 
commencement,  la  Terre  de  la  Démocratie  est  devenue  l'image 
de  la  Terre  de  Promesses.  Ainsi  la  fidélité  de  l'Américain  ù  la 
tradition  nationale  affirme  plutôt  quelle  ne  la  nie  la  projection 
imaginative  d'un  avenir  meilleur.  Une  Amérique  qui  ne  serait 
pas  la  Terre  de  Promesses,  qui  ne  serait  jjas  façonnée  pour  une 
vision  prophétique  et  un  idéal  plus  ou  moins  constructeur,  ne 
serait  pas  l'Amérique  que  nous  ont  léguée  nos  ancêtres.  En 
chérissant  les  promesses  d'un  meilleur  avenir  national,  l'Améri- 
cain ne  met  pas  en  péril  la  tradition  nationale  :  il  en  réalise  au 
contraire  la  substance  même. 

Mais  quand  des  Américains  parlent  de  leur  pays  comme  de 
la  Terre  de  Promesses,  il  est  bien  permis  de  leur  demander  ce 
qu'ils  veulent  dire  au  juste.  Ils  veulent  dire,  cela  va  de  soi, 
d'une  manière  générale,  que  l'avenir  leur  réserve  «iiiclque  chose 
de  meilleur  pour  eux,  individuellement  et  collectivement,  que 
ne  l«?ur  a  donné  le  passé  ou  le  ])résent;  mais  il  suffit  d'analyser 
HJ  peu  quo  ce  soit  cette  signification  pour  y  découvrir  certaines 
ambiguïté.s.  (^uels  sont  les  avantages  particuliers  que  ce  meil- 
leur avenir  donnera  aux  Américains,  soit  individuellement,  soit 
comme  nation?  El  comment  doivent  s"accom])lir  ces  Promesses? 
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S"accomplira-t-elle  d'elle-même,  ou  implique-t-elle  certaines 
responsabilités?  Quand  nous  disons  de  la  carrière  d'un  jeune 
homme  quelle  promet,  nous  entendons  que  ses  capacités  et  ses 
chances  donnent  lieu  de  supposer  qu'il  deviendra  riche,  célèbre 
ou  puissant;  et  ce  jugement  n'implique,  —  est-il  besoin  de  le 
dire?  —  en  ce  qui  nous  concerne,  aucune  responsabilité.  C'est 
une  simple  prophétie  fondée  sur  des  actions  passées  qui  ont 
fait  leurs  preuves.  Mais  la  carrière  qui,  pour  l'observateur 
du  dehors,  n'est  qu'une  simple  anticipation,  devient  pour  le 
jeune  homme  lui-même  une  tâche  sérieuse.  Par  rapport  à  lui, 
en  tout  cas,  l'avenir  meilleur  n'est  pas  une  éventualité  pure  et 
simple.  Il  aura  à  faire  quelque  chose  pour  le  mériter.  Cet  ave- 
nir risque  de  se  briser  sur  des  obstacles  imprévus,  et  il  suffit, 
pour  le  perdre,  d'infirmités  qu'on  n'attendait  pas,  ou  de  quelque 
erreur  critique  de  jugement  Ainsi  en  va-t-il  avec  les  Promesses 
de  la  vie  américaine.  Pour  un  immigrant,  ces  Promesses  peuvent 
n'être  d'abord  que  l'image  d'un  avenir  meilleur,  dont  il  lui  est 
permis  de  prendre  sa  part  rien  qu'en  venant  s'installer  sur  le 
sol  américain  ;  mais  une  fois  qu'il  est  devenu  un  Américain,  il 
n'est  pas  possible  que  les  Promesses  continuent  à  rester  une  image 
qu'on  regarde  devant  soi.  Elles  deviennent  dans  ce  cas  une  obli- 
gation, qui  exige,  pour  être  remplie,  qu'il  se  conduise  d'une 
certaine  manière,  lui  et  ses  concitoyens  d'Amérique.  Et  quand 
nous  essayons  de  définir  les  Promesses  de  la  vie  américaine,  nous 
sommes  obligés,  aussi,  d'indiquer  comment  il  faut  se  conduire 
si  l'on  veut  réaliser  l'accomplissement  des  Promesses. 

Il  y  a  donc  deux  manières  de  considérer  l'Amérique  comme 
une  Terre  de  Promesses,  et  cette  distinction  est  assez  évidente; 
mais  elle  est  ordinairement  méconnue  par  l'Américain  moyen 
et  bon  patriote.  Cet  avenir  meilleur,  qui  est  promis  à  lui-même, 
à  ses  enfants  et  aux  autres  Américains,  il  se  le  représente  par 
avance  avec  confiance,  et  c'est  à  peu  près  tout.  11  >■  attache  ses 
regards,  coiinnc  un  ami  pourrait  regarder  «lu  dehors,  en  specta- 
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teur.  une  carrière  individuelle  qui  promet.  Le  meilleur  avenir, 
tel  qu'il  le  comprend,  est  quelque  chose  qui  se  fait  tout  seul.  Il 
appelle  son  pays,  non  seulement  la  Terre  de  Promesses,  mais 
la  Terre  de  la  Destinée,  Celui-ci  est  superbement  lancé  dans 
une  brillante  et  heureuse  carrière  dont  la  prospérité  continue 
est  prophétisée  par  l'importance  même  de  son  progrès.  Comme 
dit  M.  H.  G.  Wells  dans  L'Avenir  de  V Amérique  :  «  Quand 
on  parle  à  un  Américain  de  son  dessein  national,  il  semble  un 
peu  embarrassé  ;  si  on  lui  parle  de  sa  destinée  nationale,  il 
répond  avec  allégresse.  »  La  grande  majorité  des  Américains 
attendraient  qu'un  livre  écrit  sur  «  Les  Promesses  de  la  vie  amé- 
ricaine »  contînt  principalement  une  description  fantastique  du 
glorieux  avenir  américain,  une  sorte  dutopie  mise  à  jour, 
située  dans  la  terre  de  l'Assez-Bon,  et  faisant  flotter  la  bannière 
étoilée.  Ils  pourraient  admettre  verbalement  que  la  réalisa- 
tion de  ce  glorieux  futur  impliquât  certaines  responsabilités, 
mais  ils  ne  verraient  là  rien  de  frappant  ni  de  nouveau. 
De  telles  responsabilités  se  sont  présentées  à  nos  prédéces- 
seurs ;  elles  se  présenteront  à  nos  successeurs.  Puisque  c'est 
l'honorable  passé  américain  qui  prophétise  en  faveur  du  meil- 
leur avenir  américain,  notre  responsabilité  nationale  consiste 
avant  tout  à  rester  fidèles  à  nos  traditions,  dans  notre  conduite, 
nos  jugements  et  notre  idéal.  Ce  que  nous  avons  à  faire,  nous 
autres  Américains,  pour  accomplir  nos  Promesses  nationales, 
c'est  de  poursuivre  la  bonne  Ijesogne,  de  poursuivre  résolument 
et  gai  ment  le  long  du  sentier  tracé. 

L(;  lecteur  (jui  s'attend  à  ce  que  ce  livre  conlicnne  une  col- 
leclif)n  (le  prophéti<*s  j)atriotiques  sera  désap|)ointé.  Je  ne  suis 
prophète  dans  aucun  sens  du  mot,  et  j'ai  en  violente  et  militante 
aversion  hi  mixture  d'optimisme,  de  fatalisme  et  de  const;rva- 
tisme  dont  j'ai  parW-  ci-dessus.  Concevoir  l'avenir  meilleur  de 
l'Amérique  comme  une  perfection  t|ui  se  ix)nsommera  toute 
seule,    —  roinm«*  1«' r<*sultal  nivrssaire  ^\^'.s  conditions,  (.les  ins 
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titutions  et  des  idées  en  usage  chez  nous,  —  persister  dans  une 
pareille  conception,  c'est  faire  admirablement  tout  ce  qu'il  faut 
pour  que  la  vie  américaine  n'ait  plus  aucune  promesse  du  tout. 
Le  meilleur  avenir  que  les  Américains  se  proposent  d'édifier 
n'est  rien  s'il  n'est  pas  une  idée  qui  doit,  à  certains  égards 
essentiels,  les  émanciper  de  leur  passé.  Il  y  a  en  abondance  dans 
l'histoire  américaine  de  quoi  s'enorgueillir  et  se  féliciter,  en 
abondance  aussi  de  quoi  éprouver  des  regrets  et  de  l'humilia- 
tion. Dans  l'ensemble,  c'est  un  passé  dont  l'Américain  loyal 
n'a  aucune  raison  d'avoir  honte,  surtout  parce  qu'il  s'est  dun 
bout  à  l'autre  amélioré  par  la  vision  d'un  avenir  meilleur  ;  et 
l'Américain  d'aujourd'hui  et  de  demain  doit  rester  fidèle  à 
cette  vision  traditionnelle.  11  doit  être  prêt  à  sacrifier  à  cette 
vision  traditionnelle  même  les  traditionnels  mo5"ens  américains 
de  la  réaliser.  I.e  moment  vient,  je  crois,  où  un  tel  sacrifice  va 
être  demandé,  et,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait,  la  vie  américaine 
cessera  graduellement  d'avoir  aucune  promesse  spécifique. 

Les  seules  promesses  fécondes,  que  puisse  comporter  la  vie 
d'un  individu  ou  d'une  nation,  sont  des  promesses  déterminées 
par  un  idéal.  Pour  remplir  de  telles  promesses,  il  ne  s'agit  pas  de 
laisser  sa  pensée  courir  avec  ardeur  vers  l'avenir,  ni  de  conser- 
ver et  d'imiter  le  passé  :  il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  avec  un 
esprit  net.  une  vue  claire,  laborieusement  et  sans  crainte.  Si 
une  carrière  individuelle  «  promet  »  sans  être  déterminée  par 
un  dessein  qui  lui  soit  propre  et  qui  ait  son  prix,  elle  dérive 
bien  vite  en  une  simple  poursuite  du  succès  ;  et  même  si  une 
telle  poursuite  rencontre  le  succès,  tout  ce  qu'elle  avait  pu  con- 
tenir de  promesses  est  enseveli  dans  la  tombe  de  son  triomphe. 
11  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'une  nation.  Si  ses  promesses 
sont  quelque  chose  de  plus  qu'une  vision  de  pouvoir  et  de  suc- 
cès, ce  surplus  doit  tirer  sa  valeur  d'un  dessein  ;  parce  que  dans 
le  monde  moral  le  futur  n'existe  que  comme  l'atelier  dans 
lequ(;l  un  dessein  iloit  se  réaliser.  Chacune  des  diverses  nations 
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qui  sont  à  la  tète  de  l'Europe  est  en  possession  d  un  dessein  spé- 
cifique déterminé  pour  la  plus  grande  partie  par  la  pression 
des  circonstances  historiques  ;  mais  la  nation  américaine  a  pour 
mission  un  dessein  qui  n'est  pas  seulement  élaboré  par  l'his- 
toire. Elle  a  pour  mission  la  réalisation  de  l'idéal  démocratique, 
et  si  ses  promesses  doivent  s'accomplir,  elle  doit  être  prête  à  suivre 
cet  idéal  où  qu'il  puisse  la  conduire. 

Sans  doute  les  Américains  ont  en  quelque  mesure  toujours 
conçu  leur  avenir  national  comme  un  idéal  à  réaliser.  Leurs  anti- 
cipations les  ont  soulevés,  aussi  bien  que  bercés  de  confiance  et 
d'orgueil  ;  elles  ont  prophétisé  non  seulement  la  sécurité  et  le 
triomphede  l'avenir,  mais  aussi  qu'il  serait  meilleur.  L'aspiration 
idéale  à  quelque  sorte  d'amélioration  individuelle  et  sociale  a 
toujours  accompagné  même  leurs  plus  vains  transports  de  pro- 
phétie patriotique.  Peut-être  ne  se  sont-ils  jamais  suffisamment 
représenté  que  ce  meilleur  avenir,  dans  la  mesure  même  où  il 
est  meilleur,  il  faudra  en  faire  le  plan  et  le  construire,  et  qu'il 
ne  se  réalisera  pas  de  lui-même;  mais,  en  tout  cas,  quand  je 
cherche  à  démêler  et  à  préciser  ce  qu'implique  l'idéal  de  la  pro- 
messe nationale  américaine,  je  ne  romps  pas  entièrement  avec 
la  tradition  acceptée  en  Amérique.  Même  si  les  Américains  ont 
négligé  ce  que  sous-entend  cet  idéal,  même  s'ils  ont  conçu  le 
meilleur  avenir  comme  contenant  surtout  une  large  mesure  de 
bénéfices  particuliers,  le  besoin  de  cet  idéal,  néanmoins,  a  tou- 
jours été  manifestement  présent  ;  et  si  l'on  peut  arriver  à  éta- 
blir (ju  il  est  l'aspect  (loiiiinaiu  de  l.i  Iradilioii  américaine,  il  est 
permis  de  transformer  cette  tradition  sans  la  violer. 

Bien  plus,  si  fort  que  puisse  nous  déplaire  la  disposition  amé- 
ricaine à  prendre  l'accomjjlissement  do  notre  promesse  natio- 
nale pour  accordé,  le  fail  tjuune  telle  disposition  existe  avec 
tant  d'ampleur  et  de  force  demande  une  respectueuse  considé- 
ration. Il  a  SCS  racines  dans  les  conditions  saillantes  de  la  vie 
amerirainr  cl  dans  l'oxpcriencc  actuelle  du  j»cu|)i('  américain. 
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Les  promesses  nationales,  selon  l'interprétation  populaire,  se  sont 
dans  un  certain  sens  accomplies  elles-mêmes.  Si  les  conditions 
sous-jacentes  devaient  rester  ce  qu'elles  ont  été,  le  mélange 
d'optimisme,  de  fatalisme  et  de  conservatisme  qui  prévaut  serait 
justifiable  dans  une  terrible  mesure  ;  et  les  changements  qui 
sont  en  train  de  prendre  place  dans  les  conditions  sous-jacentes 
et  dans  la  portée  de  l'expérience  nationale  américaine  fournis- 
sent la  plus  grande  raison  d'espérer  que  cet  état  desprit  subira 
une  altération  radicale.  Ce  sont  des  conditions  nouvelles  qui 
sont  en  passe  d'imposer  aux  Américains  le  choix  entre  les  deux 
manières  de  concevoir  leur  promesse  nationale  :  comme  un  déve- 
loppement nécessaire  [process]  et  comme  un  idéal.  Avant  tou- 
tefois que  la  nature  de  ces  conditions  nouvelles  et  leur  signifi- 
cation puissent  être  considérées,  nous  devons  examiner  avec 
plus  de  soin  la  relation  entre  les  premières  conditions  écono- 
miques et  sociales  de  l'Amérique  et  les  idées  et  institutions  qui 
lui  sont  associées.  C'est  seulement  en  comprenant  mieux  la  tra- 
dition populaire,  c'est  seulement  en  analysant  ses  mérites  et  ses 
difficultés  que  nous  pouvons  arriver  à  une  conception  plus  con- 
sistante et  plus  constructive  iedifybig)  des  promesses  de  la 
vie  américaine. 

II 
COMMENT    LES    PROMESSES    ONT    ÉTÉ    RÉALISÉES 

Toutes  les  conditions  de  la  vie  américaine  ont  tendu  à  encou- 
rager un  optimisme  facile,  généreux  et  irresponsable.  Si  on  les 
compare  aux  Européens,  les  Américains  ont  été  très  favorisés 
par  les  circonstances.  N'eussent  été  l'Océan  Atlantique  et  la 
vierge  sauvagerie,  les  Etats-Unis  n'auraient  jamais  été  la  Terre 
(le  Promess(!s  Ees  puissances  européennes  ont  été  obligées,  de 
par  his  conditions  mêmes  de  leur  existence,  à  j)lus  de  circons- 
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pection  et  moins  de  confiance  dans  l'avenir.  Elles  sont  toujours 
exposées  à  combattre  pour  leur  sécurité  et  leur  intégrité  natio- 
nales. Avec  des  ennemis  possibles  ou  actuels  à  leurs  diverses 
frontières,  et  avec  leur  sol  entièrement  occupé  par  leur  propre 
population,  ces  pays  ont  besoin  par-dessus  tout  d'être  forts,  d'être 
prudents,  d'être  unis  et  d'agir  avec  à-propos  dans  leur  politique 
et  leur  conduite.  Le  cas  de  la  France  montre  le  danger  de 
négliger  les  sources  de  force  intérieure  et  de  s'abandonner  en 
même  temps  à  l'idéologie  philanthropique  et  aux  projets  d'amé- 
lioration humaine.  Bismarck  et  Cavour  saisirent  l'occasion  de 
tourner  à  la  plus  grande  utilité  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  les 
chimères  de  Napoléon  III,  son  idéalisme  vacillant  et  son 
timide  absolutisme. 

1-a  Grande-Bretagne  s'est  trouvée,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  dans  une  meilleure  situation  que  les  puissances  conti- 
nentales. Sa  sécurité  insulaire  l'a  rendue  plus  indépendante  des 
menaces  et  des  complications  de  la  politique  étrangère  et  lui  a 
laissé  le  loisir  de  pratiquer  à  1  intérieur  un  libéralisme  modéré, 
à  l'extérieur  un  impérialisme  sans  mesure.  Encore  n'a-t-elle 
usé  de  cette  facilité  qu'avec  circonsjiection.  Le  libéralisme  bri- 
tannique fut  forgé  presque  exclusivement  pour  le  peuple 
anglais,  et  la  paix  britannique  ])our  les  sujets  des  colonies.  La 
Grande-Bretagne  aurait  eu  mieux  que  la  France  !<■  iiKiyrn  de 
lier  sa  vie  nationale  à  une  idée  supra-nationale,  mais  la  seule 
idée  en  laquelle  ce  peuple  ait  jamais  cru,  c'est  l'idée  de  la  sécu- 
rité, de  la  prospérité  et  de  la  puissance  britanniques. 

Quant  à  notre  firopre  pays,  on  y  retrouve,  amjilifiés  et  éten- 
dus, les  mêmes  avantages  que  possède  ^Anglelerr(^  Les  lùnts- 
Unis  sont  séparés  du  rtîste  de  rEurop(^  non  \y,\r  un  canal,  rnais 
par  un  nccan.  Leurs  dimensions  sont,  au  linu  de  celles  d'une 
lie,  celles  d'un  continent  .\'(jus  noiis  somnir.s  trouvés  à  peu  près 
complètenKmt  affranchis  tl'iiittîrvenlion  étrangère,  avec  la  pos- 
HÏhiliié  «l'aller  au.ssi    loin   i|in'   nous   l'oserions  dans    nos  expé- 
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riences  à  la  recherche  d'un  idéal  politique  et  social.  Le  sol  était 
inoccupé,  et  sa  colonisation  offrait,  comme  étendue  et  abon- 
dance déterres,  des  facilités  économiques  sans  précédent.  xVprès 
la  Révolution,  l'ensemble  de  l'organisation  politique  et  sociale 
fut  renouvelée  et  rendue  à  la  fois  plus  avantageuse  et  plus 
souple.  Sous  de  si  heureuses  circonstances  le  nouveau  monde 
était  assurément  destiné  à  devenir  pour  ses  habitants  une  Terre 
de  Promesses,  —  une  terre  qui  offrait  aux  hommes  une  chance 
plus  belle  et  un  meilleur  avenir  que  ce  que  le  vieux  monde  pou- 
vait offrir  de  mieux. 

Nulle  part  on  ne  trouverait  exprimé  plus  formellement  et 
plus  clairement  comment  les  enfants  de  cette  terre  en  conçurent 
d'abord  les  Promesses  que  dans  les  Lettres  d'un  fermier  amé- 
ricain. Ce  livre  fut  écrit  par  un  immigrant  français,  Hector 
Saint-John  de  Crèvecœur,  avant  la  Révolution,  et  il  s'y  mani- 
feste une  conscience  très  vive  de  la  différence  entre  les  condi- 
tions du  vieux  monde  et  celles  du  nouveau.  «  Qu'est-ce  donc 
qu  un  Américain,  cette  nouveauté  humaine?  »  demande  le  fer- 
mier de  Pensylvanie.  «  C'est  un  Européen  ou  le  descendant 
d'un  Européen  ;  de  là  l'étrange  mélange  de  sang,  que  vous  ne 
trouverez  dans  aucun  autre  pays...  Il  devient  un  Américain  par 
sa  réception  dans  le  vaste  sein  de  notre  grande  Aima  Mater. 
Là,  des  individus  de  toutes  nations  sont  fondus  en  une  nouvelle 
race  d'hommes,  dont  les  labeurs  et  la  prospérité  produiront  un 
jour  de  grands  changements  dans  le  monde.  Là,  chacun  recevra 
pour  son  activité  une  récompense  qui  suivra  le  progrès  de  son 
labeur  :  ce  labeur  est  fondé  sur  la  base  de  \  intérêt  personnel  ; 
où  jKJurrail-il  trouver  une  ])lus  forte  amorce?  Des  femmes  et 
des  enfants,  qui  auparavant  demandaient  en  vain  un  morceau 
de  pain,  aujourd'hui  bien  nourris  et  pleins  d'entrain,  aident 
joyeusement  le  père  à  défricher  un  champ  dont  1  exubérante 
moisson  va  se  lever  pour  les  nourrir  tous,  sans  c|U  aucune  part 
ne.  .soit   rcveniliquée  par   un   prince  despotique,   un  riche   abbé 
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OU  un  puissant  seigneur...  L'Américain  est  un  homme  nouveau, 
qui  agit  d'après  des  principes  nouveaux  ;  il  doit  donc  entretenir 
des  idées  nouvelles  et  se  former  des  opinions  nouvelles.  C'en 
est  fait  pour  lui  de  la  paresse  involontaire,  de  la  dépendance 
et  du  besoin  qui  en  faisaient  un  esclave,  du  stérile  labeur;  la 
peine  qu'il  se  donne  est  d'une  tout  autre  nature  et  lui  donne 
en  retour  de  quoi  vivre  largement.  \'oilà  ce  que  c'est  qu'un 
Américain.   » 

Quoique  ce  soit  là  une  des  premières,  c'est  aussi  là  une  des 
plus  explicites  descriptions  de  ce  qui  fait  le  fond  d'un  Améri- 
cain, et  elle  mérite  d'être  analysée  avec  quelque  soin.  Selon  ce 
Français  converti.  l'Américain  est  un  homme,  ou  le  descendant 
d'un  homme  qui  a  émigré  d'Europe  principalement  parce  qu'il 
compte  être  mieux  en  état,  dans  le  Nouveau  Monde,  de  jouir 
des  fruits  de  son  travail.  La  conception  implique,  en  consé- 
quence, un  Vieux  Monde,  dans  lequel  l'homme  ordinaire  n'a  pas 
la  possibilité  de  devenir  indépendant  et  prospère,  et,  d'autre 
l)art.  un  Nouveau  Monde  dans  lequel  les  opportunités  écono- 
miques sont  beaucoup  plus  abondantes  et  accessibles.  L'Amé- 
rique a  été  peuplée  par  des  Européens  avant  tout  parce  qu'ils 
comptaient  pouvoir  faire  dans  ce  pays  plus  d'argent  plus  facile- 
ment, l'our  l'immigranl  furoi)éen.  r'est-à-dirc  pour  les  étran- 
gers qui  ont  été  convertis  en  Américains  par  les  avantages  de  la 
vie  américaine,  les  Promesses  de  l'Amérique  ont  consisté  large- 
ment dans  les  perspectives  qu'elle  offrait  irindéi)('ndance  et  de 
prospérité  économiques.  Quoi  c|U('  ];uisse  apporter  il'autrc  le 
meilleur  avenir  dont  les  Européens  se  voient  d'avance  appelés 
à  jouir  en  Ameriijui;,  ces  convertis  se  consiiléreront  comme  volés 
s  ils  ne  réussissent  pas  à  se  débarrasser  dans  une  certaine 
mesure  du  fardeau  iW  la  pauvreté. 

Cette  conception  de  la  vie  américaine  et  de  ses  Promesses  est 
auhHJ  vivante  aujourd'hui  qu'elle  l'était  en  17H0  L'expression. 
sans   «loute,   s'en  est   modiliée    au  cours  de   quatre  générations 
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d'indépendance  politique  et  de  démocratie,  mais  cette  modifica- 
tion a  consisté  à  l'élargir  et  à  la  développer  plutôt  qu'à  la  trans- 
poser. L'xVméricain  indigène,  comme  l'immigrant  étranger, 
conçoit  l'avenir  meilleur  qui  l'attend,  et  qui  attend  les  autres 
hommes  en  Amérique,  comme  étant  avant  tout  un  avenir  dans 
lequel  la  prospérité  économique  sera  encore  plus  abondante  et 
encore  plus  accessible  qu'elle  ne  l'a  encore  été.  soit  ici,  soit  ail- 
leurs. C'est  là  ce  qu'il  veut,  et  il  ne  faut  pas  lui  demander  d'en 
démordre  ou  d'en  rabattre.  Ils  ont  beau  faire  tous  profession 
de  christianisme,  leur  idée  nationale  reste  purement  terrestre. 
Ils  ne  s'accommodent  point,  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  descen- 
dants, d'un  avenir  indéfini  de  misère  et  de  privation  en  ce 
monde,  que  rachèterait  la  béatitude  dans  l'autre.  Les  Promesses, 
qui  tiennent  tant  de  place  dans  leurs  perspectives  patriotiques, 
.sont  des  promesses  de  confort  et  de  prospérité  pour  une  majorité 
toujours  croissante  de  bons  Américains.  Plus  tard,  au  cours  de 
leur  développement  social,  ils  en  viendront  peut-être  à  croire 
qu'ils  ont  demandé  à  l'usine  économique  de  débiter  plus  de 
prospérité  qu'elle  n'est  capable  d'en  produire.  Ceux  qui  ont 
déjà  la  richesse  et  le  confort,  et  qui  sentent  vivement  la  diffi- 
culté de  distribuer  ces  avantages  sur  une  très  grande  étendue  de 
la  surface  sociale,  en  viendront  peut-être  à  admettre  l'idée  que 
la  pauvreté  et  le  besoin  font  partie  intégrante  de  l'ordre  social. 
Mais  jusqu'à  présent  cette  opinion  traditionnelle  de  l'Europe  a 
trouvé  peu  d'écho  en  Amérique,  même  parmi  ceux  qui  ont  le 
confort  et  la  richesse.  La  croyance  générale  est  encore  que  les 
Américains  sont  destinés,  non  pas  à  renoncer,  mais  à  jouir. 

Ajoutons  i m nu'diatemtMit  toutefois  que  cette  indépendance  et 
cette  prospérité  économiques  ont  toujours  été  absolument  asso- 
ciées dans  l'esprit  américain  avec  de  libres  institutions  poli- 
tiques. Lo  «<  l'Crmior  Américain  »  faisait  remonter  la  bonne  for- 
lune  de  l'i m  migrant  européen  en  Amérique  non  pas  seulement 
à  l'abondance  des  avantages  économiques  (lur  lui  offrait  le  pays. 
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mais  au  fait  qu'aucune  classe  gouvernante  d'abbés  et  de  seigneurs 
n'avait  à  faire  valoir  des  droits  de  priorité  sur  une  large  part 
des  produits  du  sol.  Il  n'attachait  pas  le  nom  de  démocratie  à 
cette  amélioration  des  institutions  sociales  et  politiques  en  Amé- 
rique, et  quand  les  divergences  politiques  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  colonies  américaines  aboutirent  à  la  Guerre  de  la 
Révolution,  la  conversion  du  «  Fermier  américain  »  ne  l'empê- 
cha pas  d'être  rempli  d'angoisse  en  voyant  s'affirmer  avec  cette 
violence  le  «  Nouvel  américanisme  ».  Il  n'en  était  pas  moins 
extrêmement  sensible  aux  avantages  dont  l'immigrant  devait  la 
jouissance  à  une  plus  large  dose  de  liberté  sociale  et  politique; 
et  c'était  là,  naturellement,  le  cas  de  tous  les  plus  intelligents 
parmi  les  Américains  qui  se  convertissaient  à  l'américanisme. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux,  particulièrement  au  cours  des 
premières  années,  traversèrent  l'Océan  moins  dans  le  dessein 
de  faire  fortune  que  pour  échapper  à  la  persécution  politique 
et  religieuse  en  Europe.  On  a  toujours  été  d  accord  pour  conce- 
voir l'Amérique,  non  seulement  comme  une  terre  où  s'offraient 
à  tous  en  abondance  les  opportunités  économiques,  mais  aussi 
comme  un  refuge  pour  les  opprimés;  et  les  navires  d'immigrants 
ont  également  leur  charge  quand  la  famine  sévit  en  Europe  et 
quand  on  s'y  révolte  et  qu'on  y  persécute. 

Comme  il  était  inévitable,  cependant,  cet  aspect  des  pro- 
messes américaines  a  subi  certains  changements  importants 
depuis  l'établissement  de  notre  indépendance  nationale,  (^uand 
les  colons  eurent  réussi  à  s'émanciper  de  la  suzeraineté  poli- 
tic] u<'  de  la  (irande- Bretagne,  ils  se  trouvèrent  devant  la  tâche 
d'organiser  un  gouvernement  effectif  et  stable  sans  usurper  sur 
la  liberté  qui  était,  dès  ce  temps,  traditionnellement  associée  :\ 
la  vje  américaine  La  tâche  n  était  aisée  d'aucune  manière,  et  il 
fallait,  i)our  1  accomplir,  appliijuer  d'autres  principes  politiques 
que  le  principe  de  liVjerté.  Les  hommes  à  (jiii  échut  la  res- 
ponsabilile    de  cette    grande  (nivrc   n'nirciit    (leut  être    |ias   la 
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loyauté  de  reconnaître  assez  franchement  les  modifications  pro- 
fondes qu'avait  supposées,  dans  leurs  idées  traditionnelles,  la 
construction  d'une  œuvre  politique  ;  mais  ils  se  rendirent  plei- 
nement compte,  en  tout  cas,  de  tout  ce  qu'ils  avaient  ajouté  à 
l'idée  américaine.  Cette  idée,  sans  cesser  d  être  au  fond  écono- 
mique, devenait  plus  que  jamais  politique  et  sociale  dans  sa 
.  signification  et  son  contenu.  La  Terre  de  la  Liberté,  avec  le 
temps,  devenait  aussi  la  Terre  de  l'Égalité.  L'Amérique  allait 
avoir  en  propre  un  système  politique,  celui  que  prédisait  le 
«  Fermier  »  quand  il  affirmait  que  les  Américains  en  vien- 
draient nécessairement  à  de  nouveaux  modes  dépensée  et  d'ac- 
tion, —  un  système  formellement,  sinon  radicalement,  démo- 
cratique ;  et  le  succès  de  ce  système  de  démocratie  politique 
était  indissolublement  associé  dans  l'esprit  américain  à  la  puis- 
sance d'une  prospérité  économique  abondante  et  largement  dis- 
tribuée. Nos  institutions  démocratiques  devenaient  en  un  sens 
la  garantie  que  la  prospérité  continuerait  à  être  abondante  et 
accessible.  Dans  le  cas  où  la  majorité  des  bons  Américains  ne 
seraient  pas  prospères,  il  y  aurait  de  graves  raisons  de  soupçon- 
ner que  nos  institutions  ne  faisaient  pas  leur  devoir. 

Plus  s'éclairait  chez  les  Américains  le  sentiment  démocra- 
tique et  moins,  pourtant,  ils  étaient  satisfaits  d'une  conception 
de  la  Terre  Promise  qui  ne  lui  attribuait  rien  de  plus  qu'une 
prospérité  économique  toujours  plus  répandue  et  garantie  par 
des  institutions  libres.  L'amélioration  promise  aux  étrangers  et 
aux  futurs  Américains  devait  avoir  ses  aspects  moraux  et 
sociaux.  Llle  impliquait,  et  elle  implique  encore,  que  grâce  à 
la  vie  plus  (X)nfortable  et  plus  libérée  ([uils  seraient  capables  de 
mener,  les  Américains  constitueraient  une  société  meilleure  et 
deviendraient  en  général  un  groupe  humain  supérieur  en 
dignité.  La  confiance  que  les  institutions  américaines  mettaieht 
dans  le  eiioycn  américain  était  fonsidérée  comme  équivalant  à 
une  foi    plus   grande  d.iiis   l'excellence  de  la   nature    huiuaiiie. 
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Sur  cette  terre  favorisée,  la  liberté  politique  et  les  opportunités 
économiques,  travaillaient  infailliblement,  comme  par  une  mé- 
thode d'éducation  naturelle,  à  l'amélioration  de  lindividu  et  de 
la  société.  En  Europe,  il  n'y  avait  pas  de  belles  chances  à  cou- 
rir. La  population  se  développait  plus  vite  que  les  opportunités 
économiques,  et  celles  qui  existaient  étaient  en  grande  partie 
le  monopole  des  classes  privilégiées.  Le  pouvoir  était  aux  mains 
de  quelques  hommes  qui  avaient  intérêt  à  maintenir  le  peuple 
dans  une  condition  de  servitude  économique  et  politique;  et  il 
se  créait  ainsi  un  divorce  entre  l'intérêt  individuel  et  l'équilibre, 
le  bien-être  de  la  société.  Les  intérêts  des  dirigeants  privilégiés 
exigeaient  la  perpétuation  d'institutions  injustes.   L'intérêt  du 
peuple  exigeait  un  soulèvement  révolutionnaire.  En  l'absence 
d'une  telle  révolution,  rien   n'avait  assez  de  force  pour  induire 
la  masse  à  chercher  son  propre  progrès  matériel  et  moral.  Une 
théorie  proclamée  et  acceptée  justifiait  ce  système  d'oppression 
populaire  :  les  hommes  ne  méritent  pas  assez  de  confiance  pour 
(juon  leur  laisse  le  soin  de  leurs  intérêts  ;  on  ne  peut  les  utili- 
ser pour  les  fins  sociales  que  par  les  mesures  les  plus  sévères 
de  discipline  morale,  religieuse  et  politique.   La  théorie  de  la 
démocratie  américaine,  et  sa  pratique,  furent  proclamées  comme 
l'antithèse  de  cette  théorie  et  de  cette  pratique  de  l'Europe.  Il 
s'agissait  d'avoir  confiance  dans  le  peuple  plutôt  que  de  le  sus- 
perter  et  de  le  discipliner.  Il  fallait  l'attacher  à  son  pays  par  le 
lien  solide  de  1  intérêt  personnel.  Donnev.-lui  uiu"  chance  favo- 
rable et  la  bonté  naturelle  de  la  nature  humaine  ferait  le  reste. 
L'intérêt     jiarliculier     et     l'intérêt    général      coïncideront     en 
.somme  pourvu  qu'aucun  individu  ne  soit  favorisé  de  privilèges 
.spéciaux.  Ainsi  le  système  américain  sera  prédestiné  à  réussir 
par  son  propre  accord  avec  les  choses,  et  son  succès  marquera 
un  grand  i)as  vers  1  auiejior.ilion  humaine.    Précisément  parce 
que?  notre  système  met  en  somme  la  nature  luiuiain»' en  demeure 
<•'  <••!   état  de   montrer  <  ••   qu'on   peut   faire  de  mieux   «lans  des 
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conditions  favorables.  Tissue  de  l'expérience  ne  peut  manquer 
d'avoir  une  importance  plus  que  nationale.  Le  système  améri- 
cain représente  la  plus  haute  espérance  d'une  vie  terrestre 
excellente  où  se  soit  encore  jamais  aventurée  l'humanité,  — 
l'espérance  que  les  hommes  peuvent  être  améliorés  sans  être 
enchaînés,  qu'ils  peuvent  être  sauvés  sans  être,  même  par  pro- 
curation, cloués  sur  la  croix. 

Tel  est  le  système  américain,  avec  tout  ce  qu'on  peut  dire  en 
sa  faveur,  et  dans  certaines  limites  ce  système  a  fait  ses 
preuves.  Les  Américains  ont  atteint  une  prospérité  plus  qu'or- 
dinaire. Ils  ont  été  plus  libres  qu'on  ne  l'est  d'ordinaire.  Ils  ont 
réussi  en  somme,  grâce  à  leur  liberté  et  à  leur  prospérité,  à 
dépasser  le  niveau  moyen  d'excellence  individuelle  et  sociale. 
Sans  doute  l'Américain  moyen  n'est  ni  plus  intelligent,  ni  plus 
sage,  ni  meilleur  que  l'Européen  moyen  ;  mais  on  ne  saurait 
guère  contester  qu'il  ait  plus  d'énergie  et  d'espérance.  Sur  un 
million  d'Américains  bien  établis,  pris  indirectement  dans 
toutes  les  occupations  et  conditions,  et  comparés  avec  un  choix 
correspondant  d'Européens,  une  plus  large  proportion  des  pre- 
miers mènera  une  vie  alerte,  active  et  utile.  Dans  une  aire 
donnée  delà  société,  il  y  aura  au  total  moins  de  faillites  sociales 
et  plus  de  gens  qui  ont  réussi  sainement,  utilement.  La  masse 
du  peuple  américain  est,  dans  l'ensemble,  plus  profondément 
active,  plus  éveillée  ;  chacun  est  plus  catégorique  dans  l'affir- 
mation de  ses  besoins  et  compte  bien  les  satisfaire.  En  un  mot, 
les  Américains  sont  plus  vivants,  et  il  faut  mettre  à  leur  crédit 
tousles  avantages  moraux  et  sociaux  (|ui  s'attachent  à  une]")lus 
grande  vitalité. 

De  plus,  ce  surcroît  (le  vitalité  individuelle.  (|uoique  inlimo- 
incnl  lié  aux  conditions  ])articulièreni(Mil  axantageuses  de  l'agri- 
culture et  de  l'industri*'  dans  un  pays  neuf,  n'a  pas  été  dû 
exclusivement  à  de  tels  avantages.  Sans  aucun  doute,  les  vastes 
ét(;ndues  de  terre  fertiles,  (|ui  ont  été  sans  interruption  livrées 
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presque  pour  rien  à  la  colonisation,  ont  contribué  non  seule- 
ment à  accroître  la  prospérité  américaine,  mais  aussi  à  déter- 
miner la  nature  du  caractère  et  des  institutions  de  l'Amérique; 
et  sans  aucun  doute  encore  nombre  des  mauxéconomiques  et  poli- 
tiques dont  on  commence  maintenant  à  sentir  les  dangereuses 
atteintes  sont  directement  ou  indirectement  issus  de  la  mono- 
polisation graduelle  de  certains  avantages  économiques  impor- 
tants qui  s'offraient  à  tous.  Néanmoins,  ces  avantages  n'auraient 
pu  se  convertir  si  rapidement  en  profits  substantiels,  n'eût  été  le 
caractère  particulièrement  démocratique  de  nos  formes  poli- 
tiques et  sociales.  Une  classe  privilégiée  ne  s'en  tient  pas,  pour 
s'assurer  la  jouissance  de  ses  avantages,  à  la  protection  de  retran- 
chements purement  légaux.  11  lui  importe  tout  autant  d'enlever 
aux  «  basses  classes  »  l'usage  de  leurs  moyens  par  une  sorte 
d'inhibition  sociale.  Le  fendeur  de  rails  peut  être  si  aisément 
encouragé  à  croire  que  c'est  sa  vocation  de  fendre  des  rails. 
Rappelez-vous  «  l'Admirable  Chrichton  »  de  M.  J.  M.  Barrie. 
La  tragédie  de  sa  vie  ne  vient  pas  de  la  loi.  Aucune  prohibi- 
tion légale  ne  l'empêche  en  Angleterre,  non  plus  que  dans  l'île 
des  Tropiques,  de  se  changer  en  un  véritable  chef;  mais  sur  le 
sol  anglais  c'est  son  âme  même  qui  ne  connaît  pas  le  désir 
d'une  pareille  élévation.  Sa  fidélité  même  aux  formes  et  à  la 
slruclurc  (le  la  vi«'  anglaise  le  maintenait  dans  une  inertie 
satisfaite  où  il  aimait  sa  place  de  maître  d'hôtel,  sa  mesquine 
soumission  f'I son  autorité  plus  mesquine  encore.  Au  contraire  la 
fidélité  d'un  Américain  à  l'idée  américaine  le  dispose  à  la  vail- 
lance et  cl  la  confiance  en  soi.  Notre  prohibition  démocratique  de 
toute  distinction  sociale  autre  qu'occasionnelle  et  notre  répu- 
gnance démocratique  yiour  tout  ce  qui  suggère  une  infériorité 
s(;ciale  authentique  ont  contribué  aussi  elficacement  à  la  flui- 
dité et  à  l'élastirité  de  la  substance  de  la  vie  américaine  que 
l'ont  fait  ses  avantages  économiques  abonda mmciu  placés  à  la 
dispositif)!!  de  tous. 
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L'accroissement  de  valeur  de  la  vie  américaine,  à  la  fois 
dans  ses  particules  et  dans  sa  masse,  a  incontestablement  une 
valeur  morale  et  sociale  considérable.  C'est  le  commencement, 
le  seul  commencement  possible,  d'une  vie  meilleure  pour  le 
commun  des  individus  et  pour  la  société.  Aussi  longtemps  que 
la  grande  majorité  des  pauvres  dans  un  pays  reste  inerte  et 
travaille  sans  aucune  espérance  de  récompense  substantielle  en 
ce  monde,  la  vie  commune,  dans  l'ensemble  de  ce  groupe, 
repose  sur  un  fondement  douteux.  L'ordre  moral  et  social  y  est 
lié  à  un  système  économique  qui  épuise  et  mutile  la  grande 
majorité  de  la  population,  et  dans  de  telles  conditions  la  reli- 
gion devient  nécessairement  une  drogue  spirituelle,  administrée 
dans  l'intention  de  faire  tomber  le  mécontentement  populaire 
et  d'adoucir  la  misère  du  peuple.  Il  n'y  a  qu'une  manière 
d'améliorer  radicalement  la  vie  sociale  d'un  tel  groupe  :  c'est 
de  mettre  dans  cette  masse  populaire  un  levain  qui  en  travaille 
l'inertie.  Il  faut  satisfaire  ses  besoins,  il  faut  les  aiguiser  et  les 
accroître  par  la  satisfaction  habituelle.  Durant  les  cent  dernières 
années,  tous  les  États  européens  ont  fait  un  grand  pas  dans  cette 
direction  :  ils  ont  excité  les  citoyens  moins  favorisés  à  être  plus 
vigoureux,  plus  actifs,  à  se  contenter  moins  aisément,  à 
attendre  davantage,  mais  notre  pays  est  allé  plus  loin  qu'aucun 
autre  dans  cette  voie  et  il  lui  est  permis  d'être  fier  de  ce  qu'il 
a  accompli.  Que  le  système  politique  et  économique  de  l'Amé- 
rique ait  tant  fait  pour  l'homme  ordinaire,  c'est  la  plus  belle 
justification  des  espoirs  que  les  hommes  ont  mis  dans  un  meilleur 
ordre  terrestre  ;  et  l'Amérique  ne  pourra  s'élever  plus  haut  dans 
son  développement  social  que  par  un  progrès  continu  dans  la 
même  voie.  On  ne  rendra  les  masses  humaines  encore  plus 
actives  que  si  on  satisfait  plus  abondamment  encore  leurs 
besoins  et  si  on  les  rend  par  là  même  plus  ardentes  à  se  pro- 
curer ce  qui  leur  manque. 

On  n'a  jamais  mieux  <lis(  (^rné  et  apprécié,  à  ma  connaissance, 
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la  valeur  sociale  des  résultats  auxquels  est  parvenue  la  nation 
américaine  que  dans  cette  page  écrite  par  M.  John  B.  Crozier. 
L'importance  du  sujet  justifie  assez  que  je  la  cite  tout  entière. 
Voici  donc  ce  que  dit  M.  Crozier  dans  son  chapitre  sur  «  la 
Reconstruction  en  Amérique  ».  au  troisième  volume  de  son 
Histoire  du  Développcuioit  iiitcllrctiicl.  «  Là  [en  Amérique] 
un  sentiment  d'égalité  naturelle,  qui  a  son  origine  et  son  point 
d'appui  dans  une  large  égalité  des  conditions  matérielles  et 
sociales,  a  été  l'héritage  du  peuple  dès  les  premiers  jours...  Ce 
large  sentiment  d'égalité  naturelle  a  ses  racines  dans  l'égalité 
des  avantages  matériels  offerts  à  tous,  l'égalité  d'éducation, 
l'égalité  devant  la  loi.  l'égalité  des  chances,  l'égal  accès  pour 
tous  à  tous  les  honneurs  et  à  tous  les  postes  de  confiance  ;  il  s'y 
mêle  juste  assez  d'inégalité  —  sous  la  forme  de  dons  intellec- 
tuels plus  ou  moins  grands,  d'un  j^lus  ou  moins  haut  degré  de 
culture,  de  ressources  matériellt;s  plus  ou  moins  importantes, 
et  ainsi  de  suite  —  pour  l'adoucir  et  l'humaniser  ;  tandis  qu'en 
même  temps  il  y  a  partout  une  gradation  si  insensible  et  des 
transitions  si  aisées  et  si  naturelles,  qu'(»n  ne  voit  nulle  part  où 
pourrait  se  glisser  une  distinction  de  privilège  ou  de  caste.  Or 
une  égalité  comme  celle-là,  avec  tout  ce  qu'elle  apporte  de  droi- 
ture, d'indépendance,  d'énergie  et  d'initiative  aux  hommes 
sortis  <les  flancs  d'uiif^  rare  im])(''riale.  est  une  ri<  hessc.  non 
pour  une  nation  seulement,  mais  pour  la  civilisation  elle-même 
et  pour  l'humanité.  LUe  mar(|ue  nettement  l'élévation  d'un 
j)euple  entier  à  un  niveau  |)lus  élevé,  et  ainsi  elle  fait  accomplir 
à  la  civilisation  un  j)as  de  j)liis  vers  son  l)ul.  ("est  le  premier 
succès  qu'aient  enregistré  les  annales  de  l'histoire  dans  la  ten- 
tative de  réaliser  une  saine  égalité  naturelle  justjue  dans  les 
fondations  de  l'iùal  et  au  ])r<)lit  des  grandes  masses  d  hommes  ; 
il  correspond  à  un  résultai  qui,  dans  les  autres  pays,  saut  ]ieui- 
élre  en  matière  de  luxe,  n'a  été  alleinl  (|ue  par  l'élite,  les  plus 
favjjrisés    jiarnii   les   dirigeants     Perdre   un    tel    bien,   donc,    rr 
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serait,  comme  dit  Othello,  ce  une  si  profonde  damnation  que 
rien  d'autre  ne  pourrait  en  approcher  »,  et  ce  serait  une  perte 
irréparable  pour  le  monde  et  la  civilisation.  » 

Assurément  aucune  nation  ne  saurait  souhaiter  plus  haut  et 
plus  généreux  hommage  que  celui-là  et  la  valeur  en  est  accrue 
par  son  origine  même.  Ces  lignes  sont  écrites  par  un  homme 
qui,  comme  Canadien,  a  eu  l'occasion  de  bien  connaître  la  vie 
américaine  sans  être  prédisposé  en  sa  faveur,  et  qui,  comme 
historien  du  développement  intellectuel  de  notre  race,  a  étudié 
à  fond  les  civilisations  tant  anciennes  que  modernes.  Il  n'y  a 
rien  à  ajouter,  qui  ne  soit  de  trop,  à  ce  témoignage  sur  l'œuvre 
que  la  nation  américaine  a  su  réaliser;  mais  rien  non  plus  ne 
saurait  en  diminuer  la  portée.  L'organisation  économique,  poli- 
tique et  sociale  des  Américains  leur  a  assuré  les  bienfaits  de  la 
prospérité  matérielle,  de  la  liberté  politique,  et  une  saine  éga- 
lité naturelle  ;  et  cette  réussite  est  un  gain,  non  seulement  pour 
eux,  mais  pour  le  monde  et  la  civilisation. 


III 
COMMENT   LES    PROMESSES    POURRONT    ÊTRE   RÉALISÉES 

Dans  la  section  précédente,  j'ai  cherché  à  rendre  justice  à 
l'œuvre  déjà  réalisée  par  la  nation  américaine.  Cette  œuvre  a 
une  valeur  manifeste  pour  l'individu  et  jiour  la  société,  et  non 
seulement  elle  explique  l'attente  populaire  en  ce  qui  concerne 
l'avenir,  mais  elle  contribue  à  déterminer,  en  l'opposant  à  ce 
([ui  est  déjà  fait,  le  caractère  des  Promesses  nationales  en  Amé- 
rique Le  meilleur  avenir,  quoi  (|u"il  puisse  apporter  d'autre, 
doit  apporter  en  tout  cas  une  continuation  des  bonnes  choses  du 
passé  Le  développement  de  l'action  qui  le  réalisera  doit  trou- 
ver une  mise  en  scène  appropriée  dans  le  décor  familier  île  la 
vie  sociale  et  ée()n<)ini<iiie  de   1  AMU-riiiiie     l'en  importe  que  le 
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but  soit  éloigné,  peu  importe  qu'il  exige,  à  Toccasion,  des  sacri- 
fices extraordinaires  :  ce  qui  est  déjà  substantiellement  réalisé 
doit  constituer  un  véritable  commencement  parce  que  c'est  là  la 
seule  garantie  spécifique  qui  puisse  assurer  à  la  vie  américaine 
l'attribution  de  promesses  spéciales. 

L'aspiration  morale  et  sociale  propre  à  la  vie  américaine  est, 
naturellement,  l'aspiration  vaguement  définie  par  le  mot  démo- 
cratie, et  ce  qu'a  déjà  accompli  la  nation  américaine  permet  de 
définir  exactement  et  d'une  manière  féconde  l'idéal  démocra- 
tique. Les  Américains  se  satisfont  ordinairement  d'un  à  peu 
près  dans  les  termes  par  lesquels  ils  expriment  leur  idée  de  la 
démocratie  ;  mais  l'œuvre  nationale  qu'ils  ont  accomplie  implique 
une  compréhension  beaucoup  plus  rigoureuse  et  plus  féconde. 
Pour  être  fidèles  à  leur  passé,  ils  doivent  assurer  le  bien-être 
croissant  et  l'indépendance  économique  à  une  proportion  tou- 
jours croissante  de  la  population,  et  ils  doivent  l'assurer  par 
une  combinaison  de  l'effort  individuel  et  d'une  organisation  poli- 
tique appropriée.  Par-dessus  tout,  pourtant,  ce  système  écono- 
mique et  politique  doit  avoir  pour  but  d'assurer  des  résultats 
d'une  valeur  morale  et  sociale.  C'est  la  recherche  de  tels  résul- 
tats qui  transforme  la  démocratie  et  en  fait,  au  lieu  d'un  sys- 
tème politique,  un  idéal  de  construction  social;  et  plus  la  signi- 
fication idéale  des  Promesses  nationales  américaines  s'affirme  et 
s'accuse,  plus  il  deviendra  iniporlani  d'assurer  ces  avantages 
moraux  et  sociaux 

J-e  tort  de  l'Américain  ordinaire.  (|iian(l  il  envisage  l'avenir 
national,  ce  n'est  pas  d'en  attendre  la  realisation  eijntinue;  c'est 
plutôt  de  s'attendre  à  ce  que  les  avantages  auxquels  il  est  habitué 
«onlinuent  de  s'accumuler  aul(imati«|uement.  Dans  son  esprit  les 
Prcjinesses  idéales  sont  identifiées  avec  les  ])rocédés  et  conditions 
•jui  en  ont  jusqu'ici  b(;aucoup  simplifié  l'accomplissement,  et  il 
a  h*  tort  de  ne  pas  comprendre  assez  que  les  conditions  ei  ])rocé- 
dés  sont  uiiechoseet  les  Promesses  idéales  tout  à  fail  une  autre. 
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En  outre,  ces  conditions  économiques  et  sociales  sous-jacentes 
sont  elles-mêmes  sujettes  à  changer,  en  telle  sorte  que  doréna- 
vant les  Promesses  idéales,  au  lieu  d'être  automatiquement  rem- 
plies, pourraient  fort  bien  être  automatiquement  étouffées. Pendant 
deux  générations  et  plus  le  peuple  américain  se  trouva,  au  point 
de  vue  économique,  dans  une  situation  exceptionnellement  heu- 
reuse. Il  n'avait  en  somme  qu'à  se  laisser  glisser  sur  la  pente 
de  la  colline  jusqu'au  val  de  plénitude.  Les  conditions  écono- 
miques étaient  telles  que,  à  la  seule  condition  de  bien  partir, 
on  ne  pouvait  guère  manquer  d'arriver  à  un  bon  résultat.  Mais 
ce  n'est  plus  le  cas.  Les  conditions  économiques  ont  été  profon- 
dément modifiées,  et  les  problèmes  politiques  et  sociaux  de 
l'Amérique  se  sont  modifiés  avec  elles.  Les  Promesses  de  la  vie 
américaine  doivent  dépendre  moins  qu'elles  ne  faisaient  de  la  sau- 
vagerie vierge  et  de  l'Océan  Atlantique,  car  la  sauvagerie  vierge 
a  disparu  et  l'Océan  Atlantique  est  devenu  un  simple  canal  de 
grandes  dimensions.  Les  mêmes  résultats  ne  peuvent  plus  être 
obtenus  par  des  méthodes  aussi  faciles.  De  vilains  obstacles  ont 
surgi  et  les  vilains  obstacles  sont  particulièrement  dangereux 
pour  une  personne  qui  se  laisse  glisser  sur  la  pente  d'une  col- 
line. L'homme  qui  est  occupé  à  grimper  le  long  de  la  colline 
est  dans  une  bien  meilleure  position  pour  les  éviter  ou  les  fran- 
chir. Les  Américains  ne  verront  leurs  promesses  nationales  en 
sûreté  et  dans  un  abri  digne  d'elle  que  quand  ils  lui  auront  bâti 
sa  demeure  sur  le  sommet  d'une  colline  plutôt  que  dans  une 
vallée. 

L'expérience  très  authentique  sur  laquelle  repose  le  fatalisme 
optimiste  américain  est  équivalente,  à  cause  de  ses  limitations, 
à  une  dangereuse  inexpérience,  et  dans  les  dernières  années  un 
nombre  croissant  d'Américains  ont  commencé  de  tirer  cette 
inference.  Ils  en  sont  arrivés  à  se  voir  eux-mêmes  davantage 
comme  les  autres  les  voient.  Ils  ont  plus  d'esijrii  critique,  et  je 
ne  saurais  mieux  aborder  cette  considération  ({u'en  ritant  lopi- 
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nion  d'un  autre  étranger  sur  la  vie  américaine,  l'étranger,  cette 
fois,  étant  un  Anglais  et  écrivant  en  1893. 

(*  La  note  américaine  »,  dit  M.  James  Muirhead  dans  sa 
Terre  des  Contrastes,  «  enferme  un  sens  d'expansion  et  de 
possibilité  illimitées,  une  confiance  presque  puérile  dans  la 
capacité  humaine  et  l'intrépidité  en  face  du  présent  et  de 
l'avenir,  une  i)lus  large  réalisation  de  la  fraternité  humaine 
qu'il  ne  s'en  était  encore  vu,  une  plus  grande  volonté  théorique 
de  juger  d'après  l'individu  que  d'après  la  classe,  une  fraîcheur 
d'indépendance  et  une  prédilection  positive  pour  l'innovation, 
un  esprit  alerte  et  une  grande  variété  d'intérêt,  par-dessus  tout 
une  puissance  indéfectible  d'espoir  et  de  courage.  Il  est  facile 
de  mettre  le  doigt  en  Amérique  sur  presque  chacun  des  grands 
défauts  de  la  civilisation,  même  ceux  qui  caractérisent  particu- 
lièrement la  civilisation  du  vieux  monde.  Les  Etats-Unis  ne 
sauraient  prétendre  qu'on  ne  trouve  chez  eux  ni  manifestations 
de  l'esclavage  économique,  ni  l'écrasement  des  pauvres,  ni 
l'exploitation  des  faibles,  ni  l'injuste  distribution  de  la  richesse, 
ni  le  monopole  injuste,  ni  l'inégalité  devant  la  loi,  ni  les  chica- 
neries industrielles  et  commerciales,  la  honteuse  ignorance,  les 
sophismes  économiques,  la  corrujjlion  pul)litjue,  la  législation 
intéressée,  le  manque  d'esprit  i)ublic,  les  grossièretés  et  les 
fanfaronnades  du  cliauvinisme,  le  snc^bisme,  les  préjugés  de 
classe,  l'obséquiosité  (;t  une  subordination  du  spirituel  au  maté- 
riel. En  un  mol,  l'Amérique  n'a  pas  aLleinl  ou  n  a  fait  (ju'api^ro- 
(•h«'r  la  ]>('rt«'<tion.  .Niais  au-dessous,  m  ;in-i(''r('  et  au  tielà  de 
toutes  «es  faiblesses  et  de  tous  ces  maux,  il  y  a  le  grand  fait 
<l'une  noble  théorie  nationale  fondée  sur  la  raison  et  la  cons- 
cience ».  J.e  lecteur  remarquera  dans  la  cilalion  précédente  que 
y>\.  .Nluirhead  ne  manjUf  pas  moins  i'orlciiuiii  son  api)rt>bation 
et  .sa  désaj)|)robation.  Il  a  la  générosité  de  reconnaître  ce  qui 
est  bon  <  he/  les  Amj'rricains  et  dans  leurs  méthodes  avec  pres- 
que autant    de  force  «{uc   pourraient  le  souhaiter  nos  orateurs 
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patriotiques  les  plus  ardents  ;  mais  en  même  temps  il  a  mis  en 
ligne  une  armée  d  abus  et  de  péchés  qui  nous  font  entendre 
comme  un  écho  des  pages  de  la  London  Saturday  Review. 
Pour  finir,  il  veut  être  aimable  et  nous  félicite  sur  le  «  grand 
fait  de  notre  noble  théorie  nationale  »  ;  mais  pour  un  esprit 
judicieux  la  consolation  n'est  pas  très  consolante.  Il  y  a  ceci 
de  grave  que  les  péchés  dont  l'Amérique  est  chargée  par 
M.  Muirhead  sont  des  violations  flagrantes  de  notre  noble 
théorie  nationale.  Dans  la  mesure  où  elles  sont  vraies,  ces  accu- 
sations reviennent  à  nier  que  l'organisation  politique  et  écono- 
mique du  peuple  américain  soit  en  voie  de  donner  les  résultats 
auxquels  prétendent  les  traditions  dont  elle  se  réclame.  Si, 
comme  M.  Muirhead  les  en  accuse,  les  Américains  permettent 
l'existence  de  l'esclavage  économique,  s'ils  écrasent  les  pauvres, 
s'ils  exploitent  les  faibles  et  répartissent  la  richesse  injuste- 
ment, s'ils  acceptent  la  domination  des  monopoles  et  l'inégalité 
devant  la  loi,  s'ils  sont  honteusement  ignorants,  politiquement 
corrompus,  sans  scrupule  dans  les  affaires,  snobs  dans  la  vie 
sociale,  d'une  arrogance  vulgaire  et  d  une  grossière  moralité, 
si  ce  réquisitoire  est  vrai  en  substance,  eh  bien  !  moins  on  par- 
lera d'une  noble  théorie  nationale  et  mieux  cela  vaudra.  Un 
homme  qui  est  un  pécheur  résolu  toute  la  semaine  n'améliore 
guère  son  état  moral  en  fréquentant  l'église  le  dimanche  et  en 
professant  une  noble  théorie  chrétienne  de  la  vie.  11  doit  y  avoir 
sûrement  quelque  meilleure  manière  d'excuser  nos  péchés  que 
d'élever  au-dessus  d'eux  une  noble  tliéorie  dont  ils  soient  l'écla- 
tante violation. 

J'ai  cité  ces  lignes  de  M.  Muirhead,  non  parce  que  les  anti- 
thèses par  lesquelles  il  caractérise  la  vie  américaine  l'éclai- 
rent  beaucoup,  mais  à  cause  des  termes  précis  de  ses  accusa- 
tions contre  l'Amérique.  Son  réquisitoire  revient  en  fait  à 
affirmer  que  le  système  américain  n'est  pas  ou  du  moins  n'est 
l)lus  en  état  de  réaliser   tout  ce  qu'on  attendait  de  lui.  Vn  s\s- 
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tème  démocratique  peut  laisser  subsister,  sans  en  être  souillé, 
nombre  de  péchés  et  d'abus,  mais  il  ne  peut  permettre  l'exploi- 
tation de  l'homme  ordinaire  par  l'injustice  des  lois  et  des  insti- 
tutions. Et  l'on  ne  saurait  laisser  passer  ce  réquisitoire  sans  le 
discuter.  Quand  le  livre  de  M.  Muirhead  fut  écrit,  il  y  a  seize  ans, 
la  majorité  des  bons  Américains  aurait  assurément  lu  l'accu- 
sation avec  un  sourire  incrédule  ;  mais  en  Tannée  1909  il  en  irait 
peut-être  autrement.  Les  péchés  dont  M.  Muirheard  accusait  les 
Américains  il  y  a  seize  ans  sont  au  fond  les  péchés  dont  aujour- 
d'hui ils  s'accusent  eux-mêmes  —  ou  plutôt  l'un  l'autre.  Il  s'est 
formé  un  groupe  nombreux  et  puissant  de  réformateurs  dont 
le  programme  et  toute  l'action  politiques  reposent  sur  la  con- 
viction que  la  masse  du  peuple  n'a  pas  obtenu  le  «  Square 
Deal  »  auquel  elle  avait  droit  dans  le  système  américain  ;  et 
ces  réformateurs  entraînent  à  leur  suite  un  corps  toujours  plus 
important  d'opinion  publique.  Une  proportion  considérable  du 
peuple  américain  commence  à  manifester  dans  l'ordre  écono- 
mique et  politique,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  individuel, 
son  mécontentement  II  y  a  une  génération,  on  admettait  que 
si  un  h(jmme  restait  pauvre  et  nécessiteux,  c'était  sa  faute, 
parce  que  le  système  américain  donnait  à  tous  une  chance 
égale.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  pauvres  mécontents  com- 
mencent à  accuser  de  leur  pauvreté  l'injustice  de  l'organisation 
jjoljtique  et  économique,  et  des  agitateurs  réformistes  n'hé- 
sitent pas  à  les  soutenir  dans  ce  procès.  Manifestement  un 
obstacle  auquel  il  fallait  s'attendre  a  été  dressé  contre  la  réali- 
sation anticipée  de  notre  Promesse  nationale.  *V  moins  (|ue  la 
grande  majorité  des  Américains  non  seulement  ait,  mais  croie 
avoir  une  chance  égale,  le  meilleur  avenir  ;iniéri(\un  sera  dan- 
gereusffmenl  compromis. 

Avoir  con.science  de  graves  abus  nationaux  et  les  recon- 
naître, voilà  qui  jellt;  une  ombre  lourde  sur  la  traclitit)nnelle 
vision  du  y)atriotisme  aiiK'rirain.  Le    sincère  et  franr  rëfornia- 
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teur  ne  peut  pas  continuer  à  considérer  la  promesse  nationale 
comme  destinée  à  s'accomplir  toute  seule.  Les  réformateurs 
eux-mêmes  sont  sans  doute  loin  de  croire  qu'on  ne  puisse 
réussir,  quel  que  soit  ce  péril,  à  le  détourner.  Ils  se  piquent  de 
prophétiser  la  démocratie  avec  autant  de  patriotisme  que  les 
Démocrates  du  plus  «  vieux  style  ».  Ils  proclament  même  plus 
haut  encore  qu'ils  sont  sûrs  de  l'avenir  national  et  de  ses  bien- 
faits. Mais  ils  ne  croient  plus  et  ne  peuvent  plus  croire  que 
cet  avenir  se  fera  tout  seul.  Précisément  parce  qu'ils  sont  des 
réformateurs,  ils  sont  obligés  d'affirmer  que  l'organisme  national 
a  grand  besoin  en  ce  moment  qu'on  lui  apporte  des  soins,  et 
nombre  d'entre  eux  admettent  déjà  par  avance  que,  même  quand 
les  docteurs  auront  cessé  leurs  visites  quotidiennes,  le  patient 
aura  encore  besoin  de  la  haute  surveillance  d'un  spécialiste.  En 
conséquence,  dans  la  mesure  même  où  ils  sont  des  réformateurs, 
les  réformateurs  sont  obligés  d'abandonner  le  snobisme  tradi- 
tionnel du  patriotisme  américain.  Les  Promesses  nationales  ont 
été  transformées  en  un  équivalent  plus  précis,  celui  d'un  dessein 
national,  dont  l'accomplissement  est  affaire  de  travail  conscient. 
Le  vieux  sentiment  d'une  destinée  nationale  glorieuse  fait 
place  au  sentiment  d'un  sérieux  dessein  national,  et  cette  trans- 
formation tendra  inévitablement  à  modifier  l'attitude  et  la  con- 
duite du  peuple  américain  en  ce  qui  concerne  les  Promesses 
nationales  de  la  vie  américaine  :  cela  devient  une  affaire  mieux 
définie  et  plus  sérieuse.  Aussi  longtemps  que  les  .américains 
crurent  qu'ils  étaient  capables  de  remplir  une  noble  promesse 
nationale  à  la  seule  condition  de  maintenir  intact  un  ensemble 
d'institutions  ])olitiques  et  de  poursuivre  énergiquement,  cha- 
cun pour  soi,  (les  fins  privées,  leur  fidélité  à  un  idéal  tint  plus 
de  place  dans  les  paroles  que  dans  les  actes  ;  mais  maintenant 
qu'ils  ont  été  secoués  de  leur  torpeur  patriotique,  l'effet  inévi- 
table est  de  dégager  l'idée  nationale  et  de  lui  donner  plus  de 
dignité.  L'accomplissement  des  Promesses  est  devenu  une  cause 
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pour  laquelle  le  bon  Américain  doit  combattre,  et  la  cause  pour 
laquelle  un  homme  combat  est  une  cause  qu'il  met  plus  haut 
que  jamais.  Il  ne  s'agit  plus  désormais  de  propager  l'idée  amé- 
ricaine simplement  en  multipliant  les  enfants  de  l'ouest  et  en 
accordant  à  des  étrangers  ignorants  la  permission  de  voter. 
Comme  toutes  les  causes  sacrées,  elle  doit  être  propagée  par 
le  Verbe  et  par  le  bras  droit  du  Verbe,  qui  est  lEpée. 

Les  réformateurs  les  plus  éclairés  ont  conscience  de  tout  ce 
que  la  popularité  de  la  réforme  a  ajouté  de  dignité  et  de  valeur 
à  l'idée  américaine  ;  mais  ils  n'ont  pas  réussi  encore  à  se  repré- 
senter tout  ce  qu'implique  au  fond  leur  propre  programme.  En 
abandonnant  la  conception  plus  ancienne  d'un  accomplissement 
automatique  de  notre  destinée  nationale,  ils  se  sont  écartés  plus 
qu'ils  ne  s'en  rendent  compte  du  traditionnel  point  de  vue  amé- 
ricain. Le  fatalisme  du  traditionnel  optimisme  américain  n'était 
pas  d'origine  accidentelle,  et  il  ne  peut  être  abandonné  sans 
entraîner  dans  sa  chute  quelques  autres  éléments  importants  de 
la  tradition  américaine  acceptée.  Non  seulement  il  dépendait 
des  conditions  économiques  qui  prévalurent  jusqu'à  une  époque 
relativement  récente,  mais  il  a  été  associé  avec  certaines  théo- 
ries politiques  qui,  pour  être  erronées,  n'en  étaient  pas  moins  très 
chères.  11  a  été  intimement  mêlé  à  toute  la  trame  de  nos  idées 
économi(4Ues  et  politiques,  et  sa  disparition  nécessite  une  ré\i- 
sion  partielle  de  quelques-uns  des  plus  importants  j)armi  les 
articles  du  traditionnel  credo  américain. 

Jusfju'où  s'étendra  cotte;  ri'vision  et  (|uel  en  sera  le  carac- 
tère ?  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  comj)te,  de  considérer  quel  effet 
détermine  dans  la  substance  de  nos  Promesses  nationales  le 
changement  dans  la  méthode  d'accomplis.scrment  i)roj)osée  jus- 
qu'alors. Nos  i'romesses  nali(jnales  consistaient  essentiellement, 
nous  l'avons  vu,  en  un  progrès  de  la  condition  économique  du 
peuple,  garanti  par  des  institutions  «léniocratiques  et  aboutis 
sanl  à  un*'  amélioration  morale  et  sociale.  Ces  avantages  ilivers 

»    3H    « 


LES  PROMESSES  DE  LA   VIE  AMERICAINE. 

devaient  être  obtenus  par  la  seule  liberté  laissée  à  l'intérêt 
individuel  du  peuple  américain,  assez  éclairé  pour  le  bien  com- 
prendre. Le  bienfaisant  résultat  suivait  inévitablement  Taction 
dirigée  par  le  pur  égoïsme,  pourvu,  cela  va  de  soi,  que  la  poli- 
tique démocratique  des  droits  égaux  fût  maintenue  dans  son 
intégrité.  L'accomplissement  de  Promesses  américaines  était 
considéré  comme  inévitable  parce  qu'il  était  basé  sur  une  com- 
binaison de  l'intérêt  personnel  et  de  la  bonté  naturelle  de  la 
nature  humaine.  Au  contraire,  s'il  n'est  plus  considéré  désor- 
mais comme  inévitable,  s'il  faut  le  considérer  comme  équivalent 
à  un  dessein  national  conscient  et  non  plus  comme  une  desti- 
née nationale  que  rien  ne  saurait  empêcher,  c'est  nécessaire- 
ment que  la  confiance  placée  dans  l'intérêt  individuel  a  été  en 
quelque  mesure  trahie.  Aucune  harmonie  préétablie  ne  peut 
alors  exister  entre  la  libre  et  abondante  satisfaction  des  besoins 
personnels  et  l'accomplissement  d'un  résultat  moralement  et  so- 
cialement désirable.  Les  Promesses  de  la  vie  américaine  pourront 
être  remplies,  non  pas  simplement  par  un  maximum  de  liberté 
économique,  mais  par  une  certaine  mesure  de  discipline,  non 
pas  simplement  par  l'abondante  satisfaction  des  désirs  indivi- 
duels, mais  par  une  large  mesure  de  subordination  et  d'abné- 
gation individuelles.  Et  cette  nécessité  de  subordonner  la  satis- 
faction des  désirs  individuels  à  l'accomplissement  d'un  dessein 
national  concerne  particulièrement  l'occupation  qui  absorbe  le 
peuple  américain  :  celle  d'accumuler  de  la  richesse.  On  ne  peut 
plus  croire  à  l'accomplissement  automatique  des  Promesses 
nationales  américaines,  précisément  parce  que  la  traditionnelle 
confiance  américaine  dans  la  liberté  individuelle  a  eu  ])our 
résultat  une  distribution  moralement  et  socialement  inilésirable 
de  la  richesse. 

Avec  cette  conclusion,  je  m'aventure,  je  le  sais,  sur  un  ter- 
rain où  il  n'(vsi  que  trop  facih»  de  disputer.  Et  je  ne  saurais  non 
plus  essayer,  ajjrès  l'avoir  établie  coin  me  un  rapport  immédiat, 
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d'en  donner  une  justification  qui  puisse  satisfaire  un  sceptique 
obstiné.  Il  me  faut  me  contenter,  pour  l'instant,  de  cette  affirma- 
tion, sans  plus,  que  les  plus  gros  abus  et  les  fautes  principales  qui 
ont  rendu  la  réforme  nécessaire  sont  tous  associés  avec  la  prodi- 
gieuse concentration  de  la  richesse,  et  du  pouvoir  exercé  par 
la  richesse,  dans  les  mains  de  quelques  hommes.  Je  suis  loin 
de  croire  que  la  concentration  du  pouvoir  économique  soit  une 
chose  entièrement  mauvaise,  et  je  suis  loin  aussi  de  croire  que 
les  hommes  entre  les  mains  desquels  il  est  concentré  en  usent, 
dans  Tensemble.  de  manière  à  mériter  aucune  réprobation 
exceptionnelle.  A  certains  égards  ils  ont  bien  servi  leur  pa)'s, 
et  à  presque  tous  les  égards  leur  niveau  moral  est  celui  de  la 
grande  majorité  de  leurs  compatriotes.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  corruption  politique,  que  la  mauvaise  organi- 
sation économique  et  le  soutien  légal  apporté  à  certains  privi- 
lèges économiques  sont,  dans  les  conditions  existantes,  autant  de 
maux  dus  à  la  malfaisante  influence  sociale  de  la  richesse  des 
individus  et  des  corporations  en  Amérique  ;  et  il  est  également 
vrai  que  les  abus  et  l'excessive  «  puissance  d'argent  »  à  laquelle 
ils  sont  liés,  ont  leur  origine  dans  la  liberté  particulière  que  la 
tradition  et  l'organisation  américaines  ont  accordée  à  l'indi- 
vidu. Jusqu'à  un  ccr'.ain  point  cette  liberté  a  été  et  est  encore 
avantageuse.  Au  delà  de  ce  point,  elle  n'est  plus  simplement 
nuisible  :  elle  est  en  pas.se  de  devenir  fatale.  Il  faut,  là,  une 
réglementation  efficace;  et  cette  réglementation  doit  chercher 
à  atteindre,  non  pas  les  symptômes  du  mal,  mais  ses  racines. 
La  concentration  actuelle  de  la  richesse  et  de  la  puissance  finan- 
cière dans  les  mains  de  quelques  hf)mmes  irresponsables  est  le 
résultat  inévitable  de  l'individualisme  chaotique  de  notre  orga- 
nisation politique  et  6conoiniqu(;,  lainlis  (|u  tMi  iiK-nic  icinjis  elle» 
est  hostile  à  la  démocratie  parce  (|u Clic  tend  à  ériger  les  abus 
politiques  et  les  iniquités  sociahîs  en  systénie.  L'inférence  qui 
suit  pcul  6tre  désagréable,  mais  on  ne  saurait  y  échapper.  lin 
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prenant  la  responsabilité  de  subordonner  l'individu  aux  exi- 
gences d'un  dessein  national  dominant  et  constructif,  l'Etat 
américain  prendra  en  fait  la  responsabilité  d'une  distribution 
moralement  et  socialement  désirable  de  la  richesse. 

Nous  ne  saurions  donc  convertir  notre  destinée  nationale 
américaine  en  un  dessein  national  sans  qu'il  s'ensuive  des  con- 
séquences déjà  révolutionnaires.  Quand  les  Promesses  de  la  vie 
américaine  sont  conçues  comme  un  idéal  national  dont  l'accom- 
plissement est  une  affaire  de  travail  délicat  et  laborieux,  l'effet 
qui  en  résulte  est  en  somme  d'identifier  le  dessein  national  avec 
le  problème  social.  Les  promesses  faites  au  peuple  américain  du 
présent  et  de  l'avenir  par  nos  prophéties  patriotiques  sont  un 
essai  de  solution  de  ce  problème.  Il  lui  a  été  promis,  sur  le  sol 
américain,  bien-être,  prospérité  et  facilités  pour  s'améliorer;  et 
la  leçon  de  la  crise  actuellement  ouverte  est  qu'on  ne  tiendra 
jamais  de  telles  promesses  en  laissant  les  individus  lutter  entre 
eux  pour  la  richesse  au  milieu  d'une  mêlée  confuse.  La  concur- 
rence individuelle,  même  quand  elle  s'exerce  dans  des  condi- 
tions équitablement  réglées,  aboutit  non  seulement,  comme 
elle  le  devrait,  au  triomphe  des  plus  forts,  mais  à  un  essai  pour 
perpétuer  la  victoire;  et  c'est  de  quoi  il  faut  se  rendre  compte, 
c'est  cet  essai  qu'il  faut  prévenir  dans  l'intérêt  du  dessein  natio- 
nal américain.  Le  moyen  de  réaliser  un  dessein  est,  non  pas  de 
le  livrer  au  hasard,  mais  de  le  garder  loyalement  dans  l'esprit, 
et  d'adopter  les  moyens  appropriés  à  l'importance  et  à  la  diffi- 
culté de  la  tâche.  Aucune  association  volontaire  d'individus, 
quels  que  soient  leurs  ressources  et  leur  désintéressement,  n'a 
qualité  pour  en  assumer  la  responsabilité.  C'est  un  problème 
qui  regarde  la  démocratie  nationale  américaine,  et  la  solution 
on  doit  être  poursuivie  principalement  par  des  moyens  officiels 
et  une  action  nationale. 

Aussi  bien  ne  saurait-on  mantiucr  d'arriver  à  la  solution  que 
l'on  cherche.  Quand  ils  se  trouveront  en  présence  des  sacrifices 
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individuels  que  réclame  l'accomplissement  de  leurs  Promesses 
nationale,  les  chefs  de  la  politique  américaine  trouveront 
maintes  excuses  pour  décliner  la  responsabilité  que  cette  œuvre 
implique  ;  mais  ce  qui  rendra  difficile  une  évasion  de  ce  genre, 
c'est  que  la  tradition  historique  est  renforcée  par  une  nécessité 
logique  et  pratique.  Si  le  problème  américain  est  le  problème 
social,  c'est  en  partie  parce  que  le  problème  social  est  le  pro- 
blème démocratique.  Les  guides  politiques  et  sociaux  de  l'Amé- 
rique s'apercevront  que  dans  une  démocratie  le  problème  ne 
saurait  être  éludé.  Les  Américains  ne  souffrent  d'aucun  mal 
irrémédiable.  Aucun  bon  Américain  ne  conteste  qu'on  doive 
tendre  à  la  souveraineté  populaire  et  à  un  gouvernement  qui 
soit  de  façon  ou  d'autre  une  représentation  de  la  volonté  popu- 
laire Tant  que  nos  institutions  nationales  se  permettent  de  ne 
pas  donner  parfaitement  corps  à  ces  doctrines,  une  majorité 
populaire  décidée  et  résolue  a  le  pouvoir  de  changer  les  insti- 
tutions américaines  et  de  leur  donner  un  caractère  plus  directe- 
ment représentatif.  Les  mœurs  et  abus  politiques  existants  sont 
assez  sérieux;  mais  étant  donné  qu'ils  ont  pris  naissance,  non 
contre  la  volonté,  mais  avec  la  connivence  du  peuple  américain. 
ce  derni«*r  est  responsable  de  leur  persistance.  A  la  longue,  par 
consé(juent,  l'Américain  ordinaire  n'aura  à  se  plaindre  d'aucun 
mal  irrémédiabU-,  en  deliors  <h*s  inégalités  économiques  et 
soiMales.  11  n'en  est  pas  de  même  en  Kurope  Les  divers  peuples 
européens  ont  et  (Continueront  d'avoir  des  griefs  politiques, 
parce  que  «le  tels  griefs  sont  la  conséquence  ini'-vitable  de  leur 
histoire  nationale  ei  de  leur  situation  intcriKiiionale  ;  et  aussi 
Umglemps  cjue  ees  griefs  subsisteront  le  problème  social  plus 
iliffirile  sera  subonlonné  à  une  agitation  ]>oiir  l'émancipation 
y>oliti(jue  Mais  le  j)eiiple  américain.  <|ui  a  realise  des  institutions 
démocratiques,  n'a  plus  «ju'à  en  tirer  un  bon  inrii.  i).ins  la 
mesure  aii  !<•  problème  so(  ial  est  vraiincni  uii  i>roblèiiie  et  les 
griefs  ér-onorrii<| lies  (je  véritables  griets.  les  deux  cpiestions  sont 
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destinées  dans  le  système  politique  américain  à  passer  un  jour 
ou  l'autre  au  premier  plan  et  à  réclamer  qu'on  les  prenne  en 
considération  expresse  et  qu'on  les  examine  avec  intelligence. 
Un  idéal  démocratique  rend  le  problème  social  inévitable  et 
l'on  ne  peut  se  dispenser  d'essayer  de  le  résoudre. 

Je  me  rends  pleinement  compte,  comme  je  l'ai  déjà  laissé 
entendre,  qu'une  telle  façon  d'interpréter  les  Promesses  de  la  vie 
américaine  paraîtra  une  fantaisie  coupable  à  la  grande  majorité 
des  Américains,  et  je  n'ai  garde  de  prétendre  qu'aucune  raison 
alléguée  jusqu'ici  suffise  à  justifier  une  si  radicale  transforma- 
tion de  la  politique  nationale  traditionnelle  et  du  credo  démo- 
cratique. Tout  ce  qu'on  peut  soutenir,  c'est  que  si  un  idéal  démo- 
cratique rend  inévitable  une  considération  expresse  du  problème 
social,  il  est  de  première  importance  pour  les  Américains  de 
comprendre  cette  vérité  et  d'en  bien  entendre  les  raisons.  Allons 
plus  loin  :  l'hypothèse  garde  sa  valeur  dans  le  cas  où  le  sys- 
tème traditionnel  américain  s'effondrerait,  parce  qu'une  démo- 
cratie plus  hautement  socialisée  est  le  seul  substitut  pratique  que 
des  démocrates  convaincus  peuvent  admettre  pour  une  démo- 
cratie individualisée  à  l'excès.  Naturellement,  on  protestera 
qu'il  n'est  point  question  pour  le  système  traditionnel  de  s'ef- 
fondrer, et  encore  une  fois  aucune  preuve  absolue  de  cet  effon- 
drement n'a  été  ou  ne  peut  être  alléguée.  Néanmoins  de  sérieux 
symptômes  politiques  et  économiques,  dans  l'Amérique  con- 
temporaine, indiquent,  tout  au  moins,  expressément,  l'existence 
de  quelque  maladie  profonde,  et  quand  on  admet  que  c'est,  en 
effet,  le  cas,  on  ne  saurait  être  accusé  de  chagrin  emprunté.  Je 
l'admeltrai  donc,  et  partant  de  là  j'essaierai  de  faire  comprendre 
comment  les  jjroblemes  contemporains,  en  Amérique,  sont  en 
partie  le  résultat  de  la  pratique  d'une  fausse  théorie  démocra- 
ti(iue.  L'essai  enveloppera  nécessairement  une  brève  revue  de 
notre  histoire  politique  et  économique,  entreprise  dans  le  dessein 
de  suivre  les  idées  traditionnelles  depuis  leur  origine  et  de  les 
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juger  à  l'œuvre.  Puis  suivra  un  examen  détaillé  des  problèmes 
et  conditions  actuels  d'ordre  politique  et  économique,  que  l'on 
considère  dans  leur  double  relation  avec  la  tradition  démocra- 
tique américaine  et  la  réforme  qu'on  en  propose.  Si  l'on  veut 
provoquer  une  fermentation  plus  active  de  la  pensée  politique 
et  économique  en  Amérique,  il  n'y  a  pas  à  s'excuser  de  sou- 
meitre  nos  idées  et  pratiques  traditionnelles  à  un  examen  fait 
d'un  point  de  vue  non  traditionnel.  J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter 
que  le  point  de  vue  non  traditionnel  contiendra  peu  ou  point  de 
matière  encore  vierge.  La  seule  nouveauté  où  puisse  prétendre  une 
telle  enquête  est  celle  qu'il  y  a  à  faire,  d'idées  depuis  longtemps 
familières  aux  penseurs  politiques  étrangers,  une  application  à 
ce  sujet  de  la  vie  américaine.  Elles  prennent  alors  un  caractère 
et  un  sens  quelque  peu  nouveaux;  et  cette  petite  part  de  nou- 
veauté suffira,  je  l'espère,  à  tenter  la  curiosité  du  lecteur,  même 
s'il  n'est  pas  d'accord  avec  moi,  et  pourra  l'engager  à  pour- 
suivre un  peu  plus  avant  cette  discussion. 
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Ce  qu'on  se  propose,  dans  la  revue  qui  va  suivre  des  idées  et 
des  habitudes  politiques  américaines,  est  plutôt,  il  faut  le 
déclarer  tout  d'abord,  de  critiquer  que  de  raconter  ou  d'exposer. 
Je  ne  cherche  pas  à  justifier  une  théorie  politique  et  écono- 
mique par  un  appel  aux  faits  historiques.  Je  cherche  au  con- 
traire à  donner  une  sorte  d'appréciation  et  d'interprétation  des 
idées  politiques  américaines,  et  de  ce  qui  s'est  fait  dans  ce 
pays,  et  cette  appréciation,  cette  interprétation  est  déterminée 
surtout  par  un  idéal  préconçu.  Ce  qui  rend  une  telle  apprécia- 
tion et  interprétation  acceptable,  c'est  au  fond  le  nombre  de 
faits  importants  qu'elle  explique  et  le  nombre  qu'elle  néglige 
ou  qu'elle  fausse.  Sans  doute,  certaines  omissions  et  certaines 
défigurations  sont  inévitables  dans  un  essai  de  ce  genre;  mais 
je  n'ai  pas  l^csoin  d'ajouter  que  le  plus  grand  soin  a  été  pris 
pour  les  éviter.  Dans  le  cas  où  la  conception  proposée  des 
Promesses  de  la  vie  américaine  ne  peut  pas  être  a])pliquée  à 
notre  histoire  i)olitique  et  économique  sans  la  fausser  dans  les 
grandes  lignes,  il  est  évident  qu'elle  s'effondre  ;  et  en  fait  l'idéal 
lui-même  a  été  sensiblement  modifié  au  cours  île  cet  essai  }>i)ur 
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lui  donner  une  application  historique.  En  dépit  de  toutes  ces 
modifications,  la  revue  reste  extrêmement  discutable.  Notre 
passé  politique  et  économique,  dans  une  certaine  mesure, 
comparaît  pour  justifier  notre  avenir  politique  et  social.  La 
valeur  attribuée  à  bien  des  idées ,  tendances  et  réalisations 
politiques,  diifère  radicalement  de  la  valeur  que  leur  attribuè- 
rent leurs  initiateurs  et  leurs  partisans,  ou,  dans  certains  cas,  la 
majorité  des  historiens  américains.  La  revue,  conséquemment, 
rencontrera  beaucoup  plus  d'opposition  et  de  défiance  instinc- 
tives que  d'acquiescement.  Dans  son  ensemble,  l'échelle  des 
valeurs  traditionnelles  qu'elle  critique,  subsiste  presque  aussi 
intacte  aujourd'hui  qu'il  y  a  deux  générations,  et  forme  un 
arrière-plan  à  la  foi  politique  de  la  grande  majorité  des  Amé- 
ricains. Quelque  degré  de  faveur  qu'une  critique  radicale  puisse 
rencontrer,  elle  ne  vaudra  nécessairement  que  dans  la  mesure 
où  elle  interprétera  notre  passé  politique  et  entreverra  la  solu- 
tion de  nos  problèmes  politiques  et  économiques  présents  et 
futurs. 

Il  faut  chercher  la  matière  de  cette  estimation  critique,  non 
pas  tant  dans  les  événements  de  notre  carrière  nationale,  que 
dans  les  idées  qui  ont  influencé  son  cours  Si  étroitement  que 
res  idées  soient  associées  avec  le  cours  actuel  du  développe- 
ment américain,  leur  .signification  et  leurs  tendances  profondes 
n'v  ont  pas  été  entièrement  réalisées,  parce  qu'au  delà  d'un 
certain  point  on  n'a  jamais  essayé  d'en  tirer  franchement  et 
logiquement  tout  ce  qu'elles  contenaient.  Pendant  une  généra- 
tion, les  hommes  d'Etat  américains  furent  des  penseurs  poli- 
ticoes vigoureux  et  féconds;  mais  h*  temps  \iiu  bieiilôl  où  les 
Américains  cessèrent  de  crilitpier  leurs  ])ro])res  idées,  et 
dej)uis  ce  temps  la  signification  de  nombre  de  nos  conceptions 
fouflamc-ntales  a  été  parlielh*ment  obscurcie,  aussi  bien  que 
partiellement  exprimée  par  les  faits  de  notre  croissance  natio- 
nale, (''est  pourc^uoi.   il   i.iut   <iue   nous  allions  au  deU'i  de  ces 
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faits,  et  que  nous  scrutions,  avec  plus  de  précaution  qu'il  nest 
ordinairement  jugé  nécessaire,  tout  le  contenu  et  toute  la 
logique  des  idées  qu'il  y  a  dessous.  Et  je  crois  que  les  résultats 
d'un  tel  examen,  apporteront  une  grande  lumière.  On  s'aper- 
cevra que,  dès  le  début,  il  y  a  un  groupe  de  principes  à  l'œuvre, 
qui  ont  poussé  la  nation  américaine  dans  le  sens  de  sa  des- 
tinée, et  un  autre  groupe  de  principes  qui  ont  travaillé  à  l'en 
détourner,  et  que  ces  principes  sont  aussi  vivants  aujourd'hui 
qu'ils  l'étaient  quand  Jefferson  écrivit  les  Résolutions  du 
Kentucky,  ou  quand  Jackson,  au  dîner  du  Jefferson-Club,  porta 
un  toast  au  maintien  de  l'Union.  Mais  tandis  que  ces  principes 
antagonistes  ont  toujours  été  et  sont  encore  vivants,  ils  n'ont 
jamais,  à  mon  avis,  été  convenablement  distingués  l'un  de 
l'autre,  et  tant  qu'une  telle  distinction  n'aura  pas  été  faite,  la 
leçon  ne  peut  pas  être  profitablement  appliquée  à  la  solution 
de  nos  problèmes  nationaux  contemporains. 

Toutes  nos  histoires  reconnaissent  en  effet  l'existence,  depuis 
le  commencement  de  notre  carrière  nationale,  de  deux  groupes 
d'idées  politiques,  différents  et  en  quelque  sorte  antagonistes  : 
les  idées  qui  étaient  représentées  par  Jefferson  et  celles  qui 
étaient  représentées  par  Hamilton.  Il  est  aussi  très  générale- 
ment reconnu  que  ni  la  doctrine  de  Jefferson,  ni  celle  de 
Hamilton  n'était  complètement  adéquate,  et  que,  pour  arriver 
à  une  compréhension  exacte  des  éléments  vraiment  cons- 
titutifs qui  entrent  dans  la  complexité  de  la  vie  nationale 
américaine,  il  fallait  combiner  le  républicanisme  et  le  fédé- 
ralisme. .^lais  bien  que  la  nécessité  de  cet  accord  ait  été 
reconnue  de  tous,  je  crois  qu'il  n'a  jamais  été  fait  dans  des  pro- 
portions lout  à  fait  rigoureuses.  Nous  nous  contentons  de  dire 
avec  Webster  que  la  prospérité  des  institutions  américaines 
exige  qu'on  maintienne  ensemble  et  sans  jamais  les  séparer  les 
libertés  individuelles  et  locales  d'une  part  et  l'union  nationale  de 
l'autre.    Nous  nous   coiUciitoiis  de  déclarer  ([uc  les   Etats-Unis 
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doivent  rester,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  une  nation  libre  et 
unie,  parce  qu  il  ne  peut  y  avoir  ni  unité  complète  sans  liberté, 
ni  liberté  salutaire  en  dehors  de  l'union.  Mais  les  difficultés 
que  soulève  cette  phrase,  ce  qu'elle  suppose  et  ce  qu'elle 
entraîne,  on  ne  le  considère  pas  suffisamment.  Il  suffit  d'avoir 
trouvé  une  formule  optimiste  qui  enveloppe  les  aspects  diver- 
gents des  doctrines  républicaine  et  fédéraliste. 

En  conséquence,  nous  devons  commencer  par  un  bilan  cri- 
tique des  idées  de  Jefferson  et  de  Hamilton,  et  nous  devons 
chercher  à  découvrir  en  quoi  chacun  de  ces  systèmes  d'idées 
était  juste  et  en  quoi  il  était  faux  :  dans  quelles  proportions  ils 
se  continuèrent  subséquemment  de  manière  à  former  «  notre 
noble  théorie  nationale  »,  et  quels  furent  les  avantages,  les 
limitations  et  les  effets  de  cette  combinaison.  Je  ne  déguiserai 
pas  le  fait  que,  dans  l'ensemble,  mes  préférences  sont  du  côté 
de  Hamilton,  plutôt  que  de  celui  de  Jefferson.  Hamilton,  s'il 
commit  quelques  erreurs,  fut  le  penseur  aux  idées  saines, 
l'homme  d'Etat  capable  de  construire,  le  gentleman  intègre  et 
honorable,  tandis  que  Jefferson  fut  rainiahlc  enthmisiaste  qui 
comprenait  mieux  ses  compatriotes  et  avait  plus  de  confiance 
en  eux  que  son  rival,  mais  qui  fut  incapable  soit  de  c<^ncilier 
ses  belles  phrases  avec  une  conduite  privée  intègre  et  honorable, 
.soit  de  faire  prendre  corps  à  ces  mêmes  phrases  sous  la  forme 
d'institutions  effectives.  iMais  l)ien  que  Ilainiltfin  soit  un  l\pe 
bien  sujx'rieur  et  de  beaucoup  le  ])lus  sage  ties  deux  comme 
penseur  et  homme  d'Etat,  il  y  a  certaines  limitations,  dans  ses 
idées  et  ses  sympathies,  dont  les  effets  ont  été  presque  aussi 
funestes  que  h's  j'ffets  «le  l'inlelligenre  su])('rficielle  et  derin^in- 
cérité  fie  Jefferson  11  a  perverti  l'idi'e  nationale  américaine 
presque  autant  (pie  Jeffers(m  a  perverti  l'idée  démocratique 
américaine,  et  l'exacte  relation  de  ces  deux  conceptions  fonda- 
mentales ne  peut  pas  être  coiuftlf-temeiit  coniprise  avant  <pie 
cette  double  jierversion  ur  soit  corrigée. 
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Rejeter  sur  Hamilton  et  Jefferson  toute  la  responsabilité  de 
cette  double  perversion  ne  serait  aucunement  juste.  On  en 
retrouverait  les  germes  dans  les  idées  et  préjugés  politiques 
avec  lesquels  le  peuple  américain  sortit  heureusement  de  sa 
guerre  de  la  Révolution.  A  cette  époque,  en  effet,  l'opposition 
entre  les  doctrines  républicaines  et  les  doctrines  fédéralistes 
n'avait  pas  encore  pris  une  forme  définie  et  aiguë,  et  il  est  heu- 
reux qu'il  en  ait  été  ainsi,  car  si  les  adversaires  d'une  constitu- 
tion fédérale  efficace  avaient  été  organisés  et  avaient  eu  le 
courage  et  le  sentiment  de  leurs  convictions,  cet  instrument 
n'aurait  jamais  été  accepté,  ou  l'aurait  été.  tout  au  moins, 
mutilé  et  affaibli.  Néanmoins  les  points  de  vue  politique  diffé- 
rents qui  dans  la  suite  se  développèrent  en  Fédéralisme  hamil- 
tonien,  et  en  Républicanisme  jeffersonien  étaient  latents  dans 
les  intérêts  et  les  opinions  des  amis  et  des  opposants  d'un 
gouvernement  fédéral  efficace,  et  ces  intérêts  et  ces  opinions 
étaient  le  produit  naturel  des  conditions  économiques  et  poli- 
tiques de  l'iVmérique  contemporaine. 

Le  Fédéralisme  et  l'anti-fédéralisme  étaient  tous  deux  le  pro- 
duit combiné  d'un  intérêt  et  d'une  théorie.  L'intérêt  auquel 
correspondait  le  Fédéralisme  était  celui  de  citoyens  riches  dans 
un  ordre  politique  et  social  stable.  Ils  étaient  ainsi  poussés  à 
favoriser  et  à  rechercher  une  forme  d'organisation  politique  qui 
fût  capable  de  protéger  leur  propriété  et  d'en  servir  les  intérêts. 
Ils  étaient  les  amis  de  la  liberté  parce  qu'ils  étaient  en  situa- 
tion (le  bénéficier  largement  de  la  possession  de  la  liberté,  et 
ils  avaient  besoin  dun  gouvernement  central  tort,  parce  qu'ils 
y  voyaient  le  seul  moyen  de  garantir  leurs  libertés  qui  consis- 
taient fondamentalement  dans  la  capacité  de  jouir  de  leur  pro- 
priété et  de  l  augmenter.  Les  intérêts  trouvaient  dans  les  gou- 
vernements désorganisés  des  Ktats  une  menace,  à  deux  points 
de  vue  différents  mais  connexes. 

Ces    gouvernements    ne    scmbhiient    capables    d'assurer    ni 
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l'ordre  intérieur,  ni  la  paix  extérieure.  Dans  leur  politique 
intérieure,  les  États  menaçaient  de  devenir  la  proie  d'une  démo- 
cratie radicale  factieuse,  et  leurs  relations  entre  eux  étaient 
exposées  à  des  complications  constantes.  A  moins  qu'on  ne  fît 
quelque  chose,  ils  allaient  fatalement  à  une  condition  soit  de 
carnage  réciproque  sans  profit,  soit  tout  au  mieux  de  paix  sans 
sécurité.  Un  gouvernement  centralisé  et  fort  en  finirait  à  la  fois 
avec  ces  deux  menaces.  Il  préviendrait  ou  réprimerait  les  plus 
sérieuses  querelles  de  partis,  et  en  même  temps  assurerait  des 
garanties  solides  pour  tout  ce  qui  concernait  l'ordre  politique 
intérieur  et  la  stabilité  sociale. 

Il  y  avait  un  intérêt  également  fort  à  la  racine  de  l'anti-fédé- 
ralisme,  et  il  avait  sa  théorie,  encore  que  cette  théorie  fût  moins 
mûre  et  moins  définie.  Derrière  l'opposition  à  un  gouvernement 
centralisé,  il  y  avait  les  intérêts  et  les  préjugés  de  la  masse  du 
peuple  américain,  c'est-à-dire  de  gens  relativement  dépourvus 
d'argent,  d'éducation  et  d'expérience.  La  guerre  de  la  Révolu- 
tion, sans  être  exclusivement  l'œuvre  de  l'élément  populaire, 
avait  sans  aucun  doute  accru  considérablement  son  pouvoir  et 
son  influence.  Les  colons  riches  avaient  été  dans  une  large  pro- 
portion des  «  tories  »  actifs  ou  passifs  et  s'étaient  trouvés  ou 
ruinés  ou  politiquement  disqualifiés  par  la  Révolution.  Leurs 
adversaires  heureux  réorganisaient  les  gouvernements  d'États, 
dans  un  esprit  démocratique  radical.  Le  pouvoir  de  l'Ktat  était 
habituelloment  concentré  entre  les  mains  dune  assemblée  qui 
était  maîtresse  à  la  fois  de  l'exécutif  et  des  tribunaux,  et  cette 
méthode  d'organisation  était  indu]>ital)lcnifnt  destinée  à  domicr 
un  effet  immédiat  et  complet  aux  volontés  d'une  majorité  popu- 
laire Les  démocraties  locales  qui,  pour  la  plupart,  étaient 
maîtresses  des  gouvernr-mcnls  d'I^.tats.  étaient  insubordonnées, 
factieuse»  et  extrêmement  indépendantes  l'.lles  détestaient 
l'idée  d'un  prmvoir  fédéral  centralisé.  pare(î  qu'un  pouvoir 
suprême*  se  trouvi'rait   ainsi   eonslilué.    ijui   pourrait    intervenir 
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dans  Topinion  publique  locale  et  se  mettrait  en  travers  de  sa 
liberté.  Elles  croyaient  en  la  liberté  comme  les  Fédéralistes, 
mais  la  liberté,  comme  elles  la  comprenaient,  n'admettait  aucune 
intervention  dans  leurs  affaires  locales.  Le  démocrate  améri- 
cain, du  type  le  plus  commun,  se  rendait  compte  que  Timpor- 
tance  de  sa  personnalité  et  de  son  point  de  vue,  serait  amoin- 
drie par  la  centralisation  efficace  de  l'autorité  politique.  Il 
n'avait  pas  l'intention  définie  de  se  servir  des  gouvernements 
démocratiques  des  États  pour  arriver  à  des  fins  anti-sociales  ou 
révolutionnaires,  mais  il  était  obstiné  et  fougueux,  et  ses  pro- 
cédés barbares  à  l'égard  des  tories  pendant  et  après  la  Révo- 
lution, lui  avaient  donné  un  avant-goût  des  douceurs  de  la  con- 
fiscation. L'esprit  démocratique  était  chez  lui  plein  de  confiance 
en  soi,  indiscipliné,  ombrageux  à  l'égard  de  l'autorité,  égali- 
taire  et  individualiste. 

Avec  toutes  ces  différences  cependant,  les  Fédéralistes  et 
leurs  adversaires  avaient  en  commun  certaines  opinions  et  inté- 
rêts et  ce  furent  les  opinions  et  intérêts  communs  qui  empê- 
chèrent la  séparation  de  devenir  irrémédiable.  Les  hommes  des 
deux  partis  avaient  l'esprit  individualiste  et  ils  étaient  intéressés 
surtout  à  la  grande  tâche  américaine  d'améliorer  leur  propre 
condition  en  ce  monde.  Des  deux  côtés,  on  avait  besoin  d'un 
gouvernement  qui  assurerait  la  liberté  d'action  pour  ce  dessein. 
La  différence  était  en  réalité  moins  une  différence  de  but  que 
de  moyens.  Les  Fédéralistes,  qui  représentaient  en  majorité  la 
richesse,  l'éducation,  demandaient  un  gouvernement  capable 
(le  protéger  les  droits  de  propriété  existants,  mais  ne  recher- 
chaient pas  d'autres  privilèges  exceptionnels.  Les  anti-fédéra- 
listes, au  contraire,  avaient  plus  besoin  d'être  laissés  à  eux- 
mêmes  que  d'être  protégés  ;  mais  bien  qu  en  apparence  leur 
indiscipline  les  rendît  menaçants  pour  l'ordre  social,  ils  étaient 
très  loin  d'être  fondamentalement  anti-sociaux  d'intérêts  ou 
d'opinions.  Ils  étaient  tous  (mi  train  de  devenir  propriétaires,  et 
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ils  s'attendaient  tous  à  profiter  de  la  liberté  laissée  à  l'acquisi- 
tion de  la  richesse.  C'est  cette  communauté  d'intérêts  et  de 
points  de  vue  qui  prépara  la  voie,  non  seulement  à  l'adoption 
de  la  Constitution,  mais  à  la  fidélité  qu'elle  inspira  dans  la 
suite  à  l'Américain  moyen 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  pourtant  ijue  la  division  des 
intérêts,  et  la  controverse  qui  en  résulta,  était  vive  et  entraîna 
certaines  conséquences  très  malheureuses.  En  tant  que  les 
anti-fédéralistes  étaient  de  fougueux  démocrates  et  se  méfiaient 
de  toute  autorité  politique  efficace,  les  Fédéralistes  en  vinrent 
justement  à  identifier  à  la  fois  l'anti-fédéralisme  et  la  démo- 
cratie avec  le  désordre  politique  et  l'instabilité  sociale.  Ils  en 
vinrent  à  avoir  de  la  démocratie  radicale  à  peu  de  chose  près 
la  même  opinion  qu'un  pair  anjrlais  aurait  pu  avoir,  à  la  même 
époque,  de  la  Révolution  française,  et  ce  préjugé,  qui  était 
injuste,  mais  ne  laissait  pas  que  d'être  naturel,  contribua  beau- 
coup à  déterminer  le  caractère  de  la  Constitution  fédérale.  Cet 
instrument  fut  forgé,  non  pas  comme  l'expression  d'un  credo 
démocratique,  mais  en  partie  comme  une  forteresse  légale  contre 
les  erreurs  possibles  et  les  défaillances  de  la  démocratie.  Le 
point  de  vue  fédéraliste  ressemblait  à  celui  qu'adoptèrent  plus 
tard  les  libéraux  constitutionnels  en  France  Leur  idéal  poli- 
tique, ft  le  bien  qu'ils  estimaient  le  ])lus  haut,  était  la  liberté, 
et  l'économie  de  la  Constitution  avait  surtout  pour  but  de  garan- 
tir la  liberté  contre  tous  les  dangers  possibles  La  liberté  popu- 
laire finit  être  ])n>tégée  contre  la  tyrannie  administrative  ou 
executive  par  des  institutions  représentati\'e'<  libres  La  liberté 
individuelle  df>it  être  protégée  contre  1  iiitluence  d'une  majorité 
injuste  par  ries  garanties  légales  aussi  fortes  que  ])ossible.  Ft 
par-<lessus  tout,  les  libertés  générales  de  la  communauté  ne 
doivent  pas  être  menaeées  par  un  e.xcés  de  puissanc(»  dans  r«»n- 
scnible  du  gouvernenic-nl.  La  seule  nielliodc  (|ui  pcrnieilrail 
«l'atteindre    ces    objectifs    <'(»tniili<|u«s,     et    dans    une    certaine 
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mesure  en  opposition  entre  eux.  serait  un  système  de  freins  et 
de  balances  qui  assurerait  l'indépendance  réciproque  de  l'exécu- 
tif, du  législatif  et  du  judiciaire  pendant  qu'en  même  temps  il 
doterait  chaque  département  de  tous  les  organes  essentiels  dont 
il  a  besoin  pour  agir  efficacement  dans  sa  propre  sphère.  Mais 
dans  une  telle  méthode  d'organisation  politique,  tout  était  cal- 
culé pour  entraver  la  volonté  populaire,  précisément  dans  la 
mesure  où  elle  ne  se  conformerait  pas  à  ce  que  les  Fédéralistes 
croyaient  être  les  éléments  essentiels  d'un  ordre  politique  et 
social  stable.  Elle  était  en  opposition  avec  la  démocratie  au  sens 
qu'on  donnait  alors,  et  que  dans  une  large  mesure  on  donne 
encore  à  ce  mot. 

On  a  souvent  exagéré,  sinon  intentionnellement  au  moins 
eifectivement,  cet  antagonisme.  Il  dépend  de  l'identification 
de  la  démocratie  avec  une  organisation  politique  destinée  à 
exprimer  immédiatement  et  complètement  la  volonté  de  la 
majorité  quelle  qu'elle  puisse  être  ;  et  une  telle  conception  delà 
démocratie  ne  contient  qu'une  part  de  la  vérité.  Néanmoins, 
les  fondateurs  de  la  Constitution,  réussirent  à  faire  passer 
jusqu'à  un  certain  point  dans  les  faits  leur  défiance  du  prin- 
cipe démocratique,  de  quelque  manière  qu'on  l'entende  et  si 
conservateur  qu'en  soit  le  sens,  et  ce  fut  à  la  fois  une  grave 
erreur  de  leur  part  et  un  grand  malheur  pour  l'Ktat  américain. 
Dans  un  gouvernement  national  fondé,  comme  il  l'est,  en  partie 
sur  une  défiance  de  la  démocratie  américaine,  cela  a  toujours 
tendu  à  rendre  la  démocratie  quelque  peu  soupçonneuse  à 
l'égard  du  gouvernement  national.  Leur  mutuelle  suspicion, 
quoique  la  portée  en  ait  été  limitée  et  diminuée  par  l'action  du 
temps,  constitue  un  obstacle  manifeste  à  l'efficacité  du  système 
politique  américain.  La  grande  leçon  de  l'expérience  politique 
américaine  est  plutôt  celle  de  l'indépendance  que  de  l'inci^m- 
patibilité  entre  une  organisation  nationale  efficace  et  un  groupe 
d'institutions    et    d'idéaux    radicalement  démocratiques,    et    la 
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signification  de  cette  leçon  a  été  obscurcie,  parce  que  l'organi- 
sation fédérale  n'a  pas  été  constituée  dans  un  esprit  suffisam- 
ment démocratique,  et  parce  que.  en  conséquence,  elle  a 
tendu  à  provoquer  la  défiance,  chez  les  bons  démocrates.  A 
chaque  étape  de  l'histoire  politique  américaine,  nous  rencon- 
trerons les  malheureux  effets  théoriques  et  pratiques  de  cet 
antagonisme. 

Bien  des  circonstances  atténuantes  peuvent  excuser  l'erreur 
des  Fédéralistes.  La  démocratie,  en  tant  qu'idéal,  était  mal 
comprise  en  1786.  et  ne  s'appuyait  ni  sur  une  théorie,  ni  sur 
une  tradition.  Bien  plus,  les  démocrates  radicaux  américains 
s'appliquaient  fort  à  mériter  les  soupçons  des  Fédéralistes. 
Leurs  idées  étaient  étroites,  impraticables  et  hasardeuses,  et 
elles  étaient  opposées  au  besoin  politique  essentiel  du  temps,  à 
savoir  la  constitution  d'un  gouvernement  fédéral  effectif.  Les 
Fédéralistes  peuvent  avoir  mal  interprété  et  faussé  le  véritable 
but  de  l'organisation  nationale  américaine,  mais  ils  n'auraient 
pu  éviter  une  telle  erreur  qu'en  faisant  preuve  d'une  extraordi- 
naire intuition  politique,  et  en  se  mettant  héroïquement  au- 
dessus  du  préjugé  naturel.  Leur  erreur  n'est  rien  auprès  de 
l'énorme  service  qu'ils  rendirent  au  peuple  américain  et  à  la 
cause  américaine.  Sans  leur  secours,  il  n'aurait  pas  pu  y  avoir 
de  nation  américaine  du  tout,  ou  elle  n'aurait  ])u  naître  que 
sous  un  nuage  bien  plus  sombre  tie  soupçons  et  tl'animosités 
politiques.  L'instrument  qu'ils  créèrent,  avec  tous  ses  défauts, 
s'est  montré  capable  de  devenir  à  la  fois  l'organe  d'un  gouver- 
nement national  effectif  et  hi  loi  fomlanu'iiUilf  d'un  l-'.tat  poten- 
tiellement démocraticjue.  Il  a  prouvé  qu'il  était  capable  d'un 
.souple  développement,  à  la  fois  dans  son  fonctionnement  et 
dans  son  ]jut,  et  il  s'est  développé  dans  ces  deux  direc:tions 
sans  rien  sacrifier  de  suu  intégrité. 

Ce  succès  a  été  obtenu  pane  (jue  ceux  ([ui  ont  fait  ce  gouver- 
nement avaient,    avec  toutes  leurs  appréhensions  à  l'j'gard   de 
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la  démocratie,  une  foi  politique,  sage  et  positive.  Ils  croyaient 
à  la  liberté.  Ils  croyaient  que  la  condition  essentielle  d'une 
liberté  féconde  était  un  gouvernement  central  effectif.  Ils 
savaient  qu'aucun  gouvernement  ne  pouvait  être  effectif  si  ses 
pouvoirs  n'égalaient  ses  responsabilités.  Ils  voulaient  confier  à 
un  tel  gouvernement  la  sécurité  et  la  prospérité  du  peuple  amé- 
ricain. La  Constitution  s'est  montrée  capable  de  développement, 
principalement  comme  l'instrument  des  idées  politiques  posi- 
tives. Grâce  à  la  théorie  des  pouvoirs  qui  s'impliquent,  grâce  à 
l'interprétation  libérale  de  la  Cour  suprême,  pendant  les  qua- 
rante premières  années  de  son  existence  et  grâce  aussi  aux 
résultats  de  la  guerre  civile,  le  gouvernement  fédéral  est 
devenu,  dans  son  ensemble  plutôt,  plus  effectif,  comme  organe 
politique  national  du  peuple  américain.  Presque  dès  le  début, 
la  vie  américaine  est  devenue  de  plus  en  plus  nationale  dans  sa 
substance,  de  telle  sorte  qu'une  constitution  rigide  qui  ne  se 
serait  pas  développée  dans  une  direction  nationale,  aurait  été 
une  cause  toujours  croissante  d'irritation  et  de  protestation.  Mais 
cet  accroissement  de  forces  de  la  vie  nationale  américaine  a 
trouvé  son  expression  adéquate  dans  l'accroissement  de  portée 
et  d'efficacité  du  gouvernement  fédéral.  Les  Fédéralistes  eurent 
l'intuition  de  prévoir  le  germe  de  gouvernement  dont  leur  pavs 
avait  besoin  ;  et  ce  fut  un  grand  et  rare  succès,  d'autant  plus 
qu'il  leur  fallut,  dans  une  certaine  mesure,  l'imposer  à  leurs 
compatriotes. 

Mais  il  y  a  un  revers  à  la  médaille.  La  Constitution  était  l'expres- 
sion, non  seulementd'unefoi  politique,  mais  aussi  decraintes  poli- 
tiques P'ile  fut  forgée  à  la  fois  comme  l'instrument  de  l'intérêt 
national  et  comme  le  rempart  de  certains  droits  individuels  et 
locaux  Les  Fédéralistes  cherchèrent  à  entourer  la  propriété 
privée,  la  liberté  des  contrats,  la  liberté  perscmnelle,  d'une 
im])renable  forteresse  légale,  et  ils  furent  forcés  parleurs  adver- 
saires d'aniciKh'r  le  projet  originel  de  la  Constitution,   en  vue 
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d "y  comprendre  un  statut  plus  rigoureux  des  droits  de  l'indi- 
vidu et  de  lEtat.  Sans  doute  ces  restrictions  légales  ont  eu  leur 
valeur  dans  l'histoire  nationale  américaine,  et  elles  furent  l'ex- 
pression dun  élément  essentiel  dans  la  formation  de  lidéal  de  la 
nation  américaine.  La  sécurité  de  la  propriété  privée  et  de  la 
liberté  personnelle,  et  un  partage  convenable  de  l'action  entre 
les  gouvernements  locaux  et  le  gouvernement  central,  deman- 
daient à  cette  époque  et  demandent  encore  dans  certaines  limites 
des  garanties  légales  correspondantes.  Il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  tout  gouvernement  populaire  devrait,  en  fin  de  compte, 
et  après  une  délibération  nécessairement  prolongée,  posséder 
le  pouvoir  d'agir  en  toute  matière  selon  les  exigences  du  bien 
public,  reconnues  par  une  majorité  décisive  du  peuple.  Tel  n'est 
pas  le  cas  du  gouvernement  organisé  par  la  Constitution  fédé- 
rale. Grâce  à  certaines  dispositions  fondamentales,  qui  nécessai- 
rement reçoivent  la  plus  rigide  interprétation  de  la  part  des  tri- 
bunaux, il  est  en  fait  impossible  de  la  modifier. 

Une  très  jxjtite  proportion  du  peuple  américain  peut,  à  cet 
égard,  entraver  d'une  manière  permanente  la  volonté  d'une 
majorité  énorme,  et  une  telle  situation  ne  peut  être  justifiée  dans 
aucune  théorie  possible  de  la  souveraineté  ])opulaire.  Ce  défaut 
n'a  pas  eu  jusqu'ici  de  très  nombreux  inconvénients  pratiques, 
mais  il  est  une  violation  al)solue  de  la  théorie  et  de  l'esprit  des 
instituii(jns  démocratiques  américaines.  Le  temps  ])eut  venir 
où  la  réalisati(m  dun  d(;ssein  démocratique  raisonnable  exigera 
la  limitation  de  certains  droits,  auxquels  la  Constitution  fournit 
de»  garanties  absolues,  «H  dans  ce  cas  la  tlrinocralie  améri- 
caine pourrait  i-\.rv  forcée  de  chercliiT  i)ar  des  moyens  révolu- 
tionnaires à  obtenir  un  résultat  inaccessible  sous  le  couvert  de 
la  loi. 

Ce  n'en  est  pas  inoin.s  une  graixlc  et  bonne  chose  que  le 
triomphe  de  l'union  sous  l.i  nouvdhî  Constitution.  Les  Améri- 
cains ont  plus  déraison  <l  être  fiers  de  ce  triomphe  (jue  d'aucun 
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autre  événement  de  leur  histoire  nationale.  La  formation  d'une 
nation  effective,  en  dehors  des  treize  colonies  primitives,  fut  un 
résultat  politique  sans  précédent  dans  l'histoire.  Jusqu'à  cette 
époque,  de  grands  pays  avaient  été  réunis,  sinon  maintenus,  par 
la  force  des  armes  ou  par  le  lent  progrès  d'une  association  his- 
torique de  plus  en  plus  étroite.  De  petites  républiques,  en  partie 
indépendantes,  s'étaient  associées  l'une  avec  l'autre,  contraintes 
par  la  force.  La  nécessité  d'une  défense  commune  avait  pu  les 
obliger  à  une  union  temporaire  avec  les  républiques  voisines, 
mais  elles  ne  restaient  pas  unies.  Elles  préféraient  une  indé- 
pendance précaire  et  agitée  à  une  association  avec  des 
républiques  voisines,  association  qui  leur  offrait  la  sécurité  au 
prix  d'une  subordination  partielle  et  d'une  coopération  loyale. 
Même  les  provinces  qui  formaient  les  Pays-Bas  ne  s'étaient 
jamais  soumises  à  une  union  politique  effective,  pendant  la 
période  active  et  vitale  de  leur  histoire.  Les  petits  Etats  améri- 
cains avaient  en  apparence  autant  de  raison  pour  se  séparer 
que  les  petits  Etats  grecs  et  italiens.  Les  nécessités  de  la 
Révolution  les  avaient  amenés  à  former  une  confédération 
faible  et  sans  lien,  et  une  révolution  heureuse  ne  constitue  pas 
un  très  bon  précédent  pour  une  subordination  politique.  Les 
colonies  étaient  séparées  l'une  de  l'autre  par  des  difficultés  de 
communication,  par  des  différences  entre  les  conditions  écono- 
miques et  les  coutumes  sociales,  par  des  intérêts  divergents, 
et  surtout  par  un  bas  esprit  provincial  et  séparatiste.  D'autre 
part,  elles  étaient  unies  par  une  langue  commune,  par  une  com- 
munauté de  tradition  politique  et  légale  et  par  le  fait  qu'aucune 
d'entr<.'  elles  n'avait  encore  jamais  formé  un  Kiat  souverain  indé- 
pendant Personne  n'osait  ni  n'entendait  s  oj)poser  au  principe 
de  l'union  ;  personne  ne  défendait  l'alternative  d'une  séparation 
romplrU'  ;  mais  ce  qui  soulevait  l'o]iposilit)n  des  Clinton  et  des 
l*atrick  ili-nry,  c'était  l'iilée  dune  forte  union  eftV'clive.  La  désu- 
nion était  .si  aisée,   l'union  étaii  si  tlit'ficili;    Si  les  Etats  avaient 
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continué  à  marcher  de  l'avant  un  peu  plus  longtemps,  ils 
auraient  inévitablement  marché  séparément.  Ils  furent  sau- 
vés d'une  telle  destinée  surtout  par  l'intuition  et  l'énergie  de 
quelques  chefs  unionistes,  notamment  de  Washington  et  de 
Hamilton. 

Peut-être  qu'en  Amérique,  les  conditions  étaient  telles  que, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  un  gouvernement  national 
ne  pouvait  manquer  de  se  produire.  Mais  le  point  important 
est  qu'il  se  soit  produit  comme  le  résultat  d'une  pensée  arrêtée 
et  non  par  la  force  des  choses. 

«  Il  semble  avoir  été  réservé  »,  dit  Hamilton,  dans  le  premier 
numéro  du  Fédéraliste,  «  au  peuple  de  cette  contrée  de  tran- 
cher, par  sa  conduite  et  .son  exemple,  l'importante  question  de 
savoir  si  les  sociétés  humaines  sont  vraiment  capables  ou  non 
d'établir  un  bon  gouvernement  par  réflexion  et  par  choix,  ou  si 
elles  sont  à  jamais  destinées  à  dépendre,  pour  leurs  institutions 
politiques,  de  l'accident  et  de  la  force,  »  Les  Américains  ont  déli- 
bérément choisi  la  meilleure  part.  Il  est  vrai  que  les  mauvais 
effets  d'une  union  insuffisamment  serrée  n'étaient  que  trop  appa- 
rents et  que  la  sécurité  publique,  l'ordre  et  la  propriété  privée 
étaient  évidemment  mis  en  danger  par  une  faiblesse  de  méca- 
nisme dans  le  gouvernement  fédéral  Néanmoins  les  conditions 
n'étaient  pas  devenues  intolérables.  Le  prix  terrible  que  coûte 
la  désunion  en  argent,  sang,  humiliation  et  haine,  n'a  jamais  été 
payé  Pour  beaucoup  d'Américains,  il  pouvait  sembler  moins 
coûteux  (le  se  lai.sser  aller  à  la  dérive  un  peu  plus  longtemps,  au 
li«*u  de  faire  les  sacrifices  et  d'entreprendre  le  travail  qu'exigeait 
la  formation  d  une  union  effective.  11  y  avait  quantité  d'argu- 
m(.*nts  qui  permettaient  de  défendre  d'une  ^lani^re  plausible  la 
poliiifiur  du  laisser  fair(;.  et  les  précéch'nts  étaient  tous  en 
faveur  de  cette  polilicjuc.  D'autres  peuph-s  ont  acquis  l'expé- 
rience politifjue  ([u'ils  étaient  capables  de  s'assimiler  en  se  jetant 
d'abord    dans   quelques    excès    intolérabh's    ou    dans    qii»'l(|ii(*s 
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erreurs  déplorables,  puis  en  se  soumettant  à  quelque  violent 
procédé  de  purgation  ou  de  réforme.  Mais  c'est  le  mérite  de  notre 
pays  d'avoir,  au  moment  critique  de  notre  histoire,  arrêté  la 
politique  du  laisser-faire  avant  que  la  virulence  du  mal  eût 
nécessité  un  remède  violent  et  épuisant.  Ce  résultat  fut  obtenu 
grâce  à  l'intelligence,  à  l'énergie  et  au  patriotisme  des  chefs. 
Il  est  établi  que  si  la  Constitution  avait  été  soumise  à  un  vote 
populaire  dès  que  les  travaux  de  la  Convention  furent  termi- 
nés, elle  aurait  été  probablement  rejetée  dans  chaque  État  de 
l'Union.  Le  fait  qu'elle  ait  été  adoptée  finalement  par  certains 
États  importants,  est  dû  clairement  à  la  conversion  de  l'opinion 
publique,  grâce  à  des  arguments  puissants  et  convainquants.  Le 
peuple  américain  suivit  le  bon  chemin,  parce  que  ses  chefs  le 
convainquirent  de  la  nécessité  de  le  suivre,  et  la  conduite  de 
ceux  qui  s'engagèrent  dans  la  bonne  voie  fut  aussi  exemplaire 
que  celle  des  chefs  qui  leur  montrèrent  la  route.  On  ne  saurait 
demander  un  meilleur  exemple  de  l'heureuse  action  des  institu- 
tions démocratiques,  et  il  serait  aussi  difficile  d'en  trouver  le 
pendant  dans  notre  propre  histoire  que  dans  celle  des  pays 
d'Europe. 
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Heureusement  pour  la  nation  américaine,  les  Unionistes  qui 
élaborèrent  la  Constitution  ne  formaient  pas  un  groupe  distinct 
du  parti  fédéraliste  qui  pourvut  à  l'organisation  d'un  gouverne- 
ment national  effectif.  L'œuvre  de  Washington,  de  Hamilton  et 
de  leurs  associés,  pendant  les  deux  premières  présidences,  fut 
caractérisée  par  les  mêmes  qualités  admirables  que  l'œuvre  des 
créateurs  de  la  Constitution,  et  elle  a  une  importance  analogue. 
Une  politique  nationale  vigoureuse,  positive  et  constructive,  fut 
esquissée  et  mise  en  action,  une  politique  qui  impliquait  la  con- 
fiance dans  l'aptitude  d'un  gouvernement  effectif  à  promouvoir 
l'intérêt  national  et  qui  justifiait  cette  confiance  en  abordant  les 
problèmes  critiques  de  l'époque,  avec  une  série  de  sages  mesures 
législatives.  Le  rôle  de  Hamilton  dans  l'édification  de  cette  légis- 
lation constructive  fut,  cela  va  de  soi,  plus  important  qu'il  ne 
l'avait  été  dans  l'élaboration  de  la  Constitution.  Pendant  les 
deux  présidences  de  Washington,  les  Ktats-Unis  furent  gouver- 
nés en  réalité  par  ses  idées  sinon  par  sa  volonté  ;  ce  qu'il  y  avait 
de  sain  et  ce  qu'il  y  avait  de  malsain  dans  ses  croyances  poli- 
tiques, put  être  démêlé  plus  nettement  que  pendant  les  années 
consacrées  à  l'édification  de  la  Constitution  La  Constitution  était 
à  beaucoup  d'égards  un  compromis,  tandis  que  la  construction 
législative  qui  suivit  tut  un  exemple  assez  jinr  du  fédéralisme 
hamillonifrn.  Il  sera  donr  instructif  d'examiner  la  traîne  de  cette 
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politique  hamiltonienne  et  de  chercher  à  découvrir  dans  quelle 
mesure  elle  éloignait  le  pays  du  droit  chemin,  et  dans  quelle 
mesure  elle  entraînait  le  gouvernement  national  à  agir  suivant 
une  ligne  de  conduite  plutôt  douteuse. 

Le  grand  objectif  de  Hamilton,  comme  ministre  des  finances, 
fut  de  faire  servir  l'organisation  des  finances  nationales  à  la 
cause  d'une  politique  nationale  constructive.  Il  désirait  fortifier 
le  gouvernement  fédéral,  en  faisant  ressortir  d'une  manière  frap- 
pante les  services  qu'il  pouvait  rendre  et  en  mettant  à  son  ser- 
vice, avec  les  forces  du  sentiment,  les  influences  de  l'intérêt.  A 
cette  fin,  il  dirigea  la  nation  vers  une  politique  de  scrupuleuse 
honnêteté  financière,  sur  laquelle  a  toujours  reposé  depuis  la 
santé  des  finances  américaines.  Il  obtint  que  le  congrès  consen- 
tît à  reconnaître  à  leur  véritable  valeur  les  dettes  contractées 
pendant  la  guerre,  à  la  fois  par  la  Confédération,  et  par  les 
États  individuels.  Il  créa  à  la  Banque  nationale  un  agent  du  fisc 
qui  y  représentait  effectivement  le  département  des  finances,  et 
il  chercha  tous  les  moyens  de  donner  de  la  stabilité  au  sys- 
tème des  banques  dans  le  pays.  Enfin  il  travailla,  au  moyen 
de  sa  politique  fiscale  et  commerciale,  à  faire  du  gouvernement 
national  le  promoteur  d'un  développement  national  bien  équi- 
libré et  s'étendant  en  tous  sens.  Il  aperçut  combien  il  serait 
dangereux,  pour  une  politique  assise  et  maîtresse  d'elle- 
même,  que  le  développement  des  Etats-Unis  continuât  à  se 
poursuivre  seulement  dans  l'agriculture  et  le  commerce,  et  il 
comprit  la  nécessité  de  cultiver  les  industries  manufacturières 
et  le  savoir  et  l'éducation  techniques,  parce  que  la  diversité  des 
travaux  et  le  Ijon  ordre  de  la  vie  sociale  et  économique  entraî- 
nent à  leur  suite  l'équilibre  et  la  sécurité  de  la  nation.  Sous  les 
différents  aspects  de  la  politique  de  Hamilton,  on  peut  discerner 
un(î  théorie  précise  des  fonctions  gouvernementales.  Le  gouver- 
nement central  doit  servir  non  seulement  à  maintenir  la  Cons- 
titution, mais  encore  à  promouvoir  l'intérêt  national  et  à  conso- 
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lider  l'organisation  nationale.  Hamilton  vit  clairement  que 
l'union  américaine  était  loin  d'être  achevée,  quand  la  Constitu- 
tion fut  acceptée  par  les  États,  et  quand  le  mécanisme  du  gou- 
vernement fédéral  fut  mis  en  mouvement.  Il  y  avait  eu  un  bon 
départ,  mais  il  restait  à  chercher  dans  quelle  voie  on  devait  s'en- 
gager pour  conserver  ce  qui  avait  été  gagné.  L'unionisme  devait 
être  converti  en  une  politique  positive  qui  travaillerait  à  forti- 
fier l'intérêt  national,  l'organisation  nationale,  à  discréditer  les 
forces  et  les  idées  qui  agissaient  actuellement  ou  pourraient  agir 
un  jour  dans  le  sens  de  la  désunion,  et  à  accroître  l'esprit  natio- 
nal. Tout  ceci  impliquait  une  intervention  active  dans  le  cours 
naturel  des  affaires  politiques  et  économiques  américaines,  la 
nécessité  de  le  régler  et  de  le  g"uider  dans  le  sens  national.  Cela 
supposait  aussi  la  prédominance,  dans  la  vie  politique  améri- 
caine, des  hommes  qui  avaient  assez  d'énergie  et  d'intuition 
pour  discerner,  entre  les  idées  et  les  tendances,  celles  qui  assu- 
raient le  bien-être  national,  et  celles  qui  pouvaient  le  mettre  en 
péril.  Enfin  cela  impliquait  le  maintien  d'une  direction  comme 
celle  qui  avait  guidé  le  pays  avec  sûreté  à  travers  les  dangers 
de  la  période  critique,  et  la  fidélité  aux  desseins  qui  avaient  ins- 
piré cette  direction. 

Jusque-là,  je  ne  trouve,  pour  ma  part,  rien  à  critiquer  dans 
les  implications  du  fédéralisme  de  Hamilton,  mais  malheu- 
reusement sur  d'autres  points,  sa  politique  fut  viciée  par  une 
tendance  plus  douteuse.  De  la  vitalité  persistante  du  prin- 
cipe national  de  Hamilton  dépendent  la  sécurité  de  la  Répu- 
blifjue  américaine  et  la  fécondité  i\o  l'idée  am(''ri('aine.  mais  il 
n'a  pas  cherchi*  une  liase  jxtpuhiire  suftisaiiiineiU  large  pour  la 
réalisation  de  ces  idées.  Il  (ut  trahi  par  ses  craintes  et  [)ar  son 
manque  de  foi.  (!r(^)yant,  eoinme  il  le  f.iisait.  et  bien  ])lus  qu'il 
n  avait  le  droit  de  le  croire,  qu'il  eonibaltait  encore  pour  la 
cause  de  la  Mtabilité  sociale  et  de  l'ordre  politique,  contre  les 
sept  démons  de  ranar<-hie  et  <le  la  (lissolution.   il  jugea  néces- 
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saire  de  donner  au  gouvernement  central  l'appui  d'un  solide 
intérêt  particulier.  Pendant  la  Convention  constitutionnelle,  il 
n'avait  pas  réussi  à  faire  adopter  certaines  institutions  qui,  à 
son  avis,  auraient  remis  la  garde  de  la  Constitution  à  une  aris- 
tocratie de  capacité  et  il  tenait  maintenant  d'autant  plus  au  plan 
qui  aurait  donné  au  gouvernement  fédéral  l'appui  des  gens 
riches.  Comme  nous  l'avons  vu,  la  Constitution  avait  été  élabo- 
rée, et  son  adoption  obtenue,  grâce  surtout  aux  citoyens  qui 
avaient  de  l'éducation  et  de  la  fortune  ;  en  conséquence,  la  voie 
était  préparée  pour  la  tentative  de  Hamilton,  qui  voulait  plus 
que  jamais  faire  de  cette  classe  en  tant  que  classe  le  support  du 
gouvernement  fédéral.  C'était  là  les  gens  qui  avaient  le  plus  à 
perdre  à  l'instabilité  ou  à  l'impuissance  du  régime,  et  ils  seraient 
amenés  à  se  servir  de  leur  influence  pour  perpétuer  une  auto- 
rité politique  centralisée.  Pour  cette  raison,  Hamilton  croyait 
qu'une  dette  nationale  considérable  était  une  chose  favorable  à 
l'intérêt  national  fédéral  et  il  insistait  énergiquement  pour  que 
le  gouvernement  fédéral  prît  à  son  compte  les  dettes  de  guerre 
des  États.  Il  concevait  la  Constitution  et  l'Union  comme  une 
vallée  de  paix  et  d'abondance  qui  devait  être  fortifiée  contre  les 
maraudeurs  par  les  lourds  remparts  de  l'emprunt  et  par  les 
canons  de  l'intérêt  des  créanciers.  En  agissant  ainsi,  Hamilton 
croyait  (pour  varier  la  métaphore)  qu'il  chargeait  le  vaisseau  de 
l'État  d'un  ballast  nécessaire,  alors  qu'en  réalité  il  troublait  son 
équilibre  et  l'empêchait  de  naviguer  librement.  Il  réussit  à  per- 
suader à  la  fois  les  propriétaires  et  la  masse  des  «  petites  gens  » 
que  les  riches  bénéficiaient  plus  particulièrement  de  l'organisa- 
tion fédérale  américaine,  et  cette  idée  eut  i)our  résultat  de  mettre 
la  démocratie  naissante  en  défiance  contre  le  gouvernement  natio- 
nal. Au  lieu  de  chercher  à  fonder  la  perpétuité  de  l'Union  sur  les 
motifs  intéressés  d'une  minorité  de  citoyens  riches,  il  eut  été 
beaucoup  plus  sage  de  confier  ouvertement  sa  prospérité  à  la 
bonne  volonté  de  tout  un  peuple.  Malheureusement  Hamilton  fut 
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empêché  d'agir  ainsi  tant  par  la  limitation  de  ses  sympathies 
que  par  celle  de  ses  idées.  Il  était  imbu  de  la  conception  anglaise 
d'un  État  national  basé  sur  la  domination  de  certains  ordres  et 
intérêts  spéciaux  privilégiés,  et  il  ne  sut  pas  comprendre  que  le 
soutien  durable  de  l'organisation  nationale  américaine  ne  pou- 
vait se  rencontrer  que  dans  l'ensemble  de  la  démocratie  améri- 
caine. L'Union  américaine  était  une  création  politique  nouvelle 
et  pleine  de  promesses,  non  parce  quelle  était  une  démocratie, 
car  il  y  avait  eu  avant  elle  quantité  de  démocraties,  non  parce 
qu'elle  était  une  nation,  car  il  avait  existé  beaucoup  de  nations 
antérieurement  à  elle,  mais  parce  qu'elle  était  une  nation  démo- 
cratique, une  nation  prédestinée  par  ses  institutions  et  ses  aspi- 
rations à  réaliser  l'idée  démocratique. 

Autant  donc  que  nous  pouvons  apprécier  l'œuvre  de  Hamil- 
ton et  la  plus  grande  partie  de  ses  idées,  nous  sommes  obligés 
d'admettre  que  la  défaveur  populaire,  dont  il  finit  par  être  l'ob- 
jet, était  juste  dans  une  certaine  mesure.  Cette  défaveur  fut  en 
partie,  il  est  vrai,  le  résultat  de  son  attachement  résolu  à  une 
politique  étrangère  sage  mais  impopulaire,  et  la  manière  dont 
cette  politique  fut  poursuivie  par  Washington,  par  Hamilton  et 
par  leurs  partisans,  en  dépit  de  la  désapprobation  générale 
qu'elle  inspira,  mérite  les  louanges  les  plus  chaudes.  Mais  l'im- 
popularité de  Hamilton  était  due  essentiellement  à  des  causes 
plus  profondes.  Lui  et  ses  compagnons  en  fédéralisme  ne  com- 
prenaient pas  leurs  compatriotes  et  n'avaient  pas  de  sympa- 
thies pour  leurs  aspirations,  et  naturellement  ils  se  voyaient  en 
retour  incompris  et  suspects  llamilton.  après  la  retraite  de 
Washington,  cessa  d'être  un  chef  national,  et  devint  le  chef 
d'une  faction  ;  quand  il  mourut,  son  parti  avait  cessé  d'être  le  parti 
national,  et  en  était  arrivé  à  représenter  seulement  une  section, 
une  classe  II  perdit  ainsi  irréparablement  rapjjui  public,  et  la 
misérable  faillite  de  la  j)olitique  d'embargo  de  Jefferson  ne  par- 
vint pas  «•ll»-iiièm«*  à  persuader  le  peuple  américain  de  la  néces- 
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site  de  ramener  les  Fédéralistes  au  pouvoir.  En  tant  que  parti, 
ils  disparurent  complètement  après  la  seconde  guerre  avec 
l'Angleterre,  et  il  est  très  fâcheux  que  ce  qu'il  y  avait  de  bon 
dans  le  point  de  vue  politique  de  Hamilton  ait  disparu  en 
même  temps  que  ce  qu'il  y  avait  de  mauvais.  Mais  un  bon 
résultat  sortit  finalement  de  cette  faillite.  Pour  le  mieux  ou 
pour  le  pire,  les  États-Unis  étaient  devenus  une  démocratie 
aussi  bien  qu'une  nation,  et  leur  tâche  nationale  n'était  pas 
d'échapper  aux  dangers  de  la  démocratie,  mais  bien  de  réaliser 
ses  responsabilités  et  ses  avantages. 

Les  adversaires  de  Hamilton  ne  furent  pas  longs  à  découvrir 
que  ses  idées  et  ses  plans  étaient,  à  certains  égards,  hostiles 
à  la  démocratie,  et  il  en  résulta  que  Hamilton  fut  bientôt  atta- 
qué par  l'opposition  la  plus  implacable,  la  plus  dénuée  de 
scrupules  qui  eût  jamais  outragé  un  fidèle  et  utile  serviteur  du 
bien  public. 

Cette  opposition  fut  conduite  par  Jefferson  ;  et  bien  que  celui- 
ci  n'eût  malheureusement  pas  les  idées  saines  et  constructives 
de  l'homme  d'État,  comme  Hamilton,  il  avait  la  seule  qualité 
indispensable  qui  manquât  à  celui-ci.  Jefferson  avait  une  con- 
fiance sincère,  absolue  et  illimitée  dans  le  peuple  américain.  Il 
était,  autant  que  le  lui  permettaient  ses  lumières,  un  démocrate 
radical  ;  et,  en  tant  que  démocrate,  il  combattit  violemment  ce 
qu'il  considérait  comme  la  tendance  aristocratique,  ou  même 
monarchique,  de  la  politique  de  Hamilton. 

Beaucoup  des  accusations,  que  lui  et  ses  partisans  prodi- 
guaient à  Hamilton,  étaient  injustes,  et  beaucoup  des  batailles 
qu'ils  soutinrent  contre  les  mesures  prises  par  lui,  lurent  con- 
traires au  bien  public.  Ils  se  trompèrent  absolument  en  refu- 
sant de  rendre  justice  au  patriotisme  de  ses  intentions  ou  au 
mérite  de  son  œuvre,  et  leurs  attaques  déshonnètes  et  dénuées 
de  scrupules  établirent  une  traililion  de  bassesse  dans  la  lutte 
des    partis   en  Amérique.   Mais  Jefferson   avait    complètenu-nt 
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raison  quand  il  croyait  que  son  pays  ne  pouvait  être  qu'une 
démocratie,  et  que  toute  tendance  à  altérer  l'intégrité  de  Vidée 
démocratique  ne  pouvait  produire  que  désastres. 

Malheureusement,  la  conception  de  la  démocratie  chez  Jeffer- 
son était  mesquine,  étroite  et  contradictoire.  C'est  précisément 
parce  que  ses  idées  prévalurent  au  moment  où  Hamilton  vers 
la  fin  de  sa  vie  perdait  son  influence,  que  les  conséquences  de 
la  conception  imparfaite  que  Jefferson  se  faisait  de  la  démocra- 
tie, ont  été  beaucoup  plus  fâcheuses  que  les  conséquences  de  la 
conception  imparfaite  qu'Hamilton  se  faisait  de  la  nationalité 
américaine.  Dans  l'esprit  de  Jefferson  la  démocratie  était  équi- 
valente à  l'extrême  individualisme.  Il  concevait  une  société 
démocratique  comme  composée  d'une  collection  d'individus, 
essentiellement  semblables  par  leurs  capacités  et  leurs  mérites, 
et  dans  l'organisation  d'une  telle  société  le  principal  objet, 
politiquement,  était  d'assurer  la  plus  grande  somme  de  satisfac- 
tions à  chacun  de  ses  membres  individuels.  Les  bonnes  choses 
de  la  vie.  qui  avaient  été  précédemment  monopolisées  par 
quelques  privilégiés,  devaient  être  maintenant  distribuées  à  tout 
le  peuple.  11  n'était  pas  nécessaire  de  chercher  des  combinai- 
sons très  savantes,  pour  effectuer  une  distribution  équitable. 
Une  telle  distribution  se  ferait  d'elle-même,  à  condition  que 
personne  ne  fût  favorisé  de  privilèges  spéciaux  et  que  tout  le 
monde  eut  des  chances  égales.  Une  fois  ces  conditions  assurées, 
la  devise  d'un  gouvernement  démocratique  sérail  simplement  : 
«  A  bas  les  mains  !  »  Il  y  aurait  aussi  peu  de  gouvernement 
que  possible,  parce  qu  uik;  intervention  gouvernementale  con- 
tinua impliquerait  de  la  méfiance  à  l'égard  du  ])ouvoir  et  de  la 
b(inne  volonté  populaires,  et  le  peu  de  gouvernement  qu  il  y 
aurait  serait  confié  aussi  complètement  que  possible  aux  autori- 
tés locales  La  vitalité  d  uin*  démocratie  résidait  dans  ses  extré- 
mités, et  elle  serait  diminuée  plutôt  (ju'accrue  par  une  direction 
spécialisée    ou    centralisée?.     Sjîs    ninnbrcs,    individuellement. 
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avaient  seulement  besoin  d'être  protégés  contre  les  privilèges, 
et  d'être  abandonnés  à  eux-mêmes,  après  quoi  la  bonté  instinc- 
tive à  la  nature  humaine  arriverait  de  réaliser  la  perfection. 

Ainsi,  Jefferson  poursuivait  un  résultat  essentiellement  éga- 
litaire  et  même  socialiste,  au  moyen  d'un  mécanisme  essentiel- 
lement individualiste.  Sa  théorie  impliquait  une  harmonie 
complète,  à  la  fois  en  droit  et  en  fait,  entre  l'idée  de  liberté  et 
l'idée  d'égalité  ;  et,  précisément  dans  la  mesure  où  il  y  aurait 
quelque  antagonisme  entre  ces  idées,  l'ensemble  de  son  sys- 
tème politique  se  corrompt  et  devient  impraticable.  On  ne 
saurait  avoir  aucun  doute,  non  plus,  quant  à  l'idée  à  laquelle 
Jefferson  et  ses  partisans  attachaient  le  plus  d'importance.  Ils 
ont  toujours  chanté  la  louange  de  la  liberté,  et  indubitablement 
ils  l'ont  toujours  considérée  comme  la  pierre  angulaire  de  leur 
édifice  politique  et  social.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
la  mesure  où  il  s'est  développé  dans  la  vie  américaine  quelque 
antagonisme  entre  la  liberté  et  l'égalité,  les  démocrates  jeffer- 
soniens  se  sont  rangés  du  côté  de  l'égalité.  Étant  donné  qu'ils 
représentaient  le  principe  démocratique,  il  est  parfaitement 
naturel  qu'ils  aient  combattu  pour  l'égalité  dans  un  État  démo- 
cratique, et  leur  erreur  a  été,  non  leur  attachement  à  légalité, 
mais  leur  incapacité  à  discerner  en  quoi  il  y  avait  quelque 
antagonisme  entre  la  liberté  et  l'égalité,  et  dans  quelle  mesure 
ils  sacrifiaient  une  liberté  désirable  à  une  égalité  qui  ne  l'était 
pas. 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  philosophie 
politique  de  Hamilton  était  bien  plus  clairvoyante  que  celle 
de  Jefferson.  Hamilton  avait  été  accusé  par  ses  adversaires, 
d'être  l'ennemi  de  la  liberté,  alors  qu'en  fait  il  désirait,  en  bon 
Anglais  qu'il  était,  protéger  et  encourager  la  liberté  dans  la 
mesure  où  un  tel  encouragement  était  compatible  avec  le  bon 
ordre,  car  il  se  rendait  compte  que  cette  liberté  naturelle 
produirait  inévitablement  de  fécondes  inégalités  sociales  et  éco- 
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nomiques.  Mais  il  se  rendait  compte  aussi  que  la  liberté  natu- 
relle n'était  pas  seulement  une  question  de  déclaration  consti- 
tutionnelle des  droits,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  protégée  que 
par  un  gouvernement  central  énergique  et  perspicace  et  ne  pou- 
vait porter  de  fruits  qu'à  l'aide  de  l'organisation  nationale  efiFec- 
tive  des  activités  américaines.  Car  l'organisation  nationale 
exige,  en  ce  qui  concerne  les  individus,  une  certaine  sélection 
et  une  certaine  classification  de  ces  individus,  d'après  leurs 
capacités  et  leurs  mérites.  C'est  justement  cette  sorte  de  liberté 
que  Jefferson  et  ses  partisans,  avaient  toujours  détestée  et 
découragée.  Ils  avaient  célébré  bien  haut  les  droits  légalement 
constitués,  mais  ils  avaient  montré  une  défiance  instinctive  et 
implacable  à  l'endroit  de  l'indépendance  intellectuelle  et  mo- 
rale, et  ils  avaient  toujours  cherché  à  la  supprimer  en  faveur 
de  l'égalité  intellectuelle  et  morale.  Ils  ont  été  en  somme  pour 
le  sacrifice  de  la  liberté  —  dans  la  mesure  où  la  liberté  signi- 
fie un  perfectionnement  positif  dans  l'ordre  intellectuel  et  mo- 
ral —  à  une  certaine  .sorte  d'égalité. 

Je  ne  veux  pas  insinuer,  parle  précédent  exposé,  que  Jefferson 
et  ses  partisans  aient  été  les  ennemis  conscients  du  progrès 
moral  et  intellectuel.  Au  contraire;  dans  leur  aimable  naïveté, 
ils  se  croyaient  les  amis  et  les  défenseurs  de  tout  ce  qui  est 
admirable  dans  la  vie  humaine;  mais  leurs  bonnes  intentions 
ne  les  empêchaient  pas  de  s'opposer  activement  ou  passivement 
au  progrès  intellectuel  et  moral  dirigé  soit  vers  un  l)ut  social,  soit 
vers  un  but  individuel.  Un  tel  état  d'esprit  ne  pouvait  aboutir 
qu'à  des  dispositions  négatives  et  fatalistes.  Ils  approuvaient  en 
général  tout  ce  qui  mérite  l'approbation  ;  mais  les  choses  qu'ils 
approuvaient  activement  étaient  celles  que  tout  le  monde  faisait. 
Leur  point  de  vue  impliquait  que  la  société  et  les  individus 
peuvent  être  améliorés  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'établir  un  plan 
d'amélioration  ou  d  édilier  une  (organisation  dans  ce  dessein;  et 
cette  ahserrlion    m'amène  à  ce  (jui   consliluc  la    ilifférence  pro- 
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fonde  entre  Hamilton  et  Jefferson.  La  politique  de  Jefferson 
était  au  fond  la  vieille  politique  du  laisser- faire,  cachant  son  corps 
mal  bâti  sous  de  beaux  habits,  et  couvrant  sa  vilaine  figure  d'un 
masque  de  bonnes  intentions.  La  politique  de  Hamilton  consis- 
tait à  affirmer  avec  autant  d'énergie  que  d'intelligence  le  bien 
de  la  nation.  Il  savait  que  la  seule  méthode  pour  faire  prévaloir 
le  bien,  soit  dans  la  vie  individuelle,  soit  dans  la  vie  sociale, 
c'est  de  le  vouloir  obstinément  et  d'adopter  les  moyens  sage- 
ment choisis  qui  y  conduisent.  Sa  vision  du  bien  national  était 
limitée  ;  mais  il  avait  absolument  raison  quant  au  chemin  à 
prendre  pour  y  arriver. 

Hamilton  ne  craignit  pas  de  faire  preuve,  dans  sa  propre  vie, 
d'indépendance  morale  et  intellectuelle.  Il  n'eut  pas  peur  d'en- 
courir l'impopularité  en  poursuivant  ce  qu'il  croyait  être  une 
sage  pratique,  et  la  désapprobation  générale  dont  il  souffrit  pen- 
dant les  dernières  années  de  sa  vie,  bien  qu'elle  eût  principale- 
ment pour  cause  sa  défiance  de  la  démocratie  américaine,  fut 
due  aussi  en  partie  à  la  haute  conception  qu'il  avait  de  ses 
devoirs  de  chef.  Jefferson,  par  contre,  nous  fournit  un  exemple 
également  frappant  de  l'homme  d'État  qui  courtisa  assidûment 
et  intentionnellement  la  faveur  populaire.  La  tâche  lui  fut 
facile,  parce  qu'il  comprenait  extrêmement  bien  le  peuple  amé- 
ricain et  qu'il  sympathisait  réellement  avec  lui  ;  mais  il  ne  se 
servit  jamais  de  l'influence  ainsi  obtenue  pour  réaliser  un  des- 
sein positif  ou  constructeur  qui  pût  être  impopulaire.  Sa  poli- 
tique, tant  qu'il  fut  en  fonctions,  fut  celle  des  belles  phrases  et 
des  expédients  temporaires,  dont  quelques-uns  furent  odieux, 
mais  que  ni  lui,  ni  ses  partisans  ne  poursuivirent  jamais  avec 
persistance.  Tout  ce  que  le  peuple  demanda,  les  chefs  l'accor- 
dèrent, même;  une  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre  C'était 
le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  et  non  le  gouverne- 
ment pour  le  peuple  par  des  chefs  populaires  mais  respon- 
sables; et  les  chefs  auxquels  le  peuple  déléguait  son  autorité 
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n'avaient  en  théorie  aucun  droit  de  poursui\'Te  une  politique 
impopulaire.  C'était  le  peuple  qui  devait  guider  les  chefs,  et 
non  les  chefs  qui  devaient  guider  le  peuple  ;  et  toute  indépen- 
dance et  initiative  intellectuelle  ou  morale  de  la  part  des  chefs, 
dans  une  démocratie,  doit  être  condamnée  comme  anti-démocra- 
tique. Les  représentants  d'un  peuple  souverain  étaient  dans  la 
même  position  que  les  courtisans  d'un  monarque  absolu  :  ils 
n'avaient  qu'à  flatter  et  obéir. 
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l'alliance  des  deux  partis. 


Il  n'est  pas  étonnant,  en  conséquence,  que  Jefferson,  qui 
s'était  montré  un  lion  dans  l'opposition,  se  trouvât  transformé 
en  agneau,  dès  qu'il  fut  arrivé  au  pouvoir.  Comme  il  avait 
dénoncé  tous  les  actes  des  Fédéralistes,  depuis  la  consommation 
de  l'Union,  comme  dangereux  pour  les  libertés  américaines  ou 
comme  nuisibles  pour  le  bien  public,  on  pouvait  s'attendre  à  ce 
que  lui  et  son  parti  prissent  à  tâche  de  chercher  à  démolir 
l'édifice  fédéraliste,  pour  élever  à  sa  place  un  temple  à  la  foi 
républicaine.  Non  seulement  rien  de  pareil  ne  se  produisit, 
mais  encore  rien  de  semblable  ne  fut  même  tenté.  Si  Ion  con- 
sidère la  manière  dont  les  Républicains  avaient  fulminé  pen- 
dant les  dernières  années  de  la  domination  fédéraliste,  le  pre- 
mier discours  d'ouverture  prononcé  par  Jefferson  est  un  document 
qui  nous  confond.  Le  passé  récent,  plein  de  dangers  si  peu  de 
temps  avant,  était  ignoré,  et  l'avenir,  qui  présentait  des  dangers 
beaucoup  plus  réels,  n'était  pas  envisagé  pour  le  moment. 
Jefferson  prêta  serment,  la  tête  auréolée  d'un  halo  de  belles 
phrases,  et  ils  furent,  lui  et  ses  partisans,  si  satisfaits  de  cette 
vision  béatifique,  qu'ils  dédaignèrent  complètement  la  nécessité 
de  réparer  leur  propre  passé,  et  de  pourvoir  à  l'avenir  de  leur 
pays.  La  popularité  suffisait  à  tout.  11  fallait  s'attacher  les 
Fédéralistes  eux-mêmes,  et  l'organisation  nationale  achevée  par 
eux  est  implicitement  acceptée.  L'édifice  fédéraliste,  considéré 
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si  récemment  encore  comme  la  prison  du  libre  esprit  américain, 
devient  lui-même  une  large  part  du  temple  de  la  Démocratie. 
L'Union  n'est  plus  considérée  comme  hostile  à  la  liberté.  Pour 
la  première  fois,  nous  commençons  à  entendre  sortir  de  la 
bouche  de  bons  républicains  quelques  paroles  sacrées  sur  le 
lien  nécessaire  de  la  liberté  et  de  l'union.  Jefferson  célébra 
son  triomphe  en  adoptant  l'œuvre,  sinon  le  credo,  de  ses  adver- 
saires. 

L'adoption,  par  Jefferson  et  les  Républicains,  de  l'édifice  poli- 
tique de  leurs  adversaires  est  d'une  importance  à  peine  inférieure 
il  l'adoption  de  la  Constitution  par  les  États.  C'était  la  pre- 
mière indication  pratique  du  fait  que  la  démocratie  et  le  Fédé- 
ralisme n'étaient  pas  aussi  radicalement  antagonistes  que  leurs 
partisans  extrêmes  l'avaient  cru  ;  et  c'était  aussi  la  première 
preuve  que  les  intérêts  cachés  derrière  les  phrases  des  deux 
partis  n'étaient  pas  irréconciliables.  Quand  la  démocratie  se 
rallia  à  l'organisation  nationale,  l'État  américain  commença  à 
être  une  nation  démocratique.  L'alliance  était  jusqu'alors  à  la 
fois  fragile  et  superficielle.  Elle  était  fondée  sur  le  sacrifice,  par 
les  deux  partis,  non  seulement  de  certaines  erreurs  et  fausses 
conceptions,  mais  encore  de  certaines  convictions  considérées 
comme  essentielles  Les  Répulilicains  admettaient  tacitement  la 
fausseté  substantielle  de  leurs  attaques  contre  l'organisation 
fédérale.  Les  nombreux  Fédéralistes  qui  s'alliaient  à  leurs  adver- 
saires almndonnaient  sans  scrupules  l'esprit  et  l'objectif  de  la 
politique  nationale  hamiltonienne. 

Mais  coûte  que  coûte  la  réconciliation  était  accomplie  L'F.tat 
américain,  nouvelhîment  fondé,  était,  pour  le  présent,  sauvé  (hi 
danger  d'être  mis  en  pièces  ])ar  deux  factions  rivales,  n'j)rés{;n- 
tant,  chacune,  des  idéj's  eldesintéréis irréconciliables.  L'Union, 
qui  avait  été  célébrée  en  178g,  fut  con.sommée  en  1801.  Il  res- 
tait à  prf)uv«'r  sa  fécondité.  (Juand  Jeff(?r.son  et  les  Républi- 
cainh  se  rallièrent  à  ri'nion  et  à  l'organisation  tcdéraliste  exi.s- 
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tante,  la  trame  de  la  démocratie  traditionnelle  américaine  était 
presque  complètement  tissée.  Le  peuple  américain  n'avait  plus 
qu'à  s'en  servir  et  à  l'entretenir.  La  politique  annoncée  dans  le 
premier  discours  d'ouverture  de  Jefferson  était,  sur  tous  les 
points  importants,  uniquement  une  politique  de  conservatisme. 
Le  peuple  américain  avait  été  mis  en  possession  d'un  ensemble 
d'institutions  politiques  qui  le  mettaient  à  l'abri  des  abus,  et  lui 
donnaient  toutes  les  opportunités  raisonnables  :  le  devoir  poli- 
tique se  bornait  à  administrer  ces  institutions  dans  un  esprit 
de  fidélité  et  à  les  préserver  du  mal.  L'avenir  ne  présentait 
qu'un  seul  danger  sérieux.  De  telles  libertés  étaient  toujours 
exposées  à  l'attaque,  et  il  y  aurait  toujours  des  hommes  dont  le 
dessein  et  l'intérêt  seraient  de  les  attaquer. 

La  grande  responsabilité  politique  de  la  démocratie  améri- 
caine était  de  se  mettre  en  garde  contre  de  tels  assauts.  Si  elle 
réussissait  dans  cette  tâche,  elle  n'avait  plus  à  s'inquiéter  de  son 
avenir:  son  salut  politique  était  assuré.  Elle  l'avait  placé,  pour- 
rait-on dire,  dans  la  meilleure  et  la  plus  sûre  des  banques.  Elle 
était  certaine  d'en  retirer  des  intérêts,  à  condition  que  la  banque 
fût  administrée  dans  un  esprit  conservateur,  c'est-à-dire  pourvu 
qu'elle  soit  administrée  par  de  loyaux  Républicains.  Il  n'y  avait 
pas  lieu  et  il  n'était  pas  besoin  d'augmenter  le  capital,  qui  suffi- 
sait déjà  à  tous  les  besoins  raisonnables.  Mais  il  ne  fallait  pas  le 
diminuer,  et  il  ne  fallait  pas  l'exposer  à  des  risques  de  diminu- 
tion par  des  spéculations  hasardeuses. 

Pendant  les  cinquante  années  qui  suivirent,  la  démocratie 
américaine  accepte  presque  littéralement  cette  tradition  jeffer- 
sonienne .  Jusqu'au  moment  où  la  question  de  l'esclavage 
devint  aiguë,  on  cessa  de  penser  sérieusement  aux  problèmes 
politiques.  Les  légistes  s'occupèrent  de  certaines  questions 
importantes  d'interprétation  constitutionnelle,  qui  enveloppaient 
(les  conséquences  politiques;  mais  ces  exposés  de  notre  loi  fon- 
damentale avaient  pour  but  d'affirmer,  de  consolider  et,  vers  la 
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fin.  de  restreindre  partiellement  l'organisation  fédéraliste  exis- 
tante. A  cet  égard,  comme  à  beaucoup  d'autres,  les  Américains 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  génération  ne  faisaient  que 
conserver  ce  que  leurs  pères  avaient  fondé.  Leurs  institutions 
politiques  étaient  bonnes,  tant  quelles  n'étaient  pas  troublées. 
Elles  ne  pouvaient  devenir  mauvaises  que  si  elles  étaient  per- 
verties. Le  meilleur  moyen  de  les  préserver  de  cette  perver- 
sion était,  naturellement,  d'assurer  l'élection  de  vertueux  démo- 
crates. 

Du  point  de  vue  de  la  tradition  américaine,  il  était  beaucoup 
plus  important  de  faire  élire  des  candidats  offrant  toute  sécurité 
qu'il  ne  l'était  de  faire  servir  le  pouvoir  ainsi  obtenu  à  quelque 
résultat  politique  utile.  Entre  les  mains  d'hommes  qui  ne  sont 
pas  siîrs,  c'est-à-dire  qui  appartiennent  à  l'opposition,  le  gou- 
vernement pourrait  être  détourné  vers  des  usages  dangereux, 
tandis  ciuentre  les  mains  d'hommes  sûrs,  il  ne  peut  qu'être 
maintenu  en  sûreté.  Un  mauvais  gouvernement  faisait  courir 
plus  de  dangers  qu'un  bon  gouvernement  n'apportait  d'avan- 
tages, parce  ([u'un  bon  gouvernement,  ])arliculièrement  en  ce 
qui  concerne  les  fonctionnaires  fédéraux,  consistait,  en  excep- 
tant la  routine  des  affaires,  à  laisser  aller  les  choses.  Ainsi  l'in- 
térêt passionné  que  prenait  un  bon  Américain  à  assurer  son 
élection  ou  celle  de  ses  associés,  pourrait  êtrc^  justifiée  par  des 
raisons  fondées  sur  la  nature  essentielle  du  système  politique 
traditionnel. 

Le  bon  démocrate  américain  avail,  nalurellemeni,  un  autre 
devoir  politique  qnp  d'assurer  son  election  et  celle  de  ses  amis. 
•Son  système  politi(|uo  avait  j)i)ur  l)ul.  non  seulement  de  le  pro 
léger  contre  les  abus,  mais  encore  d<!  lui  assurer  \v.s  eliances 
les  plus  favorables.  Ivn  tirant  le  plus  d'avantages  possible  de 
ce»  occasion.s,  il  ne  rerny)lisKait  pas  seulement  un  devoir  vi.s-à- 
vi«  de  lui-même,  mai.s  il  aidait  à  la  réalisation,  au  but  essentiel 
de  la  rli-moeratie.    Si  e'i-iait  ,1a  foiKtionde  l'organisation   nalio- 
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nale  de  se  maintenir  pure  et  de  ne  pas  intervenir,  c'était  sa 
fonction  personnelle  à  lui  de  battre  le  fer  pendant  qu'il  était 
chaud.  Le  triomphe  de  Jefferson  et  la  défaite  de  Hamilton  don- 
nèrent libre  cours  à  l'individualisme  naturel  du  peuple  améri- 
cain. 

Le  système  politique  démocratique  était  considéré  comme 
l'équivalent  pratique  d'une  sorte  d'égoïsme  vigoureux,  patenté 
et  purifié.  Les  responsabilités  du  gouvernement  étaient  néga- 
tives, celles  des  individus  étaient  positives.  Et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'avec  le  temps  ses  responsabilités  positives  soient 
devenues  de  plus  en  plus  grandes.  Cet  égoisme  patenté  devint 
plus  dominateur  à  mesure  qu'il  devenait  plus  heureux. 

S'il  s'élevait  une  question  politique  qui  gênât  en  quelque 
manière  ses  opportunités,  le  bon  Américain  commençait  à 
croire  que  sa  machine  politique  démocratique  était  détraquée 
Lorsque  labolitionisme créa  une  situation  de  malaise  politique, 
et  se  mit  en  travers  des  bonnes  affaires,  les  Abolitionistes 
furent  traités  de  méchantes  gens  qui  touchaient  à  l'arche  de  la 
Constitution.  De  même  le  réformateur  moderne,  qui  propose 
des  mesures  politiques  tendant  à  réduire  l'activité  des  corpora- 
tions, ou  qui  se  met  en  travers  des  transactions  immédiates 
assurant  le  plus  gros  chiffre  d'affaires  possibles,  est  dénoncé 
comme  anti-américain.  C'est  par  ces  voies  grossières  que  se 
manifesta  l'esprit  de  la  démocratie  américaine  traditionnelle, 
qui  était  un  esprit  d'individualisme  effréné,  retenu  seulement 
par  un  système  de  droits  légalement  constitués,  La  pierre  de 
touche  du  succès  national  américain  fut  le  confort  et  la  prospé- 
rité de  l'individu  ;  et  les  moyens  pour  arriver  à  cette  fin,  un 
système  d'agrandissement  individuel  et  (l'irresponsabilité  col- 
lective égah:?inent  sans  limites. 

L'alliance  entre  le  fédéralisme  et  la  domocralie.  sur  laquelle 
était  basé  ce  système  traditionnel,  était  excellente  dans  beau- 
coup de  ses  effets  ;  înalhcurcusciiieiu  elle  ini|)liquait  de  la  part 
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des  deux  alliés  un  sacrifice  de  sincérité  et  conviction  politiques. 
Et  ce  sacrifice  était  plus  démoralisant  pour  les  Républicains 
que  pour  les  Fédéralistes,  parce  qu'ils  étaient  le  parti  victo- 
rieux. Un  gouvernement  central,  construit  sur  les  bases  de  leur 
credo  démocratique,  aurait  été  un  gouvernement  dont  les  pou- 
voirs seraient  plus  étroits,  plus  rigides,  et  plus  ineffectivement 
distribués,  que  les  pouvoirs  accordés  par  notre  Constitution 
fédérale.  On  peut  s'en  assurer  en  étudiant  les  diverses  consti- 
tutions d'État,  écrites  plus  tard  sous  l'influence  jeffersonienne. 
Quand  ils  arrivèrent  au  pouvoir,  ils  étaient  placés  entre  deux 
alternatives  :  ou  rester  fidèles  à  leurs  convictions,  en  essayant 
de  modifier  d'après  elles  le  mécanisme  fédéral,  ou  modifier  leurs 
idées  pour  les  concilier  avec  leur  manière  d'agir.  Mais  au  lieu 
de  considérer  sérieusement  et  loyalement  la  portée  de  leurs 
propres  actions,  ils  ouvrirent  la  bouche  assez  large  pour  avaler 
leur  passé,  et  fermèrent  volontairement  les  yeux.  Ils  acceptaient 
l'organisation  nationale  comme  un  fait  et  comme  une  condition 
de  la  sécurité  nationale,  mais  ils  la  repoussaient  en  tant  que 
leçon  de  sagesse  politique  et  de  principe  implicite  d'une  action 
politique.  En  agissant  ainsi,  ils  commençaient  cette  carrière  de 
léthargie  intellectuelle,  de  superficialité  et  d'insincérité  qui  a 
toujours  caractérisé  depuis  la  pensée  politique  officielle  de 
l'Amérique.  Ce  manque  d'intégrité  intellectuelle  do  la  part  de 
la  démocratie  américaine  falsifia  à  la  fois  l'esprit  qui  avait  été  à 
l'origine  de  nos  institutions  et  compromit  sérieusement  leur 
succès  futur.  I.' Union  avait  été  réalisée  grâce  à  des  chefs  vigou- 
reux, responsables  et  entreprenants,  et  grâce  à  une  philosophie 
politique  saine  et  solide.  Elle  allait  être  maintenue  par  une 
équipe  <rhf)mmes  qui  ne  croyaient  pas  à  la  direction  de  chefs 
entreprenants  et  responsables,  et  qui  avaient  abandonné  et 
tendaient  à  avilir  tout  <  <•  (jui  n'était  pas  la  routine  en  matière 
d'idées  poliii(jue.s.  Le  peuple  américain,  après  avoir  traversé 
une  période  de  réalisations  positives,  après  s'être  distingué  dans 
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toute  l'histoire  par  l'application  puissante  des  cerveaux  pour 
arriver  à  la  solution  d'un  problème  politique  organique,  le 
peuple  américain,  dis-je,  après  avoir  fait  preuve  d'une  bonne 
volonté  et  d'une  rectitude  de  jugement  dont  il  n'y  a  presque 
pas  d'exemple,  allait  donner  une  interprétation  complètement 
fausse  à  son  remarquable  triomphe  ;  il  allait  continuer  à  culti- 
ver un  état  d'esprit  qui  le  faisait  particulièrement  enclin  à  l'im- 
puissance et  à  la  conformité  intellectuelles.  Le  mélange  d'opti- 
misme, de  conservatisme  et  de  superficialité,  qui  a  caractérisé 
jusqu'à  nos  jours  son  point  de  vue  politique,  l'a  rendu  presque 
aveugle  aux  vraies  leçons  de   sa  propre  expérience  nationale. 

Le  mieux  qu'on  puisse  dire  en  faveur  de  ce  système  tradi- 
tionnel américain  d'idées  politiques,  c'est  qu'il  contenait  le 
germe  de  choses  meilleures.  Le  mélange  de  Fédéralisme  et  de 
Républicanisme,  qui  formait  la  substance  du  système,  ne  cons- 
tituait pas  un  principe  politique  progressif  et  capable  de 
façonner  quelque  chose,  mais  il  indiquait  la  direction  vers  une 
formule  constructive.  Les  chefs  politiques  de  «  l'ère  des  bons 
sentiments  »,  qui  commencèrent  à  faire  avec  une  certaine  con- 
viction de  belles  phrases  sur  l'alliance  éternelle  et  inséparable 
entre  (f  la  liberté  et  l'union  »,  avaient  les  yeux  fixés  sur  la  terre 
promise  où  la  démocratie  américaine  devait  trouver  son  accom- 
plissement. 

Comme  nous  le  verrons,  la  sorte  de  liberté  et  la  sorte  d'u- 
nion ([u'ils  avaient  dans  l'esprit  n'étaient  en  aucune  manière 
unies  indissolublement  et  inséparablement;  et  il  fallait  que 
le  sens  négatif  et  légal  de  ces  deux  mots  fît  place  à  un 
sens  positif,  moral  et  social,  avant  que  l'alliance  dont  on  se  van- 
tait pût  être  autre  qu'une  alliance  jirécaire  et  stérile.  Mais  si 
au  mot  liberté  nous  substituons  le  mot  démocratie,  qui  veut 
dire  quelque  chose  de  plus  que  liberté,  et  si  au  mot  union 
nous  substituons  l'expression  «  nationalité  américaine  »,  qui 
veut  dire    beaucoup  plus   tiu'uiu-   union   légale,  nous  pourrons 
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entrevoir  dans  cette  direction  une  alliance  féconde  entre  deux 
principes  qui  se  complètent.  On  peut,  je  crois,  établir  sans  res- 
triction que  partout  où  l'idée  et  la  tendance  nationalistes  ont  été 
séparées  de  la  démocratie,  leurs  résultats  ont  élé  limités  et  en 
partie  annihilés.  On  peut  aussi  établir  que  si  l'idée  démocra- 
tique se  sépare  du  principe  et  de  l'organisation  nationale,  il  en 
résulte  non  seulement  la  stérilité,  mais  encore  toutes  sortes  de 
maux  dans  l'ordre  moral  et  politique.  Tout  ceci  doit  rester  pour 
le  présent  simple  assertion  ;  mais  j'espère  arriver  graduel- 
lement à  justifier  ces  assertions  en  suivant,  pour  l'examiner,  le 
cours  du  développement  politique  américain. 
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Le  conflit  qui  s'éleva  entre  les  Fédéralistes  et  les  Républi- 
cains, et  se  termina  par  le  triomphe  complet  de  ces  derniers, 
fut  le  trait  caractéristique  de  la  première  phase  de  l'histoire 
politique  de  l'Amérique.  La  seconde  période  fut  marquée  par 
une  lutte  presque  aussi  âpre  et  acharnée  entre  les  Démocrates 
et  les  Whigs,  pendant  laquelle  les  Démocrates  se  posèrent  en 
défenseurs  d'une  interprétation  nouvelle  de  l'ancienne  tradition 
républicains,  tandis  que  les  Whigs  faisaient  revivre  le  fédéra- 
lisme. La  Démocratie  de  Jackson  différait,  sur  un  grand  nom- 
bre de  points  importants,  du  Républicanisme  de  Jefferson,  et  la 
doctrine  des  Whigs,  soutenue  par  Henry  Clay,  s'éloignait  con- 
.sidérablement  du  Fédéralisme  d'Alexandre  Hamilton.  Toute- 
fois, de  1825  à  1850,  le  fait  le  plus  saillant  dans  le  développe- 
ment de  la  politique  américaine  fut  une  lutte  continuelle  entre 
une  conception  imparfaite  de  la  démocratie,  représentée  par 
Jackson  et  ses  partisans,  et  une  conception  insuffisante  de  la 
nati(malité  américaine,  dont  les  représentants  les  plus  autorisés 
étaient  ?Ionry  Clay  et  Daniel  Webster.  Dans  ce  deuxième 
conflit  la  victoire,  somme  toute,  fut  remportée  par  les  Démo- 
crates, mais  la  défaite  des  Whigs  ne  fut  pas  aussi  écrasante  que 
l'avait  été  celle  des  Fédéralistes.  S'ils  périrent,  à  la  fin,  en  tant 
que  parti,  ce  ne  fut  pas  sous  les  assauts  de  leurs  adversaires, 
mais  à  cause  df  leur  impuissance  en  ])résentc  dune  crise  luilio- 
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nale  des  plus  graves.  Cependant  ils  furent  battus  par  les  Démo- 
crates sur  toutes  les  questions  essentielles,  et  s'ils  furent  vain- 
queurs en  quelques  rares  circonstances,  leurs  victoires  furent 
sans  importance  et  sans  profit. 

Les  années  qui  s'écoulèrent  entre  1800  et  1825  se  distinguent, 
en  ce  qui  concerne  notre  développement  intérieur,  par  les  pro- 
grès ininterrompus  de  la  démocratie  des  pionniers  de  l'Ouest, 
qui  accroît  son  pouvoir  et  la  conscience  de  sa  force.  Une  des 
plus  graves  erreurs  de  Hamilton  et  des  Fédéralistes  fut  d'avoir 
méconnu  et  suspecté  la  démocratie  des  pionniers.  Ce  fut,  au 
contraire,  l'un  des  plus  grands  mérites  de  Jefferson  d'en  avoir 
apprécié  l'importance  et  d'avoir  mis  à  son  service  son  influence 
et  son  pouvoir  pour  en  favoriser  les  progrès.  Il  en  résulta  que 
les  pionniers  devinrent  des  soutiens  enthousiastes  et  sans  réserve 
du  parti  républicain  Ils  répétèrent  et  célébrèrent  les  formules 
jeffersoniennes  avec  la  conviction  la  plus  profonde.  Ils  devin- 
rent tous  imbus  de  la  vraie  foi  jefFersonienne.  Ils  furent  même 
sous  bien  des  rapports,  plus  jefFersoniens  que  Jefferson  lui- 
même  et  s'efforcèrent  de  réaliser  quelques-unes  de  ses  idées 
avec  plus  d'énergie  et  de  constance.  Ces  idées  exprimaient  et 
servaient  à  merveille  leurs  ])esoins  pratiques;  et  si  Jefferson  n'en 
eût  déjà  (l(jnné  la  formule,  celle-ci  eût  trouvé  sans  doute  sa 
cri.stallisation  chez  les  pionniers  politiciens  de  cette  époque.  La 
doctrine  de  Jefferson  a  exercé  une  profonde  influence  sur  l'es- 
prit du  peuple  américain,  non  pas  qu'il  fût  un  penseur  original 
et  profond,  mais  parce  qu'il  possédait  le  lalciu  tie  donner  une 
forme  concise  et  expressive  aux  opinions,  aux  préjugés  et.  aux 
intérêts  populaires. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  (jue  la  démocratie  des  pionniers  ne 
tarda  pas  à  se  trouver  en  désaccord  avec  Jefferson  relativement 
à  quelques  points  importants  <le  la  politique  extérieure.  Ils 
témoignèrent,  par  exemple,  de  l>onne  heure  leur  vive  tlésappro- 
balion  de  la  manière  <lr)nl   Jefferson  dirigea  les  affaires   étran- 
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gères  pendant  la  crise  qui  précéda  la  guerre  de  1812.  La  poli- 
tique d'embargo  commercial  semblait  pusillanime  à  Jackson  et 
aux  autres  démocrates  de  l'Ouest.  Ils  ne  croyaient  pas  à  ces 
moyens  pacifiques  de  faire  la  guerre.  Leur  conception  différente 
des  moyens  de  combattre  d'une  manière  efficace  un  ennemi 
étranger  indiquait  une  profonde  divergence  d'opinions  et  de 
caractère.  La  démocratie  de  l'Ouest  ne  partageait  pas  l'aimable 
cosmopolitisme  de  Jefferson.  Elle  était,  au  contraire,  prête  et 
résolue  à  affirmer,  dune  manière  agressive,  les  droits  et  à 
défendre  les  intérêts  des  Etats-l'nis  contre  toute  tentative 
d'agrandissement  européen.  Si  grande  que  fût  sa  préférence 
pour  une  politique  intérieure  de  laisser-faire.  tous  ses  instincts 
se  révoltaient  contre  une  politique  extérieure  coupable  de  fai- 
blesse. Ses  instincts  étaient  blessés  et  humiliés  par  cette  con- 
ception d'hostilités  pacifiques,  qui  nous  causaient  plus  de  tort 
et  de  dommages  qu'à  l'Angleterre,  non  seulement  parce  que 
les  pionniers  étaient  des  hommes  d'action  et  de  lutte  par  con- 
viction et  habitude,  mais  aussi  parce  qu'ils  avaient,  plus  que 
Jefferson  et  Madison,  des  sentiments  de  patriotisme  sincère  et 
ardent. 

Les  démocrates  de  l'Ouest  réussirent  enfin  à  forcer  Madison 
et  les  autorités  républicaines  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angle- 
terre, parce  que  Madison  préféra  même  une  guerre  avec 
l'étranger  à  la  perte  de  sa  popularité.  Mais,  bien  qu'il  eût 
accepté  la  nécessité  d'une  guerre,  il  était  absolument  incapable 
de  la  diriger  d'une  manière  efficace.  L'insuffisance  de  notre 
organisation  nationale,  notre  défaut  de  cohésion  nationale,  se 
révélèrent  aussitôt  lamentablement.  La  superstition  républi- 
caine au  sujet  du  militarisme  avait  empêché  la  formation  d'une 
armée  régulière  capable  de  répondre  aux  besoins  de  notre  poli- 
tique nationale.  Quant  à  la  flotte  américaine,  bien  qu'à  la  hau- 
teur de  sa  mission  dans  les  circonstances  ordinaires,  elle  était 
trop  peu  nombreuse  pour  con.stituer  un  sérieux   in.sirumcnt  de 
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guerre  maritime.  D'ailleurs  le  même  Congrès,  qui  annonçait 
hautement  lintention  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bre- 
tagne, ne  songea  pas  à  fournir  et  à  prévoir  les  moyens  néces- 
saires pour  la  poursuivre  avec  énergie.  Le  résultat  de  cette  poli- 
tique à  courte  vue  fut  désastreux.  Le  cœur  de  tout  Américain 
patriote  se  serre  à  la  lecture  de  cette  page  douloureuse  des 
annales  de  son  pays,  l'histoire  de  la  guerre  de  1812.  La  petite 
flotte  américaine  se  couvrit  de  gloire  ;  mais,  en  dépit  de  ses 
succès,  elle  ne  put,  à  cause  de  sa  faiblesse  numérique,  tenir 
la  mer  devant  ses  nombreux  adversaires.  Les  opérations  mili- 
taires ne  furent  qu'une  suite  de  bévues  comme  stratégie  et  exé- 
cution. Sur  la  frontière  du  Nord  un  certain  nombre  de  géné- 
raux incapables  conduisaient  de  petites  armées  de  soldats  à 
moitié  découragés  à  des  défaites  inutiles  ou  à  des  victoires  sans 
effet.  Le  succès  militaire  le  plus  remarquable  fut  remporté  à 
la  Nouvelle-Orléans  par  les  pionniers  de  l'Ouest,  qui  n'éprou- 
vaient aucun  scrupule  constitutionnel  à  se  battre  en  dehors  des 
limites  de  leurs  propres  litats  et  qui  étaient  animés  de  vifs  sen- 
timents patriotiques.  Après  tout,  si  la  lecture  de  cette  guerre 
nous  est  douloureuse,  ce  n'est  pas  du  fait  que  la  capitale  natio- 
nale ait  été  prise  presque  sans  résistance  et  que  nous  ayons  subi 
des  défaites  si  fréquentes,  mais  parce  que,  en  raison  de  notre 
désorganisation,  de  l'incompétence  du  gouvernement  national 
et  de  la  (léfecti<jn  d'un  si  grand  nombre  d'Américains,  nous 
avions  mérité  une  guerre  moins  hourciis»'  et  un«>  paix  ]ilus 
humiliante  encore. 

L'intérêt  principal  d»'  l;i  seconde  gucrr»'  avec  l'Angleterre, 
pour  le  dessein  de  cet  ouvrage,  c'est  (ju'on  y  voit  clairement  où 
résidait  à  cette  épo(|ue  l'esprit  national  américain.  Cet  esprit  ne 
se  trouvait  pas  le  long  des  c6tes  de  l'Atlantique,  dont  les  habi- 
tants étaient  aigris  (it  aveuglés  p;ir  des  préjugés  de  p.irli  cl  de 
Irrritoire.  Il  se  manifesta  au  milieu  des  Ktats  plus  récents  de 
r(>>uest  et  du  Stid-Oucst.    Une    démocratie  national»*    vraiment 
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américaine  arrivait  alors  à  Texistence  dans  cette  région,  — une 
démocratie  aussi  démocratique  qu'elle  pouvait  l'être,  en  raison 
de  ses  lumières  actuelles,  mais,  en  même  temps,  loyale  et 
dévouée  au  gouvernement  national.  Les  pionniers  avaient  dans 
une  certaine  mesure  dépouillé  l'esprit  colonial  des  treize  Etats 
primitifs.  Ils  occupaient  un  territoire  qui,  dès  le  commence- 
ment, faisait  partie  du  domaine  national.  Leurs  républiques 
locales  n'avaient  pas  précédé  l'Union  Fédérale,  mais  étaient  en 
quelque  sorte  des  filles  du  gouvernement  central  ;  et  le  sentiment 
qu'ils  avaient  d'appartenir  à  l'Union  prenait  chez  eux  une  force 
qu'on  n'aurait  guère  rencontrée  à  un  pareil  degré  chez  un  habi- 
tant du  Massachusetts  ou  de  la  Caroline  du  Sud.  Leur  senti- 
ment national  ne  les  empêchait  pas  d'être,  à  certains  égards, 
extrêmement  jaloux  de  leurs  privilèges  locaux  et  provinciaux. 
Il  ne  les  empêchait  pas  de  s'opposer  avec  la  dernière  énergie  à 
toute  intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  ce  qu'ils  esti- 
maient être  du  domaine  des  affaires  locales.  Mais  ils  n'en  étaient 
pas  moins  au  premier  rang  des  citoyens  fidèles  et  loyaux  de 
l'état  fédéral  américain. 
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Il  convient  d'examiner  avec  soin  cette  première  union  de 
l'idée  nationale  et  de  l'idée  démocratique.  La  démocratie  de 
l'Ouest  est  importante,  non  seulement  parce  qu'elle  a  joué 
le  rôle  principal  dans  notre  histoire  politique  jusqu'en  1850. 
mais  précisément  parce  qu'elle  présente,  sous  une  forme  pri- 
mitive mais  significative,  une  combinaison  des  deux  idées 
dont  l'alliance  constitue  le  principe  organisateur  du  déve- 
loppement politique  et  social  américain.  Cette  combinaison 
était  devenue  possible  le  jour  où  les  Républicains  avaient 
accepté  l'organisation  fédérale,  après  avoir  pris  la  charge  du 
pouvoir;  mais  les  Démocrates  de  l'Ouest  acceptèrent  cette 
alliance  avec  plus  de  sincérité  que  les  anciens  chefs  du  parti 
républicain.  Ils  obtinrent  par  leur  insistance,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  déclaration  de  guerre  contre  la  Grande-Bretagne, 
et  tout  humiliants  que  fussent  les  résultats  de  cette  guerre, 
cette  affirmation  vigoureuse  du  point  de  vue  national  mit  en 
puissant  relief  la  défection  des  fédéralistes  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Il  on  résulta  plus  tar<l  une  tentative  de  renaissance 
d  une  politique  nationale  et  constructive.  11  est  vrai  que  la  régé- 
nération de  l'esprit  hamiltonien  appartient  plutôt  à  l'histoire 
des  Whigsqu'à  celle  des  démocrates.  Il  est  également  vrai  que 
celte  tentative  mit  en  lumière  aussitôt  l'imperfection  avec 
laquelle  Irs  j)ionniers  concevaient  l'idée  nationale  et  l'idée  démo- 
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cratique.  Ce  n'en  fut  pas  moins  leur  affirmation  de  l'intérêt 
national  contre  un  ennemi  étranger  qui  provoqua  le  réveil  de 
cet  esprit  dans  nos  affaires  domestiques.  Si  cette  alliance  entre 
la  nationalité  et  la  démocratie  ne  s'accompagna  pas  de  la  par- 
faite compréhension  des  deux  idées  corrélatives  qui  lui  eût  fait 
porter  tous  ses  fruits,  ce  n'en  fut  pas  moins  une  alliance  solide. 
Les  Démocrates  de  l'Ouest  regardaient  d'un  œil  soupçonneux 
tout  accroissement  en  puissance  et  en  étendue  de  l'organisation 
nationale;  mais  ils  n'en  étaient  que  plus  résolus  à  ce  qu'elle  ne 
fût  ni  ébranlée,  ni  mortellement  touchée.  Bien  qu'ils  fussent 
incapables  de  saisir  la  portée  de  leurs  propres  convictions,  pour 
eux  l'Union  Fédérale  était  quelque  chose  de  plus  qu'un  contrat 
légal  indissoluble.  Elle  était  enracinée  dans  leur  esprit.  C'était 
une  de  ces  choses  pour  lesquelles  ils  étaient  prêts  à  se  battre  : 
et  cet  empressement  à  se  battre  pour  l'idée  nationale  était  le 
fait  important  et  salutaire.  C'est  par  là  que  notre  pays  put  éviter 
les  conséquences  de  sa  conception  d'une  démocratie  d'indivi- 
dualisme excessif  et  de  sa  conception  purement  légale  de  la 
nationalité.  C'est  parce  que  les  partisans  de  Jackson  et  de  Dou- 
glas combattirent  pour  elle,  que  l'Union  fut  sauvée. 

Il  faut  cependant  se  hâter  de  dire  que  les  pionniers  démo- 
crates se  virent  obligés  de  se  battre  en  faveur  de  l'Union, 
justement  parce  qu'ils  n'étaient  pas  intéressés  à  son  achève- 
ment progressif.  Ils  voulaient  à  la  fois  et  en  même  temps  que 
l'Union  fût  maintenue,  mais  qu'elle  ne  fût  ni  accrue  ni  fortifiée. 
Ils  avaient  le  sentiment  national,  tout  en  gardant  l'esprit  parti- 
culariste  et  les  idées  individualistes  ;  et  ces  vues  étroites  s'asso- 
ciaient à  une  conception  fausse  et  incomplète  de  la  démocratie. 
Jefferson  leur  avait  enseigné  qu'il  fallait  considérer  tout  accrois- 
sement de  l'organisation  nationale  comme  hostile  à  la  démo- 
cratie Les  bornes  de  leur  expérience  économique  et  sociale  et 
de  leurs  besoins  pratiques  les  confirmaient  dans  cette  croyance. 
Leurs  conditions  d'existence  développaient  à  la  fois  chez  eux  un 
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loyalisme  foncier  et  une  extrême  insubordination.  Ils  alliaient 
le  patriotisme  le  plus  sincère  à  un  individualisme  énergique  et 
égoïste,  et  ne  s'apercevaient  nullement  du  désaccord  entre 
ces  deux  éléments  qui  dominaient  leur  vie.  Ils  devaient  aimer 
leur  pays,  mais  travailler  pour  eux-mêmes;  rien  de  funeste 
ne  pouvait  arriver  à  leur  pays,  pourvu  qu'ils  sauvegardent 
ses  institutions  et  continuent  à  jouir  de  ses  ressources.  Faute 
de  comprendre  que  1" Union  Fédérale  ne  se  défendrait  pas 
toute  seule,  ils  ne  prirent  pas  au  sérieux  les  idées  sépara- 
tistes, et  furent  entraînés  à  provoquer  une  crise  que,  par  la 
suite,  leur  loyauté  fondamentale  à  l'Union  empêcha  de  devenir 
désastreuse.  Ils  s'imaginaient  que  leur  pays  allait  tout  douce- 
ment gagner  un  abri  sûr  dans  la  Terre  Promise,  oubliant  que 
le  navire  en  dérive  trouve  une  fin  inexorable  parmi  les  rochers 
ou  les  bancs  de  sable 

En  s'opposant  à  l'affermissement  de  l'organisation  nationale. 
les  pionniers  croyaient  défendre  la  citadelle  de  leur  foi  démo- 
cratique, ha  Démocratie  signifiait  pour  eux  non  seulement 
légalité  des  chances  sous  la  protection  des  lois,  mais  une  éga- 
lité approximative  de  condition  entre  les  citoyens  et  une  répar- 
tition à  peu  près  égale  des  avantages  sociaux  et  économiques. 
Ils  comprenaient  vaguement  que  la  consolidation  nationale 
entraînait  une  certaine  organisation  et  que  cette  organisation 
dépt'ndait.  pour  être  efficace,  d'une  classification  des  citoyens, 
en  tant  qu  individus,  srlon  la  cai)a(Mté.  le  savoir  et  la  compé- 
tence. Dans  un  Ftat  nationalisé,  c'est  l'homm»*  dont  la  situation, 
l'autorité,  la ,  responsabilité  et  l'éducation  ont  un  caractère 
exceptionnel,  (|ui  est  choisi,  selon  toute  prol^abililé,  comme  le 
représentant  le  plus  utile,  tandis  que  dans  un  l'.tat  entièrement 
démocratique,  tel  qu'ils  le  concevaient,  c'est  l'homme  ordinaire 
qui  représentait  le  vrai  (  itoyen,  h*  t  itoxcn  utile.  La  nationali- 
sation favorisait  l'introducticm  et  la  (onlinualion  d'une  hiérar- 
chie  politifjiie,   sociale  et  financière;.    Ils  en  étaient   les  adver- 
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saires,  en  conséquence,  dans  l'intérêt  des  «  gens  du  commun  », 
et  ils  en  arrivèrent  même  à  la  conclusion  que  le  système  poli- 
tique contemporain  était,  dans  une  certaine  mesure,  organisé 
au  profit  d'intérêts  spéciaux.  Ils  découvrirent  dans  l'organisa- 
tion fiscale  et  administrative  la  présence  de  distinctions  défa- 
vorables à  1  homme  moyen.  La  Banque  Nationale  était  un 
exemple  de  privilèges  économiques  spéciaux.  La  clique  qui 
détenait  les  emplois  était  un  exemple  de  privilèges  politiques 
spéciaux.  Jackson  et  ses  disciples  déclarèrent  la  guerre  à  ces 
anomalies  sacrilèges  dans  le  temple  de  la  démocratie.  C'est 
ainsi  que  les  seules  innovations  que  les  pionniers  cherchèrent  à 
imposer  à  notre  système  politique  national  eurent  un  caractère 
destructeur.  Ils  déracinèrent  une  institution  nationale  qui  avait 
existé,  sauf  une  brève  interruption,  pendant  plus  de  quarante  ans 
et  ils  modifièrent  complètement  la  tradition  des  nominations 
dans  les  services  civils  de  l'Amérique.  Ces  deux  exploits  de 
destruction  jettent  une  vive  lumière  sur  leurs  tendances  incons- 
cientes et  leurs  convictions  formelles,  et  nous  aideront  à  com- 
prendre la  valeur  et  les  limites  de  la  contribution  réelle  des 
pionniers  à  l'ensemble  de  l'idée  démocratique  américaine. 

La  Banque  Nationale  était  une  institution  en  vertu  de  laquelle 
Hamilton  avait  voulu  assurer  la  stabilité  d'une  monnaie  natio- 
nale légale  et  l'efficacité  d'un  organe  financier  au  service  de  la 
nation.  La  Banque  avait  surtout  été,  après  l'obtention  de  son 
second  privilège,  un  rouage  utile  et  économique  de  la  machine 
financière.  Les  Républicains  avaient  tout  d'abord  protesté  contre 
cet  établissement,  mais  ils  en  avaient  plus  tard  reconnu  la 
nécessité,  et,  à  l'époque  où  Benton  et  Jackson  lui  déclarèrent 
la  guerre,  il  était  (Icvcnu,  en  dépit  de  certains  griefs  locaux  et 
de  peu  d'importance,  une  institution  populaire.  Si  le  renouvel- 
lement du  privilège  de  la  Banque  Nationale  avait  été  soumis  au 
vote  po]Hilaire  en  1832,  une  majorité  se  serait  probablement 
prononcée  en  sa  faveur.   La  viricjire  de  Jackson  doit  être  ailri- 
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buée  en  partie  à  sa  popularité  personnelle,  en  partie  à  la  ma- 
nière maladroite  dont  la  Banque  fut  défendue,  mais  principa- 
lement à  ce  qu'il  sut  convaincre  lopinion  publique  que  la 
Banque  était  une  institution  dont  les  privilèges  légaux  étaient 
exercés  au  détriment  du  peuple  américain.  En  fait,  tel  n'était  pas 
le  cas.  La  Banque  était  une  corporation  mi-officielle,  à  laquelle 
certains  privilèges  avaient  été  accordés  comme  inséparables 
des  services  dont  elle  assurait  le  fonctionnement  et  des  respon- 
sabilités qu'elle  encourait.  Mais  ni  Jackson  ni  ses  partisans  ne 
songèrent  jamais  à  se  demander  si  ses  services  et  ses  responsa- 
bilités étaient  en  proportion  de  ses  privilèges  légaux.  Le  fait 
qu'un  tel  privilège  existât,  le  fait  qu'une  association  légale 
quelconque  d'individus  pût  jouir  de  telles  opportunités  excep- 
tionnelles, était  dans  leur  esprit  une  violation  des  principes 
démocratiques.  Il  fallait  en  conséquence  la  détruire,  sans  se 
demander  jusqu'à  quel  point  le  pays  avait  besoin  de  ses  ser- 
vices et  s'il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver,  pour  la  rem- 
placer une  institution  aussi  solide  et  aussi  efficace. 

L«î  point  important  de  cette  campagne  contre  la  Banque 
Nationale,  c'est  cju'elle  dévoila  un  socialisme  latent  qui  se  cachait 
derrière  l'individualisme  impérieux  de  la  démocratie  des  pion- 
niers. Le  grief  avoué  rontnî  la  Banque  était  qu'une  corporation 
semi-officielle  possédât  des  privilèges  écon()ini<iucs  spéciaux; 
mais  au  fond  de  tout  ce  ([u'oii  (''crix-ii  alors  contre  la  Banque  se 
trahit  un  autre  souci  Te  quo  1rs  démocrates  de  Vi  )uest,  })resque 
à  leur  insu,  craignaient  et  détestaient  le  plus,  c'était  la  posses- 
sion d'un  i)ouvoir  spécial  quelconcpie  i)ar  les  gens  riches,  leur 
croisade  contre  la  <■  j)uissance  d'argent  »  signifiait  ([ue.  dans 
leur  opinion,  l'argent  ne  rloit  pas  devenir  une  puissance  dans 
un  état  démo<-ratique  Ils  n(î  s'opposaient  pas  évidemment  à 
certaines  inégalités  dans  la  distribution  de  la  richesse;  mais  ils 
.s'irritaient  violemment  à  l'idée  que  de  telles  inégalités  dussent 
fournir  a  un   grou|)e   <l  houimes  ih-s   avantag<îs   spéciaux   ([uel- 
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conques,  inaccessibles  à  leurs  concitoyens.  Les  démocrates  de 
l'Ouest  croyaient  sincèrement  qu'une  répartition  à  peu  près 
égale  des  biens  de  la  vie  serait  assurée  entre  tous  les  citoyens 
américains  par  l'égalité  des  droits  et  l'égalité  des  chances.  Mais 
à  leur  point  de  vue  général  le  résultat  n'était  pas  au  premier 
plan  ;  il  s'agissait  surtout  de  l'obtenir  par  des  moyens  entière- 
ment négatifs  —  c'est-à-dire  en  laissant  l'individu  à  lui-même. 
L'égalité  fondamentale  dans  la  distribution  de  la  richesse,  qui 
fut  la  caractéristique  de  la  société  américaine  de  leur  temps, 
était  une  pièce  beaucoup  plus  essentielle  dans  leur  système 
d'idées  politiques  et  sociales  que  la  liberté  qui  devait  la  garan- 
tir. Et  juste  au  moment  où  il  devient  évident  que  le  méca- 
nisme proposé  ne  donne  en  somme  qu'une  radicale  inégalité. 
leur  croyance  politique  et  économique  réclame  à  grands  cris 
une   révision. 

Une  application  fausse  d'idées  de  cette  nature  permit  l'intro- 
duction du  système  des  dépouilles  du  parti  vaincu. 

Un  office  rétribué  se  rangeait  parmi  les  bonnes  choses  de  la 
vie,  aux  yeux  du  pionnier  démocrate.  De  tels  avantages  diifé- 
raient  des  autres  rétributions  économiques  en  ce  qu'ils  se  trou- 
vaient nécessairement  à  la  disposition  de  l'organisation  politique. 
Les  fonctions  publiques  constituaient  le  patrimoine  politique 
tangible  du  peuple  américain.  Ce  n'était  pas  assez  qu'elles  fus- 
sent ouvertes  à  chacun.  Il  fallait  qu'elles  fussent  données  en 
partage  presque  à  tout  le  monde.  La  durée  des  fonctions  doit 
être  courte,  pour  qu'un  aussi  grand  nombre  que  possible  de  bons 
démocrates  puissent  occuper  un  siège  confortable  dans  la  mai- 
son du  gouvernement.  A  Washington  la  pratique  traditionnelle 
méconnaissait  ces  conclusions  logiques  des  principes  de  la  vraie 
démocratie.  Jusqu'au  commencement  de  la  première  adminis- 
tration de  Jarkson,  les  emplois  dans  les  fonctions  publiques 
avaient  été  remplis  par  un  petit  nombre  de  bureaucrates  qui 
avaient  vieilli   à   leur  poste    :   comment  pouvait-on  justifier  un 
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pareil  monopole?  Le  pionnier  démocrate  était  persuadé  qu'il 
était  aussi  compétent  pour  remplir  une  fonction  que  n'importe 
quel  individu  de  la  clique  des  bureaucrates,  de  sorte  que  lors- 
qu  il  s'empara  du  pouvoir,  il  corrigea  ce  qui  lui  semblait  être 
un  abus  véritable  dans  la  manière  traditionnelle  de  distribuer 
le  patrimoine  politique  américain.  11  ne  parvenait  pas  à  com- 
prendre que  la  pratique,  une  capacité  spéciale  ou  une  longue 
expérience  pussent  donner  des  droits  spéciaux  à  certaines  fonc- 
tions publiques  ou  à  tout  autre  avantage  particulier  ou  salaire. 
Un  bon  démocrate  en  valait  un  autre  et  méritait  d'avoir  sa  part 
dans  les  rémunérations  des  services  publics.  L'État  ne  pouvait 
certes  pas  se  charger  d'assurer  une  vie  large  à  tous  les  bons 
démocrates  ;  mais,  quand  il  sera  bien  administré,  il  pourra  em- 
pêcher que  les  emplois  soient  accaparés  par  un  petit  nombre 
d'individus,  seuls  autorisés  à  émarger  au  budget. 

Cependant  on  s'aperçut  à  la  longue  que  l'effet  du  système 
des  dépouilles  était  en  contradiction  avec  celui  qu'avaient  prévu 
les  premiers  démocrates  jacksoniens.  11  ne  fit  que  remplacer 
une  espèce  de  fonctionnaires  privilégiés  par  une  autre  catégo- 
rie, celle  des  politiciens  professionnels,  qui  devint  à  son  tour 
une  clique  de  bureaucrates  —  la  seule  différence  étant  qu'un  seul 
individu  dans  le  cours  de  sa  vie  politi(iue  fiît  titulaire,  non  pas 
il'un  seul  emploi  mais  de  beaucouj)  d  autres.  Cependant  le 
démocrate  jacksonien  croyait  sans  aucun  iloute  qu'en  introdui- 
sant ce  système  dans  les  .services  civils  fédéraux,  il  opérait  une 
réforme  désirable,  strictement  conforme  aux  principes  démocra- 
tiques. Il  fut  entraîné  à  cette  erreur  jjar  l'étroitesse  de  sa  i)ropre 
expérience  et  de  ses  vues  theoricjues.  Son  expérience  se  bornait 
surtout  à  la  viede  frontière,  dans  laquelle  la  liberté  la  plus  com- 
plète cl»i  mouvement  economicjue  et  social  était  nécessaire.  11 
e.Hsaya  d'appli(|ucr  les  résultats  do  cette  expérience  étroite  au 
j(ouvern»*ment  d'un  nrganisnie  social  complitiué.  dont  1<îs  par- 
ties diverses  avaient  «les  besoins  différents.  J.es  résultais  de  <:etle 
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tentative  furent  désastreux.  Elle  assujettit  les  services  publics 
à  un  système  de  nominations,  qui  fit  d'une  fonction  politique 
la  récompense  d'un  service  de  parti,  qui  dispensa  les  fonction- 
naires d'être  compétents  et  leur  rendit  l'expérience  impossible, 
et  qui  en  fin  de  compte  aboutit  à  la  création  d'une  classe  de 
politiciens  fonctionnaires. 

Cependant  l'introduction  de  ce  système  des  dépouilles  avait 
un  sens  supérieur  aux  résultats  malheureux  dont  il  fut  suivi . 

Ce  fut,  après  tout,  une  tentative  généreuse  en  vue  de  réaliser 
un  idéal  et  cet  idéal  était  basé  sur  une  expérience  authentique. 
L'  «  oligarchie  virginienne  »,  bien  qu'elle  fût  l'œuvre  de  Jeffer- 
son et  de  ses  partisans,  était  un  anachronisme  dans  un  Etat  gou- 
verné par  l'esprit  des  principes  démocratiques  jeffersoniens.  Il 
valait  mieux  que  les  démocrates  jacksoniens  fissent  le  sacrifice 
de  ce  qu'ils  croyaient  être  un  précédent  fâcheux  pour  leurs  prin- 
cipes, que  de  sacrifier  leurs  principes  à  un  simple  précédent.  Si, 
en  agissant  ainsi,  ils  commettaient  une  erreur,  c'était  parce  que 
leurs  principes  étaient  faux.  L'avantage  qu'ils  avaient  obtenu 
pour  eux-mêmes,  comme  groupe  dans  la  nation,  était  justifié 
par  la  lettre  et  l'esprit  de  leur  croyance. 

En  étroite  relation  avec  leurs  idées  erronées  et  le  peu  d'am- 
pleur de  leur  compréhension  de  la  vie,  nous  pouvons  discerner 
un  levain  d'expérience  démocratique,  nouvelle  et  utile.  Cette 
expérience  nouvelle  et  utile,  qu'ils  apportèrent  à  notre  fonds 
national,  fut  celle  de  rapports  sociaux  homogènes.  J'ai  déjà  fait 
remarquer  que  les  pionniers  de  l'Ouest  furent  la  première  union 
importante  d'Américains  ayant  fait  preuve  de  sentiments  natio- 
naux sincères.  Ils  furent  aussi  le  premier  groupe  véritable 
d'Américains  animés  d'un  profond  sentiment  démocratique. 
C'est  à  eux  (^uc  la  démocratie  américaine  doit  un  certain  accord 
émotionnel,  et  ils  lui  rendirent  un  service  social  tout  aussi  grand, 
en  son  genre,  que  leur  service  politique.  La  démocratie  a  eu 
toujours  plus  de  force   politique  que  de  force  sociale.   Quand 
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elle  fut  adoptée  comme  idéal  politique  du  peuple  américain, 
elle  était  loin  de  posséder  une  vitalité  sociale  effective,  et  jus- 
qu'à nos  jours,  elle  s'est  révélée  comme  une  force  plus  active 
dans  la  vie  politique  que  dans  la  vie  sociale.  Mais  quelle  que 
soit  la  force  sociale  traditionnelle  quelle  possède  aujourd'hui, 
on  peut  en  faire  remonter  l'origine  directement  aux  pionniers 
démocrates  de  l'Ouest.  Leur  démocratie  était  basée  sur  des 
relations  de  bonne  camaraderie  affectueuse.  Elle  différait  de 
la  fraternité  française  en  ce  quelle  n'était  pas  le  produit  de 
théories  abstraites  ni  d  un  humanitarisme  sans  corps.  C'était  la 
conséquence  naturelle  de  leurs  intérêts,  de  leurs  occupations, 
de  leur  manière  de  vivre.  Ils  avaient  l'un  pour  l'autre  des  sen- 
timents affectueux  et  communiquaient  librement  entre  eux, 
n'étant  pas  divisés  par  des  différences  radicales  de  classe, 
d'opinions,  de  point  de  vue  et  de  richesse.  L'aspect  social  de 
leur  démocratie  pourrait,  en  fait,  se  comparer  au  sentiment  de 
bonne  camaraderie  qui  règne  à  l'intérieur  d'un  club  bien  com- 
posé . 

Leur  communauté  de  sentiment  ei  la  facilité  de  leurs  rela- 
tions étaient  le  résultat  de  la  vie  de  pionnier  dans  une  commu- 
nauté se  gouvernant  elle-même.  Les  Américains  de  l'Ouest 
avaient  devant  eux  une  tâche  gigantesque  d'une  importance 
pratique  écrasante,  la  tâche  de  soumettre  aux  l)es»)ins  d'une 
.société  compli(juée  et  civilisée  de  vastes  étendues  vierges  et 
d'une  grande  richesse.  Une  pareille  lâche  unissait  un  grand  des- 
s(Mn  social  aux  avantages  de  l'inLérèt  individuel.  Les  ressources 
de  la  régi«)n  n'éUiient  pas  développées  et  ses  habitants  étaient 
pauvres.  Ils  se  projjoserent  de  s'enrichir  en  développant  les 
res.sources  duy)avs,  (ît  les  deux  différents  aspects  il<^  leur  lâche  se 
confondaient  pres<ju<;.  Ils  se  s»;ntaienl  justifiés,  par  la  nécessité 
Roriale.  à  poursuivre  leurs  propres  intends  av(îc  énergie  et  sans 
Hrrufujjr:  ils  n'élaifiii  tii  retenus  ni  soiiifims  par  liDU-rvcnlion 
des  autorités  locales  <ni  nationales.  1-cs  seul.s  individus  que  le 
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pionnier  fût  obligé  de  considérer  étant  ses  voisins,  tout  ce  qui 
l'entourait  tendait  à  les  rendre  semblables  à  lui,  à  les  unir  à  lui 
par  des  intérêts,  des  sentiments  et  des  idées  qu'ils  partageaient 
en  commun.  Cette  tâche  exigeait  des  hommes  pratiques,  capa- 
bles, souples,  alertes,  énergiques  et  résolus;  et  ceux  qui  étaient 
d'une  nature  différente  n'avaient  pas  ce  qu'il  fallait  pour  réus- 
sir dans  une  pareille  entreprise.  Le  pionnier  démocrate  qui 
sortait  triomphant  de  ces  épreuves  n'était  pas,  sous  bien  des 
rapports,  un  type  agréable  d'individu,  mais  il  échappait  aux 
pires  conséquences  de  son  expérience  bornée  et  de  ses  idées 
incomplètes,  grâce  à  une  certaine  simplicité,  générosité  et 
bienveillance  naturelles  d'esprit.  En  dépit  de  son  caractère 
volontaire  et  agressif,  c'était  un  homme  sociable,  mieux  disposé 
envers  ses  semblables  qu'il  n'en  avait  conscience  lui-même. 

Nous  devrons  scrupuleusement  nous  garder  de  déprécier  ou 
d'amoindrir  la  valeur  des  progrès  que  les  pionniers  ont  faits 
dans  la  voie  d'une  vraie  démocratie  sociale.  La  franchise  des 
relations,  la  fermeté  des  sentiments  qu'ils  réussirent  à  faire 
régner  entre  eux  sont  une  caractéristique  indispensable  d'une 
société  démocratique.  L'unité  d'un  tel  état  est  plus  profonde 
que  si  elle  était  créée  par  Tobéissance  à  une  autorité  politique 
individuelle  ou  par  l'acceptation  d'un  fonds  commun  de  précé- 
dents et  d'idées.  Elle  doit  être  basée,  en  une  certaine  mesure, 
sur  une  familiarité  instinctive  d'association,  sur  un  vif  courant 
(le  sympathie,  sur  un  sentiment  facile  et  sans  effort  de  camara- 
derie. Un  commerce  si  f.itnilier  est  impossible  dans  une  société 
gouvernée  ])ar  des  institutions  aristocratiques  ;  il  ne  saurait 
même  s'établir  dans  une  société  autrefois  pourvue  d'institutions 
aristocratiques.  Il  n'a  pu  s'établir  en  France  après  un  siècle, 
plus  ou  moins,  de  démocratie  politique,  et  en  1830  il  n'existait 
pas  le  long  des  rivages  de  l'Atlantique  au  même  degré  que 
dans  les  Etats  plus  récent.s  de  l'Ouest.  Dans  ces  Etats  les  gens, 
(ui  un   certain  sens,  vivaient  réellement  onsemble.  Ils  étaient 

»  63  « 


LES  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMERICAINE. 

séparés  par  moins  de  barrières  qu'aucun  autre  groupe  d'impor- 
tance égale  dans  l'histoire  du  monde,  et  c'est  ce  qui  fit  leur 
force,  ce  qui  les  rendit  si  facilement  dociles  à  leurs  chefs 
naturels.  Il  ne  serait  sans  doute  ni  possible  ni  désirable  de 
reproduire  ce  même  accord  de  sentiments,  sur  une  superficie 
sociale  où  se  rencontrerait  une  plus  grande  diversité  de  mœurs 
de  point  de  vue  et  d'occupations  ;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  démocratie  américaine  perdrait  son  trait 
caractéristique  le  plus  précieux  et  le  plus  riche  en  promesses, 
si  elle  venait  à  perdre  l'homogénéité  de  sentiment  que  les  pion- 
niers furent  les  premiers  à  réaliser. 

Il  est  également  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  quç  cette 
cohésion  sociale  des  groupements  de  pionniers  devrait,  toute- 
fois, dans  des  conditions  différentes,  subir  une  transformation 
radicale.  Il  paraît  évident  que  ni  les  pionniers  eux-mêmes,  ni 
ceux  qui  les  admirent  ou  les  dénigrent  n'ont  compris  suffisam- 
ment combien  il  'fallut  sacrifier  d'indépendance  individuelle 
pour  en  arriver  à  cette  unité  de  sentiment,  qui  fut.  surtout  sous 
la  forme  qu'elle  revêtit,  le  produit  de  conditions  économiques 
temporaires.  Si  n(jus  étudions  les  Démocrates  de  l'Ouest 
comme  un  groupe  d'individus  qui,  en  somme,  rê])ondaient 
admirablement  aux  conditions  et  opportunités  de  leur  époque, 
mais  qui  furent  aussi  les  victimes  de  ces  conditions  et  opportu- 
nités —  si  nous  étudions  le  Démocrate  de  l'Ouest  sous  ce  point 
de  vue.  nous  devrons  reconnaître  en  lui  h'  type  économique  et 
social  le  plus  significatif  de  l'histoire  d'Amérique.  D'un  autre 
r6té,  si  nous  le  considérons,  ainsi  <iu(>  lui  et  ses  prototypes 
ultérieurs  voudraient  être  jugés,  com  me  le  farteur  ]iar  excel- 
lence de  la  démocratie  américaine,  alors  il  sera  non  seulement 
mal  jugé,  mais  s(?  verra  transforme*  d'un  t\  pe  édifiant  en  un 
type  pernicieux 

Une  homogénéité  sociale  partieuliére  et  hi  conviction  inlinu' 
qu'un  homtn<'en   valait  un  autre  :  tel  fut  donc  le  résultat  iiatu- 
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rel  et  légitime  de  conditions  économiques  temporaires.  L'homme 
moyen,  sans  dispositions  ni  aptitudes  spéciales,  était  celui  dont 
ces  Etats  de  pionniers  avaient  besoin.  Dans  ces  régions  sau- 
vages, on  considérait  comme  une  perte  de  temps  sans  profit 
l'application  de  Ténergie  à  des  tâches  exigeant  de  l'habileté, 
une  longue  expérience,  des  connaissances  techniques  supé- 
rieures, ou  un  dévouement  absolu.  L'instrument  peu  coûteux  et 
facilement  fabriqué  était  l'instrument  efficace,  parce  qu'il  pou- 
vait être  utilisé  pendant  un  ou  deux  ans,  et  être  ensuite  rem- 
placé par  un  instrument  meilleur.  Pour  se  servir  de  tels  instru- 
ments, un  homme  en  valait  probablement  un  autre.  Nul  besoin 
de  matériel  spécial.  Le  fermier  était  obligé  de  faire  grossière- 
ment besogne  d'ouvrier  dans  toutes  sortes  de  métiers.  L'homme 
d'affaires  était  marchand,  manufacturier,  tenait  boutique. 
Presque  tout  le  monde  était  plus  ou  moins  politicien.  Le  nombre 
de  rôles  qu'un  homme  énergique  put  remplir  à  cette  époque  fut 
étonnant.  Andrew  Jackson  fut  successivement  avocat,  juge, 
planteur,  marchand,  général,  politicien,  homme  d'Etat  ;  et  il 
s'acquitta  de  la  plupart  de  ces  fonctions  avec  un  succès  écla- 
tant. Dans  une  société  pareille,  un  homme  qui  persistait  dans 
une  seule  occupation,  et  s'appliquait  à  son  travail  delà  manière 
la  plus  rigoureuse  et  la  plus  consciencieuse,  n'était  pas  à  sa 
place  ;  il  n'était  pas  d'une  utilité  efficace.  La  perfection  de  son 
l)roduit,  en  raison  de  son  objet  temporaire,  n'était  pas  plus 
appréciée  que  le  ])roduit  obtenu  avec  hâte  et  sans  soin  ;  et  il 
arrivait  que  ces  méthodes  scrupuleuses,  d'un  caractère  plus 
élevé,  impliquaient  la  critique  des  méthodes  plus  faciles  de  ses 
voisins.  11  entravait  ainsi  les  bonnes  relations  i\c  familiarité 
qui  se  développent  naturellement  parmi -des  individus  se  sou- 
mettant de  bonne  grâce  et  sans  commentaire  aux  opinions  et 
coutumes  généralement  admises. 

(  )n  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  la  démocratie  des  ])ion- 
niers  regardât  avec  méfiance  et  aversion  rhoniinc  d'une  i)ri)- 
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fession  spéciale  et  qui  aspirait  à  une  haute  perfection.  Un  tel 
homme  marquait  avec  trop  d'insistance  qu'il  valait  mieux,  à 
certains  égards,  que  la  moyenne  de  ses  semblables  ;  et,  dans  les 
conditions  économiques  sociales  alors  régnantes,  il  affaiblissait 
l'unité  de  sentiment  à  laquelle  les  pionniers  attachaient  avec 
raison  une  si  grande  valeur.  Ils  cherchèrent  donc,  sans  bien 
s'en  rendre  compte,  à  supprimer  les  hommes  exerçant  des  pro- 
fessions spéciales.  La  plupart  du  temps  cette  suppression  s'ac- 
complit facilement,  sous  l'action  de  motifs  ordinaires,  sociaux 
et  économiques.  Toutes  les  récompenses  industrielles,  poli- 
tiques et  sociales  allèrent  à  l'homme  qui  poursuivait  sa  carrière, 
professionnelle  ou  politique,  en  suivant  les  méthodes  en 
usage.  Ainsi,  une  tâche  ordinaire,  ou  ayant  un  motif  intéressé, 
fut  souvent  imposée  à  des  hommes  mieux  qualifiés  pour  des 
tâches  spéciales,  entreprises  dans  un  but  désintéressé  Mais  on 
ne  se  borna  pas  à  supprimer  l'homme  d'une  profession  spéciale 
en  le  privant  de  récompenses  sociales  et  pécuniaires.  On  crut 
nécessaire  d'enseigner  à  l'opinion  pulilique  qu'elle  devait 
approuver  le  choix  de  l'homme  de  capacité  mo}  enne  comme  le 
type  représentant  le  mieux  la  démocratie  américaine,  afin  que 
l'homme  ayant  une  profession  spéciale  ne  pût  avoir  aucun  inté- 
rêt ni  aucune  part  dans  la  tradition  démocratique  américaine. 
Cette  tentative  de  faire  de  l'homme  de  capacité  moyenne  le 
représentant  de  la  démocratie  américaine  a  persisté  jusqu'à  nos 
jours,  —  c'est-à  dire  à  une  époque  où  un  tel  homme  n'est  plus, 
comme  en   i8,v^.  le  facteur  économique  le  i)liis  inii)orlaiU. 

C'est  de  cette  manière,  fort  malheureusement,  que  l'un  des 
articles  princij)au,\  du  credo  populaire  américain  a  contribué  à 
diminuer  l'intégrité  morale  et  intellectuelle  de  l'Amérique.  Si 
l  homme  aux  nobWjs  ambitions  <rt  à  la  vexation  spéciah;  était 
nn  obstacle  à  l'unité  du  sentimtmt  tlémorratique,  c'était  sur- 
tout parce  que  celte  unité  avait  été  obtiMiue  au  |)rix  d'un  sacri- 
fier  trop    vrrand,     -    le    sacrifice  d'un   ivpe   d'iiidivi»lualilé  plus 
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élevé  à  un  type  inférieur.  Dans  toute  société  civilisée,  les 
grandes  individualités  ne  se  dessinent  que  si  chacun  se  spécia- 
lise et  tend  de  toute  sa  résolution,  de  toute  sa  force,  à  pour- 
suivre et  réaliser  son  idéal,  sa  mesure,  sa  fonction  propre.  Le 
pays  qui  décourage  de  tels  efforts  doit  nécessairement  se  con- 
tenter d'une  qualité  inférieure  et  d'un  assortiment  moins  varié 
de  types  individuels  désirables.  Mais  quelle  que  soit  la  perte 
que  notre  pays  ait  ressentie  ou  éprouve  de  ce  fait,  nos  philo- 
sophes populaires  en  sont  plus  satisfaits  que  fâchés.  L'individu 
idéal  est  pour  un  peuple  celui  dont  il  trouve  des  exemples  chez 
lui.  Lorsque  des  orateurs  de  la  tradition  démocratique  jackso- 
nienne  se  mettent  à  glorifier  les  individus  supérieurs  que  la 
liberté  de  la  vie  américaine  a  mis  en  évidence,  ce  qu'ils  enten- 
dent par  individualité,  c'est  une  somme  extraordinaire  d'énergie 
individuelle  dépensée  en  besognes  communes  et  rémuné- 
ratrices. Quant  à  l'individualité  qui  peut  résider  dans  l'ardeur 
d'un  dévouement  exclusif  à  quelque  dessein  désintéressé  et 
peut-être  impopulaire,  d'ordre  moral,  intellectuel  ou  technique, 
ils  n'en  ont  pas  la  plus  faible  idée,  et  cependant  c'est  cette 
espèce  d'individualité  qui  est  indispensable  à  la  plénitude  et  à 
l'intensité  de  la  vie  nationale  américaine. 
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CHAPITRE  VI 
l'échec  des  whigs 


Les  démocrates  jacksoniens  ne  furent  pas  toujours  les  maîtres 
absolus  pendant  la  période  moyenne  de  l'histoire  de  TAmé- 
rique.  Ils  trouvèrent  constamment  devant  eux  les  Whigs,  qui 
eurent  le  dessus  en  quelques  rares  occasions.  Ces  derniers 
représentaient  naturellement  les  idées  politiques,  sociales  et 
économiques  que  les  Démocrates  dépréciaient  et  dénigraient. 
Ils  étaient  nombreux  dans  les  États  du  Nord  et  de  la  frontière, 
qui  avaient  atteint  un  plus  haut  degré  du  développement  écono- 
mique et  social  et  dans  lesquels  résidaient  la  culture,  l'opulence 
cl  l'intelligence  de  l'Amérique  d'alors.  C'est  un  fait  significatif 
(jue  la  majorité  des  Américains  intelligents  furent  les  adver- 
saires de  Jackson,  pendant  la  période  jacksonienne,  de  même 
que  la  majorités  des  Américains  instruits  et  cultivés  ont  tou- 
jours protesté  <'ontrerirresi)onsabililc  politique  et  res])rit  d'éga- 
lité, qui  caractérisent  notre  tradition  démocratique  ;  mais,  mal- 
heureusement, ils  n'ont  jamais  réussi  à  faire  triompher  leurs 
y>rotestations.  L'esprit  des  temps  était  contre  eux.  Les  Whigs 
rejjrésentaient  les  vues  plus  élevées,  l'organisation  mieux 
définie  et  les  ineîgalités  sociales  des  anciens  Ktats,  mais  quand 
ils  s'efforcèrent  de  fain-  irioiiiphcr  leurs  idi'-cs,  ils  se  trouvèrent 
pris  entre  les  deux  termes  d'un  dilemme  dont  chacun  menaçait 
également  leurs  intérêts.   P'orce  leur  «Hail  de  sacrifier  ou  leurs 
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opinions  s'ils  voulaient  agir  sur  le  peuple,  ou  leur  chance  de 
succès  s'ils  voulaient  garder  intactes  leurs  opinions.  En  fait  ils 
se  décidèrent  pour  la  voie  la  plus  désastreuse.  Ils  abandonnè- 
rent leurs  opinions  et  malgré  cela  ne  réussirent  pas  à  l'empor- 
ter sur  leurs  adversaires.  Jusqu'à  l'époque  de  la  Guerre  Civile, 
les  Démocrates  jouirent  des  avantages  de  la  victoire  et  du  pres- 
tige de  la  popularité. 

Les  Whigs,  de  même  que  leurs  prédécesseurs  les  Fédéra- 
listes, étaient  ostensiblement  le  parti  des  idées  nationales.  Leur 
association  commença  avec  un  groupe  de  Républicains  jeffer- 
soniens  qui,  à  la  suite  de  la  seconde  guerre  avec  l'Angleterre, 
cherchèrent  à  reprendre  l'œuvre  interrompue  de  consolidation 
nationale.  Les  résultats  de  cette  guerre  avaient  clairement  fait 
ressortir  certains  défauts  graves  dans  l'organisation  nationale 
américaine.  C'est  à  ces  défauts  qu'un  groupe  de  jeunes  progres- 
sistes, sous  la  direction  de  Calhoun  et  de  Clay,  se  proposèrent 
de  trouver  un  remède.  Une  des  plus  grandes  causes  d'infériorité 
dans  la  conduite  militaire  de  la  guerre  était  due  à  l'insuflisance 
des  moyens  de  communication  intérieure.  La  construction  d'un 
système  de  routes  nationales  et  de  canaux  devint  un  article 
important  de  leur  programme.  Ils  préconisèrent  aussi  une  poli- 
tique de  protection  industrielle,  que  Calhoun  défendit  au  moyen 
d'arguments  d'un  intérêt  et  d'une  ampleur  nationale  tels  qu'ils 
auraient  pu  être  empruntés  au  rapport  de  Hamilton.  Sous  l'in- 
fluence d'idées  de  même  nature,  la  banque  nationale  vit  renou- 
veler son  privilège  et,  comme  corrélatif  de  cette  politique  cons- 
tructive, une  interprétation  libérale  de  la  Constitution  dans  le 
sens  nationaliste  fut  explicitement  soutenue.  Quand  on  lit  les 
discours  prononcés  par  certains  de  ces  hommes,  et  en  particulier 
par  Calhoun,  pendant  la  première  session  du  Congrès  après  la 
conclusion  de  la  paix,  on  croirait  assister  à  une  renaissance 
véritable  du  nationalisme  hamiltonien,  qui  semble  devoir 
échapper  cette  fois  à  la  fatale  méfiance  de  HaniilttJn  conlre  hi 
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démocratie,  et  éviter  l'opposition  factieuse  et  acharnée  de  la 
période  précédente. 

Les  Whig-s  eurent  un  beau  départ,  mais  leur  course  fut 
médiocre  et  finit  mal.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  valaient  mieux 
que  les  Fédéralistes  en  ce  sens  que.  de  même  que  leurs  adver- 
saires, les  Démocrates,  ils  étaient  partisans  d'une  entente  entre 
la  démocratie  et  le  nationalisme.  Ils  croyaient  que  la  consolida- 
tion et  le  développement  de  l'organisation  nationale,  loin  de 
leur  être  hostiles,  serviraient  les  desseins  du  système  poli- 
tique américain.  Cependant  ils  ne  firent  aucune  conquête  au 
nom  de  leur  conviction.  Les  Fédéralistes  avaient  accompli 
en  réalité  une  grande  tâche  nécessaire  d'organisation  natio- 
nale et  fondé  une  tradition  de  politique  constructive  et  de 
progrès  national.  Les  Whigs  se  contentèrent  de  maintenir 
vivante  cette  tradition  Ils  se  tinrent  entièrement  sur  la  défen- 
sive et  ne  firent  rien  du  tout  pour  établir  la  continuité  d  une 
législation  constructive.  Leurs  succès  ne  furent  que  de  simples 
incursions  électorales,  et  leurs  défaites  furent  tout  à  fait  désas- 
treuses, en  ce  sens  qu'ils  y  perdirent  non  seulement  toutes  leurs 
places  fortes,  mais  aussi  en  grande  partie  leur  réputation  mili- 
taire et  leur  renommée.  Leur  disparition  finale  fut  le  résultat 
de  leur  incapacité.  Ils  étaient  voués  d'avance  à  l'inutilité,  à  la 
défaite  et  au  déshonneur. 

•Sur  tous  les  points  impf»rtants,  leur  programme  tourna  mal. 
I^ur  politique  d'amélioration  intérieure,  dans  l'intérêt  national 
etaux  frais  de  la  nation,  fut  contrecarrée  par  les  scrupules  ct)nsti- 
tutionnel.s  de  présidents  tels  que  Monroe  et  Jackson,  et  pour 
celte  raison  elle  ne  put  jamais  être  discutée  au  sujet  de  ses  propres 
mérites.  J.a  Cumberland  Koad  fut  la  seule  grande  voie  natio- 
nale construite  et  reste  jusqu'à  ce  jour  comme  un  symbole  frap- 
pant de  ce  que  le  (f()uvern«?ment  fédéral  aurait  pu  effectuer 
pour  rétablissement  d'un  système  efficace  de  communication 
entre  les  différents  iMats    1^  nmouvcilcnicni   du  privilège  d«'  la 
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Banque  Nationale,  l'un  des  premiers  fruits  du  nouveau  mouve- 
ment national,  devait  être  par  la  suite  l'occasion  de  son  échec 
le  plus  flagrant.  La  Banque  était  rétablissement  national  pour 
le  maintien  permanent  duquel  les  chefs  des  Whigs  combattirent 
avec  le  plus  de  persistance  et  de  loyauté.  Quand  ils  commen- 
cèrent la  lutte,  ils  avaient  pour  eux  l'appui  de  l'opinion  publique 
et  le  prestige  d'une  institution  établie  et  utile  ;  mais  la  campagne 
fut  conduite  avec  si  peu  d'habileté  qu'ils  furent  en  fin  de  compte 
complètement  battus.  Loin  de  pouvoir  faire  avancer  la  politique 
de  consolidation  nationale,  ils  ne  furent  même  pas  capables  de 
conserver  les  institutions  nationales  existantes,  et  leur  échec 
évident  dans  cette  circonstance  décisive  fut  le  résultat  de  leur 
inaptitude  à  convaincre  l'opinion  publique  que  la  Banque  était 
véritablement  organisée  et  maintenue  dans  l'intérêt  national. 
Leur  politique  protectionniste  était  destinée  à  la  longue  à  subir 
un  sort  semblable.  Tout  d'abord  les  tarifs  qu'ils  proposèrent  au 
vote  des  Chambres,  n'étaient  pas  établis  dans  l'esprit  sage, 
national  et  modéré  de  Hamilton.  Ils  s'inspiraient,  en  fait,  d  inté- 
rêts spéciaux  qui  trouvaient  leur  profit  à  cette  augmentation  de 
droits.  Les  chefs  des  Whigs  se  laissèrent  acheter  par  les  manu- 
facturiers du  Nord,  et,  en  légiférant  exclusivement  en  leur 
faveur,  ils  poussèrent  presque  la  Caroline  du  Sud  à  la  rebellion 
et  à  la  sécession.  Puis,  après  cet  exploit  admirable,  ils  consen- 
tirent à  apaiser  ce  mouvement  de  mécontentement  en  réduisant 
graduellement  l'échelle  des  droits,  au  point  qu'il  ne  resta 
presque  rien  du  tarif  prolecteur.  Va\  un  mot,  ils  commencèrent 
par  fausser  l'esprit  du  système  protecteur  jusqu'à  ce  qu'il  cessât 
d'être  une  politique  nationale,  puis  ils  le  compromirent  à  ce 
point  (|u'il  cessa  d'être  une  politique  quelconque. 

L'écliec  le  yjlus  pileux  et  le  plus  complet  fut  peut-être  relui 
que  les  Whigs  éprouvèrent  dans  leur  lutte  contre  le  gouverne- 
ment exécutif  fédéral  au  bénéfice  de  la  législature  fédérale. 
Ils  tureiil  obligés   tie  j)rtMi(lr«-  position    en   ce  sens,   parce  que. 

*  gi  € 


LES  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMÉRICAINE. 

pendant  de  nombreuses  années,  les  Démocrates,  représentés  par 
Jackson,  occupèrent  le  siège  présidentiel,  pendant  que  les 
Whigs  régnaient  sur  Tun  ou  l'autre  des  corps  législatifs  du 
Congrès;  mais  l'attitude  des  deux  adversaires,  relativement  à 
l'issue  de  la  lutte,  correspondait  à  une  différence  essentielle 
d'organisation  et  de  personnel.  Les  Whigs  avaient  à  leur  tète 
un  groupe  d'orateurs  brillants  et  d'hommes  de  loi.  tandis  que 
les  Démocrates  obéissaient  à  un  seul  individu  puissant  qui 
tenait  l'emploi  de  Président.  En  conséquence  de  ce  fait,  les 
Whigs  se  firent  les  champions  d'une  doctrine  constitutionnelle, 
qui  n'était  rien  moins  que  l'affirmation  de  l'omnipotence  du 
Congrès  et  qui,  pendant  de  nombreuses  années,  s'attaqua  à 
Jackson,  représenté  comme  un  dictateur  militaire  en  train  de 
saper  les  institutions  représentatives  de  son  pays.  Les  Améri- 
cains cependant  jugèrent  ces  accusations  fulminantes  à  leur 
juste  valeur.  Pendant  douze  années,  ils  portèrent  à  la  Présidence 
Jackson  ou  le  candidat  de  son  choix,  et  ils  finirent  par  enlever 
aux  Whigs  le  contrôle  du  Congrès.  Ils  eurent  rai.son.  Le  peuple 
américain  a  beaucoup  plus  à  craindre  les  usurpations  du  Con- 
grès fjue  celles  de  l'Kxécutif.  Jackson  et  Lincoln  ont  quelque  peu 
dépassé  les  limites  de  leurs  attributions,  mais  ce  fut  dans  de 
bonnes  intentions  et  dans  un  esprit  essentiellement  modéré  et 
sincère,  tandis  (|u'au  contraire  lorsque  le  Congrès  s'efforce  tie 
dominer  le  pcnivoir  exc'cutif,  son  l)ut  est  généralement  mauvais 
et  .ses  méthodes  furtives  et  dangercu.ses.  Notre  pouvoir  légis- 
latif a  été  et  est  encore  la  place  forte  des  intérêts  spéciaux  et 
locaux  et  tout  <•('  (jui  tend  à  amoindrir  le  pouvoir  exécutif  dans 
ce  pays  menace  sérieusement  notre  intégrité  nationale  et  notre 
équilibre.  Il  faut  louer  le  peuple  américain  (l'avoir  instinctive- 
ment reconnu  ce  fait  <;i  d'avoir  estimé  à  leur  juste  valeur  les 
tirades  que  des  gens  qui  ne  valaient  pas  mieux  <pie  llenry  Clay 
ont  lancé(î8  contre  des  hommes  <|ui  ik*  valaient  pas  moins 
qu'Andrew    Jackson 
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La  raison  de  l'échec  des  Whigs  fut  que  leurs  adversaires 
représentaient  d'une  manière  plus  complète  les  forces  vives  de 
la  vie  américaine  contemporaine.  Jackson  et  ses  partisans  l'em- 
portèrent pai*ce  qu'ils  étaient  simples,  énergiques,  utiles  et  forts. 
Le  ferme  accord  de  leurs  sentiments,  leur  loyauté  mutuelle,  leur 
permettaient  de  former  une  organisation  de  parti  beaucoup 
plus  efficace  que  celle  des  Whigs.  C  est  un  de  ces  paradoxes 
intéressants,  qui  ne  sont  pas  rares  dans  l'histoire  de  l'Amérique, 
que  le  parti  qui  prétendait  représenter  l'organisation  et  la  direc- 
tion officielle  avait  une  organisation  flottante  et  une  direction 
malhabile,  tandis  que  le  parti  qui  tenait  en  méfiance  l'organi- 
sation officielle,  et  entourait  la  direction  officielle  de  restrictions 
rigoureuses,  était  le  mieux  organisé  et  resta  sous  la  domination 
absolue  d'un  seul  homme  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Au 
fond,  la  différence  entre  les  deux  partis  était  une  différence  de 
vitalité.  Toutes  les  conditions  de  succès  travaillaient  alors 
en  faveur  de  l'homme  à  l'esprit  peu  cultivé,  mais  au  caractère 
résolu  comme  l'était  Andrew  Jackson,  contre  des  hommes  tels 
que  Henry  Clay  et  Daniel  Webster,  plus  intelligents,  mais  sans 
force  de  caractère  ni  unité  de  dessein.  Le  premier  avait  derrière 
lui  l'impulsion  d'un  grand  mouvement  populaire,  qui  se  préci- 
pitait avec  une  force  irrésistible  vers  des  résultats  tout  à  fait 
imprévus,  tandis  que  ceux-ci.  tout  en  s'efforçant  ostensiblement 
de  remonter  le  courant,  étaient  en  réalité  entraînés  par  ses  flots 
impétueux. 

Daniel  Webster  et  Henry  Clay  se  trouvèrent  en  efl"et  en  pré- 
sence d'une  alternative  semblable  à  celle  qui  frappa  de  stérilité 
la  vie  de  leurs  contemporains  représentant  un  intérêt  intellec- 
tuel. C'étaient  des  hommes  avec  des  idées  nationales,  mais  dont 
le  sentiment  national  n'était  rien  moins  qu'ardent.  Leurs  inté- 
rêts, leur  tempérament,  leur  mode  d'existence  les  empêchait  de 
sympathiser  d'instinct  avec  les  idées  et  manifestations  de  la  vie 
sociale  et  politique  de  leur  temps.  S'ils  avaient  besoin  de  popu- 
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larité,  ils  devaient  l'obtenir  et  l'acheter  au  moyen  de  compro- 
mis, tandis  qu'Andrew  Jackson  gagnait  un  bien  plus  grand 
nombre  de  partisans  dans  le  peuple  rien  qu'en  conformant  sa 
conduite  aux  impulsions  de  son  tempérament  et  de  ses  idées.  Il 
réussit  parce  quil  représentait  dans  sa  personnalité  la  démo- 
cratie nationale  américaine,  tandis  qu'ils  échouèrent,  somme 
toute,  parce  que  les  électeurs  qu'ils  représentaient  dissimulaient 
des  sympathies  étroites  et  des  intérêts  spéciaux  sous  des  mots 
de  signification  nationale.  Jackson,  qui,  en  théorie,  était  le  ser- 
viteur et  le  porte-parole  de  ses  partisans,  joua  le  rôle  d'un  véri- 
table chef  dans  sa  campagne  contre  la  banque  nationale,  pen- 
dant que  les  Whigs,  qui  auraient  pu  faire  acte  de  prévoyance 
en  élevant  par  leur  enseignement  leurs  compatriotes  à  la  hau- 
teur de  leurs  connaissances  supérieures,  suivaient  en  traînards  à 
l'arrière  du  cortège. 

A  dire  vrai,  les  Démocrates  sous  la  direction  de  Jackson 
furent  pendant  un  temps  le  parti  national,  bien  qu'ils  se  soient 
servis  de  cette  situation  authentique  pour  imposer,  à  certains 
égards,  à  leur  pays,  un  assez  grand  n()inl)re  d'idées  anti-natio- 
nales. I-os  Whigs,  d'un  autre  côté,  en  dépit  de  leurs  idées  et 
aspirations  nationales,  n  étaient  guère  en  effet  qu  une  faction. 
S  étant  aperçus  qu'ils  ne  pouvaient  rallier  à  leurs  idées  qu'un 
nombre  restreint  de  partisans,  ils  furent  o])ligés.  pour  chercher 
du  renfort,  tantôt  de  faire  appel  à  d(^s  intérêts  spéciaux,  tantôt 
de  faire  le  sacrifice  d('  leurs  convictions  .Sous  leur  direction,  la 
politique  nationale  devint  une  politique  de  conciliation  et  de 
compromis  à  tout  prix,  et  l'idée  nationale  tut  privée  de  consis- 
tance et  de  dignité.  VAUi  ressemble  à  un  salmigondis  d'opinions 
et  de  projets,  ilissimulant  l'incompatibilité  dr  ses  ingrédients 
sous  une  croûte  unie  de  légalité  constitutionnelle  ci  de  consen- 
leiTienl  populaire  L'idét;  nationale  ne  fut  i)as  seulement  désar- 
mée et  ignorée,  comme  elle  l'avait  été  par  Jeffer.son,  mais  elle 
fui  mulil<'*e  vl  iléfigurée.  ronfôrniénieut  .1  une  théorie  déniocra- 
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tique  erronée.  Les  Whigs,  ses  partisans,  s'abusèrent  lorsqu'ils 
crurent  prolonger  l'existence  de  l'idée  nationale  en  épuisant  sa 
vitalité.  Mais  si  sa  vie  fut  épargnée,  elle  dut  son  salut  surtout  à 
ses  ennemis  ostensibles.  Tandis  que  les  Whigs  étaient  moins 
nationalistes  de  sentiment  et  de  tendance  que  ne  l'exigeaient 
leurs  idées,  les  Démocrates  étaient  plus  nationalistes  qu'ils  ne 
s'en  doutaient.  De  1830  à  1850  l'esprit  national  américain  dimi- 
nua en  tant  qu'idée  consciente,  mais  les  grandes  forces  incons- 
cientes de  la  vie  américaine  travaillaient  d'une  manière  décisive 
en  sa  faveur.  Il  est  incontestable  que  l'échec  des  Whigs  est  sus- 
ceptible de  nombreuses  explications.  Les  circonstances  et  con- 
ditions régnantes  étaient  défavorables  à  des  hommes  qui  bril- 
laient plutôt  par  lintelligence  que  par  la  force  de  caractère. 
C'était  l'époque  des  phrases  retentissantes,  des  intérêts  person- 
nels, des  débats  stériles,  de  l'affaiblissement  intellectuel,  des 
lieux  communs  étroits  de  moralité,  toutes  choses  qui  rendaient 
difficile  à  un  homme  d'Etat  de  voir  plus  loin  que  son  nez,  ou  s'il 
y  réussissait,  l'empêchait  de  conformer  ses  actes  à  ses  idées. 
Cependant,  en  dépit  de  tout  cela,  il  semble  que  quelque  Whig 
aurait  pu  faire  triompher  la  logique  de  l'idée  nationale  avec 
autant  de  puissance  et  d'autorité  que  Calhoun  en  déploya  pour 
faire  triompher  la  logique  d'une  idée  de  parti.  Qu'aucun  Whig 
ne  s'élevât  alors  à  la  hauteur  des  circonstances,  c'est  une  preuve 
qu'en  faisant  le  sacrifice  de  leurs  idées  ils  sacrifiaient  en  même 
temps  leur  inté|^rité  personnelle.  Le  manque  de  sincérité  et  de 
responsabilité  intellectuelles  fut,  dans  le  cas  des  Démocrates,  le 
résultat  de  leur  manière  de  vivre  et  de  leur  point  de  vue,  mais 
de  la  part  des  Whigs  ce  fut  une  sorte  de  dégradation  et  de  pros- 
titution morales  L'œuvre  de  Jefferson  n'avait  été  que  trop  bien 
accomplie.  Le  pays  était  si  entièrement  dominé  par  un  système 
gouvernemental  d'agrandissement  individuel,  d'abamlon  natio- 
nal, de  torpeur  mentale,  que  les  hommes,  qui,  dans  leur  intérêt 
moral  el   iiilrllcciucl.   auraient  dû  le  eoinballre  rés()luin<Mil,  en 
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furent  réduits  à  la  position  de  parasites.  Les  dangers  de  la  situa- 
tion se  révélèrent  d'une  manière  frappante  par  l'attitude  que 
prirent  les  hommes  d'État  contemporains  relativement  au  grave 
problème  national  de  cette  époque  —  le  problème  de  lexistence 
de  l'esclavage  reconnu  par  la  loi  dans  un  Etat  démocratique. 
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CHAPITRE   VII 

l'esclavage  et  la  nationalité  américaine 


Le  parti  des  Whigs  et  celui  des  Démocrates  ont,  l'un  et 
l'autre,  révélé  l'insuffisance  de  leurs  idées  par  leur  conduite  en 
présence  du  problème  de  l'esclavage.  Je  me  suis  jusqu'ici  abs- 
tenu de  tout  commentaire  sur  l'effet  que  l'institution  de  l'escla- 
vage allait  avoir  sur  la  politique  américaine,  parce  que  l'impor- 
tance croissante  de  l'esclavage  et  de  l'agitation  anti-esclavagiste 
qui  en  résulta  exigent,  dans  l'intérêt  de  cet  ouvrage  et  du  but 
qu'il  s'est  proposé,  un  examen  particulier.  Le  moment  est  venu 
maintenant  de  se  livrer  à  cet  examen.  Les  âpres  luttes  de  per- 
sonnes et  de  partis  entre  les  Whigs  et  les  Démocrates  prirent  fin 
devant  l'apparition  d'une  difficulté  capitale  et  périlleuse.  Dans 
le  règlement  de  cette  question  les  principes  de  ces  deux  partis, 
par  la  manière  dont  ils  furent  appliqués,  ne  furent  d'aucun 
secours  essentiel. 

La  discussion  s'ouvrit  à  propos  de  l'existence  légale,  dans  les 
Ktats-Unis,  d'une  institution  essentiellement  anti-démocratique. 
Les  Ktats-Unis  étaient  une  démocratie,  et  quelle  que  soit  l'im- 
portance, petite  ou  grande,  do  la  valour  attachée  à  ce  vocable, 
elle  exclut  toute  idée  de  droit  de  })ropriotô  d  un  h<Hnm(^  sur  un 
autre,  ("'était  pourtant  là  a^  <|ue  la  Constitution  sanctionnait. 
Ses  auteurs  se  trouvaient  on  prt'sonce  de  l'existence  légale  de 
l'osclavag»?  chms  prescjuo  tous  les  Ktats  constitués  Lo  refus  do 
reconnaître  cette  institution    aurait   ou    pour   résultat   de   faire 
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échouer  toute  l'économie  de  la  législation  constitutionnelle.  En 
conséquence  ils  ne  cherchèrent  pas  à  prohiber  l'esclavage  des 
noirs,  d'autant  plus  qu'à  cette  époque  il  semblait  destiné  à  dis- 
paraître promptement  sous  l'action  de  causes  naturelles.  Les 
auteurs  de  la  Constitution  avaient  une  bonne  excuse  pour  refu- 
ser de  sacrifier  leur  projet  tout  entier  à  l'abolition  de  l'esclavage 
et  pour  rejeter  sur  l'avenir  la  charge  de  régler  cette  question  à 
fond  et  avec  suite.  Plus  tard,  cependant,  il  arriva  que  l'escla- 
vage, au  lieu  de  disparaître  graduellement  sous  l'action  de 
causes  économiques,  s'établit  plus  fortement  que  jamais  dans 
une  partie  du  pays.  Toute  la  vie  agricole,  politique  et  sociale 
du  Sud  fut  dominée  par  l'existence  de  l'esclavage  des  nègres. 
Le  problème  de  concilier  l'expansion  d'une  pareille  institution 
avec  la  logique  de  notre  idée  nationale  devait  fatalement  se 
poser  d'une  manière  sérieuse.  Notre  pays  était  lié  par  toutes  les 
considérations  d'honneur  national  et  d'intégrité  morale  à  rendre 
ses  institutions  entièrement  démocratiques,  et  il  ne  pouvait  pas 
continuer  à  tolérer  l'existence  légale  de  la  servitude  humaine 
sans  devenir  un  scandaleux  exemple  d'hypocrisie  politique  et 
morale. 

Les  deux  grands  partis  politiques  en  vue  s  appliquèrent  déli- 
bérément à  éluder  la  question  :  les  pionniers  de  l'Ouest  étaient 
si  fascinés  à  la  vue  de  millions  de  démocrates  au  teint  blanc 
menant  une  vie  libre  et  prospère,  en  récompense  du  soin  ver- 
tueux avec  lequel  ils  conduisaient  leurs  affaires,  que  l'existence 
constitutionnelle  cl  l'esclavagedes  nègres  ne  leurcausaient  aucune 
gène,  ni  aucun  souci.  Ils  auraiiMil  ccmibaliu  juscju'à  la  niori 
pour  empêcher  la  désunion,  mais  ils  estimaient  que  perdre  un 
temps  précieux  à  se  casser  la  tète  pour  résoudre  un  prolilème 
politi(|ue  embarrassant  et  en  aj^parenctî  insoluble,  c'était  la  pire 
de»  économies  ils  étaient  trop  optimistes  et  trop  superficiels 
p<jur  prévoir  quelque  trouble  sérieux  dans  la  J  erre  Promise 
améri<ainr.  «-t  ils  s'étaifiu  tellement  habitués  à  une  pensée  poli- 
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tique  inconsistante  et  irresponsable,  qu'ils  n'attachaient  aucune 
importance  à  la  turpitude  morale  et  intellectuelle  qu'impliquait 
l'existence  de  l'esclavage  dans  une  nation  démocratique.  La 
responsabilité  des  Whigs  en  éludant  la  question  était  plus  grave 
que  celle  des  Démocrates.  Leurs  chefs  étaient  des  hommes  poli- 
tiques instruits,  les  plus  célèbres  de  leur  génération.  Ils  devaient, 
pour  se  conformer  à  leurs  déclarations  électorales  de  parti,  pro- 
téger l'intégrité  de  la  vie  nationale  américaine  et  consolider  son 
organisation.  Mais  les  Whigs,  presque  autant  que  les  Démo- 
crates, refusèrent  de  prendre  en  considération  sérieuse  l'exis- 
tence légale  de  l'esclavage.  Ils  éludèrent  la  question  chaque  fois 
qu'ils  le  purent  et  aussi  longtemps  que  ce  fut  possible,  et  ils 
regardaient  les  hommes  qui  persistaient  à  la  soulever  comme 
des  gens  pervers,  fauteurs  de  discordes  et  de  troubles.  A  vrai 
dire,  les  deux  partis  ne  faisaient  que  représenter  l'attitude  domi- 
nante envers  l'esclavage  de  l'opinion  publique  américaine.  Cette 
attitude  était  surtout  caractérisée  par  une  certaine  lâcheté  morale 
et  intellectuelle.  Pendant  toute  la  période  moyenne  de  l'histoire 
d'Amérique,  l'importance  croissante  de  la  servitude  des  nègres 
fut  le  spectre  qui  hanta  la  maison  de  la  démocratie  américaine. 
Le  loyal  Américain  de  cette  époque  essaya  d'exorciser  le  spectre 
au  moyen  de  nombreux  expédients  aimables.  Tantôt  on  s'effor- 
çait de  l'enfermer  sous  clef  dans  une  armoire,  tantôt  on  lui  offrait 
de  l'or  pour  le  corrompre  et  l'adoucir,  mais  le  plus  souvent  on 
se  contentait  de  fermer  les  yeux  et  de  prétendre  qu'il  n'était  pas 
là.  Cependant  plus  on  usait  avec  lui  de  mansuétude,  plus  il  per- 
sistait à  s'imposer,  jusqu'à  ce  que  finalement  on  se  trouva  réduit 
à  l'alternative  de  lui  abandonner  la  maison  ou  d  en  prendre  pos- 
session soi-même  et  de  l'en  chasser. 

Des  historiens  étrangers,  dans  leurs  commentaires  sur  l'his- 
toire de  notre  pays,  ont  prétendu  (juune  politique  sage  et 
patriotique  aurait  pu  donner  à  la  question  de  l'esclavage  une 
solution  pacifique.  Ceci  peut  être  vrai  ou  ne  pas  l'être.  Aucune 
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solution   du  problème  n'aurait  pu  être  à  la    fois  définitive  et 
pacifique,  si  elle  ne  préparait  pas  l'extinction  complète  de  l'es- 
clavage sans  violer  les  droits  constitutionnels  des  Etats  du  Sud. 
Il  est  presumable  que  l'on  n'aurait  jamais  réussi  par  des  argu- 
ments à  persuader  aux  planteurs  du  Sud  de  consentir  à  l'aboli- 
tion   dune  institution   qu  ils   en    étaient   arrivés   à   considérer 
comme  une  méthode  légitime  et  juste  dans  leurs  relations  avec 
une  race  inférieure.  Personne  ne  saurait  affirmer  avec  quelque 
assurance  qu  ils  auraient  pu  être  amenés,  par  des  négociations 
et  discussions  loyales,  courageuses  et  justes,   à  envisager  la 
question  sous  un  jour  favorable  ;  mais  ce  que  nous  savons  et 
pouvons  affirmer,  c'est  que  pendant  les  trois  décades  de  1820  à 
1850,  les  chefs  de  la  politique  nationale  ne  firent  aucune  tenta- 
tive pour  traiter  cette  question  d'une  manière  résolue,   coura- 
geuse et  sincère.  Lorsque  les  circonstances  les  obligèrent  malgré 
tout   à   s'en    occuper,  ils   se  contentèrent,   ainsi  que   l'opinion 
publique,  de  compromis  sans  valeur.  Il  n'y  aurait  eu  que  demi 
mal  à  arranger  des  compromis  convenant  aux  conditions  immé- 
diates de  la  situation,  si  l'on  avait  constamment  maintenu  au 
premier  plan  des  discussions  politiques  la  question  importante 
d'abolir  à  la  fin,  d'une  manière  absolue,   l'esclavage  des  noirs, 
sans  porter  atteinte  à  l'Union  et  la  déchirer  ;  mais  l'objet  de  ces 
compromis  n'était  pas  de  guérir  le  mal,  mais  simplement  d'en 
adoucir  les  symptômes.  On  ne  voulait  pas  admettre  que  l'escla- 
vage tût  une  maladie,  et  il  arriva  que,  grâce  à  cette  politique 
de   laisser-faire,   à    ces  détours  et   faux-fuyants,   les  hommes 
modérés  et  sensés  laissèrent  les  resj)onsal)ilités  iKilionales  aux 
Abolitionistes  à  outrance,  ([ui  présentèrent  la  question  sous  un 
faux  jour,  avec  \xnv  telle   emphase  qu'il  devint  graduellement 
impossible    de     pouvcjir    pacifiquem<*nt     conserver    l'intégrité 
nationale  américaine. 

I.e  problème  de  l'esclavage  devait  admirablement  faire  res 
sortir  la  confusion  des  idées  et  linconséfjuence  qui  faisaient  le 
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fond  du  système  américain  de  politique  traditionnelle.  Les 
assises  de  ce  sj^stème  reposaient,  comme  nous  l'avons  vu,  sur 
l'alliance  de  la  démocratie,  telle  qu'elle  avait  été  formulée  dans 
le  credo  politique  jefFersonien,  et  du  nationalisme  américain, 
tel  qu'il  est  personnifié  dans  l'union  constitutionnelle.  Les  deux 
partis  dominants  dans  la  période  moyenne  de  notre  histoire 
croyaient  tous  deux  à  la  nécessité  de  cette  alliance.  Mais  l'es- 
clavage des  nègres,  en  devenant  une  question  importante  à 
discuter  sans  retard,  tendit  à  rendre  cette  alliance  précaire. 
L'organisation  nationale,  incorporée  dans  la  Constitution,  non 
seulement  autorisait  l'existence  de  l'esclavage,  mais  aussi  son 
expansion  indéfinie.  La  démocratie  américaine,  d'un  autre  côté, 
incorporée  dans  la  Déclaration  de  l'Indépendance  et  dans  l'esprit 
et  la  lettre  du  credo  jefifersonien,  était  hostile,  a  certains  points 
de  vue,  à  l'institution  de  l'esclavage  nègre.  Fidélité  à  la  Consti- 
tution signifiait  dès  lors  infidélité  à  la  Démocratie.  Prendre  un 
intérêt  actif  au  triomphe  de  la  Démocratie  semblait  impliquer 
la  condamnation  de  la  Constitution.  Quelle  devait  être  alors  la 
conduite  d'un  bon  Américain  à  la  fois  démocrate  convaincu  et 
loyal  unioniste  ? 

On  trouvera  la  réponse  ordinaire  à  cette  question,  dans  la 
conduite  de  l'opinion  publique  pendant  la  période  moyenne. 
Elle  se  contenta  de  fermer  les  yeux  devant  cette  contradiction, 
d'accuser  quiconque  insistait  pour  en  démontrer  le  sens  anti- 
patriotique, et  de  s'accrocher  aux  deux  cornes  du  dilemme.  Des 
hommes  de  haute  intelligence,  qui  aimaient  sincèrement  leur 
pays  et  croyaient  à  1  idée  démocratique,  persistèrent  dans  cette 
attitude,  dont  le  représentant  le  plus  capable  et  le  plus  distingué 
était  Daniel  Webster.  Il  est  généralement  considéré  comme  le 
plus  élo(|uent  et  le  plus  puissant  interprète  du  nationalisme 
américain  qui  ait  joué  un  rôle  important  pendant  la  période 
moyenne.  Il  est  incontestable  qu'aucun  homme  d'Ktat  de  sa 
génération  n'approcha  autant  que  lui  de  la  i)ensée  nationaliste. 
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Il  défendit  l'Union  contre  les  Nuilificateurs  avec  autant  de 
décision  d'une  certaine  manière  que  Jackson  d'une  autre  façon. 
Jackson  brandissait  son  épée,  pendant  que  Webster  apprenait 
à  lopinion  publique  américaine  à  regarder  l'Union  comme  le 
cœur  et  le  couronnement  du  système  politique  de  l'Amérique. 
On  saurait  à  peine  estimer  trop  haut  les  services  qu'il  a  rendus 
en  donnant  à  l'Union  une  place  plus  marquée  dans  l'imagi- 
nation politique  américaine.  Si  les  autres  chefs  des  Whigs 
s'étaient  unis  à  lui  pour  refuser  tout  compromis  avec  les  parti- 
sans de  la  politique  de  Nullification  et  pour  affermir  législati- 
vement  le  gouvernement  fédéral  comme  l'expression  d'une 
unité  nationale  indestructible,  un  précédent  aurait  pu  s'établir 
qui  aurait  augmenté  la  difficulté  d'une  explosion  sécessionniste 
ultérieure.  Mais  Henry  Clay  croyait  à  la  vertu  des  compromis 
'surtout  quand  son  nom  y  était  attaché),  comme  à  la  substance 
même  d'une  politique  nationale  américaine,  et  Webster  était 
trop  engagé  comme  candidat  à  la  Présidence,  pour  voyager 
très  loin  sur  un  sentier  solitaire.  Il  y  avait  d'ailleurs  dans  la 
position  de  Webster  une  faiblesse  fondamentale,  qui  se  révéla 
à  mesure  que  la  crise  de  l'esclavage  devenait  plus  aiguë.  Il  ne 
manquait  ni  de  hardiesse  ni  de  résolution,  quand  il  s'agissait 
de  défendre  l'interprétation  nationaliste  de  la  Constitution  contre 
les  Nuilificateurs  (ju  les  Al)olitionnistes;  mais  lors((ue  les  pro- 
priétaires d'esclaves  eux-mêmes  devinrent  agressifs  tlans  leur 
politiques  et  séy)aratistes  décidés,  le  courage  de  ses  convictions 
l'abandonna  Si  une  institution  indubitablement  constitution- 
rn'llc.  comiiw  était  celle  de  l'esclavage,  iiouvait  ser\ir  dt?  hadie 
pour  attaquer  le  tronc  de  l'arbre  constitutionnel,  toute  sa  théorie 
du  système  américain  était  sapée  par  la  base  et  ses  discours  no 
furent  plus  qu'un  tissu  d<î  paroles  hésitantes  et  équivoques.  11 
était  aussi  effaré  des  (•on.'M'i|ucnces  possibles  il  unt;  discussion 
sincère  et  courageuse  <i»*  la  (picsiion  que  les  homnn's  ilu  Nord 
opuhuitH  et  prospères,  n  son  intelligence  l)rilkinle  ne  pui  jeter 
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aucune  lumière  sur  une  question  qui  échappait  à  ses  théories 
constitutionnelles,  terrifiait  sa  volonté  et  obscurcissait  l'éclat  de 
ses  visions  patriotiques. 

La  formule  patriotique,  dont  Webster  était  le  plus  habile  et 
le  plus  éloquent  interprète,  était  bel  et  bien  mise  en  pièces  par 
les  griffes  du  problème  de  l'esclavage.  La  formule  affirmait  de 
manière  victorieuse  la  relation  inséparable  entre  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  conser\-ation  de  l'L^nion  fédérale,  mais  il  était 
évident  qu'elle  ne  pouvait  avoir  aucune  valeur  aux  yeux  d'un 
Sudiste. 

Les  libertés  que  les  hommes  chérissent  le  plus  sont  celles 
qui  leur  sont  garanties  par  la  loi,  —  et,  parmi  elles,  l'une  des 
plus  importantes  au  point  de  vue  sudiste  était  le  droit  de  pos- 
séder des  esclaves  nègres.  Dès  qu'il  devint  apparent  que  la  per- 
pétuation de  l'Union  menaçait  ce  droit,  on  ne  devait  pas 
s'attendre  à  ce  que  les  sudistes  fussent  apaisés  et  désarmés  par 
une  proclamation  enflammée  sur  l'impossiblité  de  séparer  la 
liberté  en  général  d'une  indestructible  union.  Au  point  de  vue  de 
leurs  droits  les  plus  chers,  ils  pouvaient  soulever  un  argument 
très  solide  en  faveur  de  la  désunion,  et  ils  avaient  pour  eux 
l'esprit  de  la  Constitution  tout  autant  que  leurs  adversaires. 
Cet  acte  avait  été  dressé  non  seulement  dans  le  dessein  de 
donner  une  forme  légale  à  l'Union  des  républiques  américaines 
et  du  peuple  américain,  mais  aussi  de  garantir  certains  droits 
et  libertés  spécifiés.  Si,  d'un  côté,  l'esclavage  des  noirs  sapait 
l'unité  morale  et  par  suite  l'intégrité  politique  du  peuple  amé- 
ricain, et  si,  d'un  autre  côté,  le  Sud  s'entêtait  à  réclamer  son 
droit  légal  de  propriété  sur  les  nègres,  la  difficulté  était  trop 
grande  pour  être  tranchée  par  des  moyens  constitutionnels 
pacifiqu(;s.  L'édifice  légal  de  la  nationalité  américaine  devenait 
une  maison  divisée  contre  elle-même,  et  il  fallait  se  résoudre  à 
sacrifier  le  principe  national  à  la  Constitution,  ou  bi(>ii  la  Cons- 
titution au  principe  national. 
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La  signification  de  cette  controverse  ne  devient  claire  qu'en 
modifiant  la  formule  de  Webster  au  sujet  du  caractère  insépa- 
rable de  la  liberté  et  de  l'union  et  en  lui  substituant  l'insépa- 
rabilité  de  la  nationalité  américaine  et  de  la  démocratie  améri- 
caine. L'Union,  pour  les  Américains  du  Nord,  avait  fini  avec  le 
temps  par  signifier  quelque  chose  de  plus  que  la  simple  fidélité 
à  la  Constitution.  Elle  signifiait  dévouement  à  une  idée  natio- 
nale commune,  l'idée  de  la  démocratie  :  et  tandis  que  les  plus 
sages  d'entre  eux  se  refusaient  à  détruire  la  Constitution  au 
bénéfice  de  la  démocratie,  ils  insistaient  pour  que  la  Constitu- 
tion fût  officiellement  flétrie,  comme  étant  sous  ce  rapport  l'ex- 
pression imparfaite  de  l'idée  nationale.  La  démocratie  améri- 
caine et  la  nationalité  américaine  sont  inséparablement  liées, 
précisément  parce  que  l'idée  de  démocratie  a  un  sens  bien  plus 
vaste  que  celui  de  liberté  ou  de  libertés,  naturelles  ou  légales, 
et  que  l'idée  de  nationalité  dépasse  celle  d'une  association 
légale  indestructible.  La  formule  de  Webster  conseillait  d'es- 
quiver le  problème  de  l'esclavage.  A  son  point  de  vue,  il  était 
simplement  insoluble. 

La  question  de  l'esclavage,  quand  il  ne  fut  plus  possible  de 
l'éviter,  partagea  le  peuple  américain  en  cinq  différents  partis 
ou  factions  politiques  :  les  Abolitionnistes,  les  Démocrates  du 
Sud,  les  Démocrates  du  Nord,  les  Unionistes  Constitutionnels 
et  les  Républicains.  Chacune  de  ces  factions  choisit  l'une  des 
diverses  méthodes  alternatives,  de  solution  ou  d'évasion,  aux- 
quelles le  problème  de  l'esclavage  des  noirs  pouvait  être  réduit; 
chacune  d'elles  mérite  un  examen  spécial 

Des  cinq  alternatives  la  moins  solide  était  celle  des  Unio- 
nistes Constitutionnels.  Ses  partisans,  composés  en  grande  par- 
tie des  anciens  Whigs,  ])leins  de  bonnes  intentions,  persistèrent 
a  affirmer  (juo  la  Constitution  était  seule  capable  de  résoudre 
tout  problème  politique  ayant  ])ris  naissance  sous  sa  protection. 
Cette    assertion,  en    présence    du    lait  que  l'Union   avait    été 
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déchirée  au  moyen  d'une  controverse  constitutionnelle,  était 
devenue  une  pure  absurdité.  Jusqu'en  1850.  la  position  d'Unio- 
nistes Constitutionnels  tels  que  Webster  et  Clay  pouvait 
se  défendre  d'une  manière  plausible  ;  mais  après  l'échec  de 
ce  compromis  final,  il  était  évident  qu'un  homme,  pourvu  de 
quelque  sérieux  intellectuel,  devait  chercher  à  soutenir  son 
interprétation  spéciale  de  la  constitution  au  moyen  d'une  inter- 
prétation spéciale  de  l'idée  nationale.  L'esclavage  était  consti- 
tutionnel, personne  ne  pouvait  le  nier,  pas  plus  qu'on  ne  pou- 
vait nier  que  l'agitation  anti -esclavagiste  fût,  elle  aussi, 
constitutionnelle.  La  question  réelle  à  laquelle  la  controverse 
avait  été  réduite  était  celle-ci  :  l'esclavage  est-il  compatible 
avec  le  principe  qui  constitue  la  base  de  l'intégrité  nationale 
américaine  —  le  principe  de  la  démocratie  ? 

Chacune  des  quatre  autres  factions  répondait  à  cette  question 
d'une  manière  différente,  et  chacune  de  ces  réponses  manifes- 
tait l'un  des  aspects  divers  sous  lesquels  se  présentait  le  système 
des  idées  traditionnelles  américaines.  Les  Abolitionnistes  esti- 
maient qu'un  État  démocratique,  qui  semblerait  ignorer  les 
droits  naturels  proclamés  par  la  Déclaration  d'Indépendance, 
n'était  qu'une  organisation  d'hypocrisie  politique  —  digne  seu- 
lement de  la  destruction.  Les  Sudistes  croyaient  que  la  Démo- 
cratie signifiait  par-dessus  tout  le  maintien  des  droits  que  la 
Constitution  reconnaissait  à  la  propriété  de  toute  nature,  ainsi 
que  la  liberté  de  diriger  leurs  affaires  locales  sans  entraves  ni 
intervention  quelconque.  Les  Démocrates  du  Nord  réclamaient 
aussi  énergiquementque  les  Sudistes  le  droit  de  gouvernement 
local  autonome  et  s'efforçaient  de  l'ériger  en  principe  consti- 
tuant de  la  démocratie  ;  mais  ils  restaient  fidèles  à  l'Union  et  se 
refusaient  à  admettre  que  l'esclavage  pût  être  nationalisé,  ou 
que  la  Sécession  pût  se  justifier  légalement.  Enfin  les  Républi- 
cains croyaient  coin  me  les  Abolitionnistes  que  l'esclavage  était 
nn    mal.    tout  en    estimant  avec  les    Démocrates  du  Xord  que 
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l'Union  devait  être  maintenue.  Ils  tentèrent  donc  de  dénationa- 
liser l'esclavage  comme  anti-démocratique,  et  en  même  temps 
d'affirmer  l'indestructibilité  de  l'Union.  Leurs  efforts  en  défini- 
tive ne  furent  pas  infructueux. 

Il  n'y  eut  jamais  certainement  un  exemple  plus  affligeant  de 
confusion  desprit  au  sujet  d  une  «  noble  théorie  nationale  ».  Le 
système  d'idées  traditionnelles  démocratiques  provoqua  une 
activité  fanatique  de  la  part  des  Abolitionnistes,  se  posant  en 
défenseurs  des  «  droits  naturels  »,  un  fanatisme  de  même 
nature  de  la  part  des  Sudistes,  défenseurs  des  droits  légaux,  et 
une  indifférence  morale  léthargique  delà  part  du  Démocrate  du 
Nord  au  bénéfice  de  ses  intérêts  locaux.  La  conduite  de  ces 
trois  factions  fut  inspirée  par  le  culte  de  ce  qu'on  appelait 
Liberté.  Ce  mot  était  employé  par  Calhoun  et  Davis  avec 
autant  de  confiance  et  de  faconde  que  par  Garrison.  Webster  et 
Douglas.  Le  Démocrate  de  l'Ouest  et  en  vérité  l'Américain  de 
condition  et  d'intelligence  moyennes  interprétaient  la  liberté 
démocratique  comme  étant  surtout  une  liberté  de  l'individu, 
exempte  de  distinctions  légales  subtiles  et  d'intervention  de  l'État 
dans  l'exercice  de  son  commerce  de  quelque  nature  qu'il  fût 
L'Abolitionniste  était  plus  exclusivement  préoccupé  de  la 
liberté  que  la  Constitution  refusait  au  nègre.  Les  Sudistes  ne 
pensaient  qu'aux  droits  constitutionnels  que  les  Abolitionnistes 
voulaient  abf)lir  et  les  Réj)ublicains  simplement  restreindre, 
("hacun  des  partis  en  présence  avail  (]uelque  excuse  à  s'appuyer 
exclusivement  sur  1rs  droits  légaux  ou  naturels,  (jui  1  intéres- 
saient le  plus,  parce  fjue  le  système  d'idées  traditionnelles  amé- 
ricaines ne  fournissait  aucun  principe  positif  d'après  lequel 
les  liy)ertés  en  <  onfiil  pussent  être  classées  (»t  appréciées.  Il  est 
dans  la  nature  des  libertés  et  des  droits,  ronsidérés  comme 
abstractions,  de  se  révolter  et  de  se  trouver  en  lutte  les  uns 
aver  le»  autres,  (ît  peut-être  aussi  avec  le  bien  public.  Si  le  but 
princip.il  <I  un  système  politiijue  «l<'Mnorrati<|ue  n'est  (jue  la  ron- 
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servation  de  droits  semblables,  la  démocratie  devient  une  invi- 
tation aux  ambitions  locales,  factieuses  et  individuelles  et  à 
leurs  desseins.  D'un  autre  côté,  si  ces  droits  constitutionnels  et 
naturels  sont  considérés  comme  un  mécanisme  temporaire, 
philosophique  ou  légal,  au  moyen  duquel  une  société  démocra- 
tique doit  atteindre  à  une  plus  haute  perfection  morale  et 
sociale,  et  si  cette  organisation  nationale  est  simplement  consi- 
dérée comme  méthode  effective  pour  maintenir  le  mécanisme 
légal  et  moral  conformément  à  un  but  démocratique  plus  élevé, 
alors  aucun  individu,  aucune  faction  ou  section  ne  pourrait 
réclamer  le  privilège  et  avantage  d'une  auréole  démocratique 
pour  des  projets  et  ambitions  de  nature  à  porter  le  trouble  dans 
les  esprits.  Au  lieu  de  subordonner  ces  droits  et  libertés  en  con- 
flit à  l'idée  nationale  et  d'ériger  l'organisation  nationale  en  ins- 
trument effectif,  l'idée  et  l'organisation  nationales  furent  subor- 
données à  des  idées  et  à  des  intérêts  locaux  et  de  parti.  Nul  ne 
put  ou  ne  voulut  reconnaître  la  relation  constructive  entre  le 
dessein  démocratique  et  le  progrès  de  l'organisation  sociale  et 
du  développement  national.  Les  hommes  qui  voulaient  déchirer 
le  corps  social  afin  de  protéger  leur  droit  de  propriété  sur  les 
nègres  esclaves  pouvaient  soutenir  la  prétention  d'être  d'aussi 
bons  démocrates  que  ceux  qui  voulaient  le  déchirer  pour  don- 
ner la  liberté  aux  nègres.  Si  lune  des  deux  factions  hostiles 
avait  fait  prévaloir  ses  vues,  le  même  résultat  désastreux  se 
serait  produit.  L'intégrité  nationale  américaine  aurait  été 
détruite,  et  l'esclavage  sur  le  sol  américain  aurait  été  perpétué 
sous  une  forme  nécessairement  contraire  à  la  démocratie. 
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CHAPITRE  VIII 

l'esclavage  comme  institution  démocratique 


Jai  déjà  insinué  que  ce  furent  l'irresponsabilité  et  les  moyens 
évasifs  des  politiciens  de  parti  qui  imposèrent  aux  Abolition- 
nistes  le  devoir  de  combattre  l'esclavage  comme  institution 
anti-démocratique.  Ils  prirent  en  main  la  cause  du  nègre 
et  s'y  consacrèrent  avec  une  foi  religieuse.  L'irrésolution  et 
la  timidité  des  chefs  de  l'opinion  publique,  en  ce  qui  tou- 
chait à  la  question  de  l'esclavage,  incitèrent  les  Abolition- 
nistes  à  des  actes  de  grand  courage  et  de  dévouement  exclu- 
sif: malheureusement  aussi,  l'attitude  conciliante  des  chefs 
officiels  encouragea  une  explosion  de  fanatisme  de  la  part  des 
AV>olitionnistes.  Dans  leur  dévouement  à  la  cause  qu'ils  avaient 
embrassée,  ils  perdirent  tout  sentiment  des  proportions,  tout 
équilibre  de  jugement  et  toute  justesse  de  perception,  heur 
étroitesse  de  vues  et  leur  manque  d'équilibre  sont  en  soi  une 
indication  suffisante  (ju'ils  n'étaient  en  possession  que  de  la 
moitié  d'une  vérité  et  non  d'une  vérité  entière. 

I^  fait  que  les  Abolitionnistes  furent  des  hommes  désintéres- 
sés et  qu'ils  furent  persérutés  jK^ndanl  quclcpu^  temps  ne  doit 
pas  empêcher  la  génération  actuelle  d'estimer  leur  œuvre  à  sa 
juste  valeur.  Tandis  qu'ils  rachetaient  l'honneur  de  leur  pays 
en  assumant  une  sérieuse  et  rude  responsabilité  nationale,  ils 
cherchèrent  à  faire  face  à  cette  responsabilité  d'une  manière  qui 
aurait  pu  causer  la  perle  de  leur  pays.  Les  Abolitionnistes  non 
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moins  que  les  Sudistes  s'attaquaient  à  l'édiiice  de  la  nationalité 
américaine.  Ils  agissaient,  sans  doute,  au  nom  de  la  démocra- 
tie ;  mais,  de  toutes  les  fausses  conceptions  de  la  démocratie, 
l'une  des  plus  fausses  et  dangereuses  est  celle  qui  l'assimile 
exclusivement  à  un  système  de  droits  naturels.  Une  pareille 
conception  de  la  démocratie  est,  en  effet,  inévitablement  révo- 
lutionnaire et  ne  fait  que  relâcher  le  lien  social  et  national. 
Dans  le  cas  présent,  ils  furent  entraînés  à  l'une  des  fautes  les 
plus  graves  contre  le  lien  social,  celle  qui  consiste  à  commettre 
une  grosse  injustice  personnelle  à  l'égard  d'un  groupe  impor- 
tant de  leurs  concitoyens.  Attendu  que  les  Sudistes  violaient 
volontairement  une  loi  divine,  ils  devenaient  aux  yeux  des  Abo- 
litionnistes  non  seulement  des  hommes  égarés,  mais  des  êtres 
méchants,  et  les  Abolitionnistes  n'hésitaient  pas,  en  parlant 
d'eux,  à  les  traiter  d'animaux  immondes  qui  s'engraissaient  des 
fruits  d'une  institution  inique.  Une  telle  conclusion  était  d'une 
fausseté  flagrante.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  esti- 
mables, bien  que  parfois  emportés  et  irascibles,  qui  s'efforçaient 
d'adoucir  les  maux  de  l'esclavage  des  noirs  et  qui,  somme 
toute,  étaient  plutôt  aimés  que  détestés  de  leurs  esclaves.  Ils 
avaient  d'ailleurs  raison  de  croire  que  les  nègres  étaient  une 
race  douée  de  qualités  morales  et  intellectuelles  inférieures  à 
celles  des  blancs  ;  et,  encore  que  leur  conviction  de  l'infériorité 
des  nègres  fût  exagérée,  ils  voyaient  clairement  que  les  x\boli- 
tionnistes  appliquaient  une  théorie  politique,  étroite  et  fausse, 
à  une  série  compliquée  et  délicate  de  conditions  économiques  et 
sociales.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'ils  ne  se  soient  pas  sou- 
mis sans  résistance  aux  injures  des  Abolitionnistes  et  qu'ils 
aient  perdu  la  tête  à  leur  tour  Malheureusement,  cependant,  la 
conséquence  de  leur  obstination  maladroite  fut  plus  tlésastreuse 
que  celle  des  Abolitionnistes,  parce  qu'ils  étaient  puissants  et 
orgueilleux,  autant  qu'emportés  et  déraisonnables.  Ils  étaient 
en  position,  si   telle  avait   étt-  leur   volonl»'.    <lr  mettre  ri'nion 
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en  pièces,  tandis  que  les  Abolitionnistes.  par  leur  conduite  et 
leur  langage,  ne  pouvaient  qu'affirmer  que  Ion  devrait  briser 
toute  association  légale  avec  des  pécheurs  de  cette  espèce. 

Les  possesseurs  desclaves  du  Sud  avaient,  assurément,  droit 
de  se  plaindre.  Ils  étaient  insultés  par  une  faction  de  leurs  con- 
citoyens, parce  qu'ils  insistaient  pour  jouir  dun  droit  stricte- 
ment légal.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  commencèrent  à  avoir 
des  Abolitionnistes  la  même  opinion  que  ceux-ci  avaient  d'eux. 
D'ailleurs,  leur  colère  fut  probablement  accrue  de  ce  fait,  que 
les  Abolitionnistes  pouvaient  soulever  contre  eux  quelques 
objections  fâcheuses.  La  propriété  d'esclaves  était  contraire  à 
la  Déclaration  de  l'Indépendance  et  avait  été  condamnée  en 
théorie  parles  premiers  démocrates  américains.  Tant  que  pré- 
vaudrait la  conception  de  démocratie,  qui  plaçait  les  droits 
naturels  au-dessus  des  droits  légaux,  la  propriété  d'esclaves 
serait  mise  en  péril.  Les  Sudistes  se  virent  obligés  en  consé- 
cjuence  de  lui  opposer  une  autre  conception  de  la  démocratie,  qui 
se  dresserait  comme  une  forteresse  pour  protéger  leur  institu- 
tion rt  particulière  ».  Pendant  les  premiers  temps  de  la  Répu- 
blique cette  nécessité  n'avait  pas  existé.  J^es  gens  du  Sud 
s'étaient  uniquement  efforcés  de  protéger  leur  propriété 
servile  en  insistant  sur  une  division  égale  du  domaine  national 
dans  lequel  devaient  se  tailler  les  futurs  I-tals,  et  sur  1  ad- 
mission dans  l'Union  d'un  l{tat  à  esclaves,  pour  compenser 
chaque  nouvelle  incorporation  d'un  Ktat  libre.  Mais  la  tentative 
des  Abolitionnistes  en  vue  d'assimiler  l'idée  nationale  améri- 
caine à  un  système  de  droits  naturels,  s'ajouianl  à  ce  faitéviilcnt 
que  le  domaine  national  contenait  plus  de  ressources  matérielles 
pour  des  litats  libres  que  pour  d(;s  Ktats  à  esclaves,  poussa  les 
Suflistes  ^i  prendre  une  jjosition  plus  agressive  Ils  commencè- 
rent par  assimiler  l'idée  nationale,  exclusivement,  à  un  système 
de  droit»  légaux,  et  ce  devint,  à  leur  point  tie  vue,  une  violation 
rie  la   bonne   foi   nationale  fjue  de  contester  tout  droit  dont  on 
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jouissait  sous  le  régime  de  la  Constitution.  Ils  proposèrent  une 
conception  de  la  démocratie  américaine,  qui  déifiait  la  Constitu- 
tion dans  son  interprétation  la  plus  rigide,  déclarait  le  Sénat 
incompétent  dans  les  affaires  où  il  s'agissait  de  droits  dont  on 
jouissait  sous  la  Constitution,  transformait  toute  protestation 
contre  de  tels  droits  en  un  acte  de  trahison  nationale,  et  finale- 
ment faisait  de  la  sécession  une  sorte  d'action  constitutionnelle 
plus  haute.  On  façonna  avec  habileté,  on  présenta  avec  force 
arguments,  la  théorie  de  Calhoun  sur  l'interprétation  de  la  Cons- 
titution. Dun  point  de  vue  exclusivement  légal,  elle  était  plau- 
sible, sinon  convaincante,  mais  elle  avait  contre  elle  quelque 
chose  de  plus  profond  que  les  contre-théories  de  la  loi  cons- 
titutionnelle. Elle  était  opposée  aux  vues  nationales  de  plus  en 
plus  évidentes  d  une  grande  majorité  du  peuple  américain,  qui 
ne  voulait  pas  admettre  la  conception  d'un  système  de  politique 
exclusivement  destiné  à  donner  une  protection  légale  aux 
propriétaires  de  nègres,  et  aboutissant  comme  résultat  final  à 
la  nationalisation  de  l'esclavage.  On  insistait  sur  la  nécessité 
d'une  conception  de  la  Constitution,  qui  fît  de  l'organisation 
nationale  l'expression  d'une  idée  démocratique  plus  large  et 
plus  noble  que  celle  de  droits  légaux  existants.  En  agissant 
ainsi,  les  Américains  du  nord  représentaient  évidemment,  non 
seulement  l'idée  politique  pure  et  vraie,  mais  aussi  une  belle 
proportion  de  la  tradition  américaine  existante.  Les  Sudistes 
avaient  poussé  le  culte  traditionnel  des  droits  constitutionnels 
à  un  point  <^ui  subordonnait  le  système  légal  américain  tout 
entier  aux  besoins  d'une  seule  institution  particulière  et  incon- 
grue ;  une  telle  innovation  devait  fatalement  devenir  révolution- 
naire. Mais  lorsque  le  Nord  proposa  de  réaliser  son  interpréta- 
tion nationaliste  de  la  Constitution  et  d'empêcher  par  la  force 
la  sécession  du  Sud,  alors  le  Sud  put,  pour  justifier  sa  résistance, 
[)rétendre  obéir  à  la  tradition  américaine  dans  une  plus  large 
mesure    que    It*   Nord    \nn\r    justifier  son    droit   de    coercition. 
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Insister  pour  que  les  États  du  Suti  ne  pussent  se  séparer  de 
l'Union  c'était  assurément  une  tentative  de  violence  pour  gouver- 
ner une  société  entière  sans  son  consentement.  Le  fait  que  les 
Sudistes  plutôt  que  les  Nordistes  furent,  politiquement  parlant, 
les  violateurs  de  la  loi,  n'empêcha  pas  ceux-là  d'aller  au  combat 
avec  la  conviction  profonde  qu'ils  se  battaient  pour  une  cause 
essentiellement  démocratique. 

Les  théories  agressives  et  la  politique  des  Sudistes  firent  com- 
prendre aux  adversaires  modérés  de  l'esclavage  que  les  bénéfi- 
ciaires de  cette  institution  finiraient,  si  on  ne  les  tenait  pas  en 
échec,  par  nationaliser  l'esclavage  en  s'appropriant  à  cet  effet 
le  domaine  national.  Un  courant  d'opinion  se  forma  peu  à  peu 
dont  le  but  était  de  dénationaliser  simplement  l'esclavage  en 
restreignant  son  expansion.   Ce  corps  d'opinion  publique  finit 
par  s'organiser  et  se  fondre  dans  le  parti  Républicain.  Il  a  cer- 
tains droits  à  être  considéré  comme  le  premier  parti  national 
véritable  qui  ait  paru  dans  le  monde  politique  de  l'Amérique. 
Cette  qualité  de  national  lui    a  été  refusée  parce  qu'il  n'était, 
comparé  aux  anciens  partis  Whig  et  Démocrate,  qu'une  organi- 
sation  de    section  ;   mais    un    parti   devient    national,   non  pas 
d'après  l'étendue  géométrique  de  la  ligne  qui  le  supporte,  mais 
d'après  1  importance  nationale  de  son  idée  et  de  sa  politique.  Le 
parti  républicain  n'était  pas  entièrement  national,  parce  qu'il  de- 
vait en  partie  son  origine  à  un  sentiment  aigri  de  section,  mais  il 
proclamait  une  idée  nati<inale  et  une  politique  nationale.  11  insis- 
tait sur  la  Hîsponsabilité  du  gouvernement  national  relativement 
il  l'institution  <lc   l'esclavage  et  sur   le    maintien  né(M*ssaire  de 
l'Union;  mais  avant  que  le   Képublicanisnu"  i)ùt  être  reconnu 
comme  parti  national  menu*  dans  le  Nord,  il  lui  tallut  roml)attre 
et   vaincre  une  autr»-   i)roposition  concernant  le  traitement  du 
problème  de  l'esclavagf",  fondée  sur  une  conception  iin[iarl;iile 
(le  la  démocratie.  Dans  ce  cas,  d'ailleur.s.  la  conception  impar- 
faite cle  la  démocratie  «'•lait  plu.s  cnnfornir  à  la  tradition  auK'ri- 
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caine  que  ne  Tétait  une  préoccupation  exclusive  des  droits 
naturels  ou  légaux.  Selon  son  avocat,  elle  aurait  ce  résultat  pro- 
digieux de  permettre  l'expansion  de  Tesclavage  et  de  maintenir 
l'Union  constitutionnelle  sans  aucun  dommage  pour  la  démo- 
cratie. C'était  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  dont  l'in- 
terprète le  plus  éloquent  fut  Stephen  Douglas.  Vers  1850,  il 
devint  le  chef  officiel  reconnu  de  la  Démocratie  de  l'Ouest. 
Cette  section  du  parti  ne  dirigeait  plus  l'organisation,  comme 
elle  le  faisait  du  temps  de  Jackson,  mais  elle  était  encore  puis- 
sante et  influente.  Elle  persistait  dans  sa  fidélité  à  l'Union  en 
même  temps  qu'elle  répugnait  à  organiser  un  système  de  natio- 
nalisation. Elle  persistait  aussi  dans  son  aversion  d'une  inter- 
vention quelconque  dans  les  affaires  de  l'individu,  tant  que 
celui-ci  gagnait  son  argent  d'une  manière  légale.  Le  droit  légal 
de  posséder  des  esclaves  était,  de  ce  point  de  vue,  un  droit 
comme  un  autre,  qui  non  seulement  ne  pouvait  être  enlevé  aux 
États  du  Sud,  mais  dont  aucun  individu  ne  pouvait  être  dépouillé 
par  le  gouvernement  national.  Lorsqu'un  Etat  viendrait  à  s'or- 
ganiser, un  tel  droit  pourrait  lui  être  refusé  par  la  Constitution 
de  cet  État  ;  mais  la  nation  ne  devrait  rien  faire  pour  porter 
atteinte  à  cette  décision.  Les  habitants  du  domaine  national 
devraient  avoir  la  faculté  de  posséder  ou  de  ne  pas  posséder 
d'esclaves,  selon  leur  bon  plaisir,  jusqu'à  l'époque  où  l'on  s'en- 
tendrait pour  l'adoption  d'une  constitution  d'État;  tout  ce  qui 
viendrait  mettre  obstacle  à  ce  droit  violerait  les  principes  démo- 
cratiques par  une  restriction  injustifiable  de  l'action  individuelle 
et  locale.  On  invoquait  ainsi  une  autre  sorte  de  liberté  \)o\xt 
combattre  cette  nouvelle  phase  de  la  crise.  Si  elle  avait  triomphé, 
les  Etals-Unis  seraient  devenus  une  union  légale  sans  cohésion 
nationale  et  une  démocratie  aboutissant,  d  une  fa^on  qui  iTétait 
pas  illogique,  à  l'esclavage  humain. 

Douglas  était  sincèrt;  dans  sa  croyance  que  le  principe  de  sou- 
veraineté locale  ou  populaire  fournissait  une  solution  stricte- 
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ment  démocratique  du  problème  de  l'esclavage  :  et  il  était 
naturel  qu'il  cherchât  à  s'en  servir  pour  parvenir  à  un  arrange- 
ment permanent.  Lorsqu'avec  l'aide  du  Sud  il  obtint  l'abroga- 
tion du  compromis  du  Missouri,  il  croyait  honnêtement  qu'il 
remplaçait  une  division  arbitraire  et  instable  du  pa3's  en  États 
esclavagistes  et  en  Etats  libres,  par  un  arrangement  qui  devien- 
drait stable,  parce  qu'il  était  le  produit  légal  de  l'idée  démocra- 
tique américaine.  Cette  interprétation  de  la  démocratie,  qui  ins- 
pira la  solution  proposée,  était  assez  erronée  ;  mais  elle  était 
néanmoins  une  fidèle  image  du  point  de  vue  traditionnel  du 
parti  démocratique  jacksonien,  et  mérite  d'être  traitée  par  l'his- 
torien avec  plus  de  considération  qu'elle  n'en  a  quelquefois 
reçu.  Ce  fut,  après  tout,  la  première  tentative  qui  eût  été  faite 
d'établir  une  législation  relative  à  l'esclavage  sur  la  base  d'un 
principe,  et  l'application  d'une  idée  honnête  à  ce  sujet  de  la 
controverse  servit  à  purifier  une  atmosphère,  qui  pendant 
trente  ans  avait  été  obscurcie  par  des  compromis  peu  recom- 
mandables  Les  méthodes  et  objets  des  différents  partis  furent 
tout  à  coup  révélés  d'une  manière  définie  et  indiscutable  ;  leur 
représentants,  pour  la  première  fois,  se  trouvèrent  obligés  de 
défendre  avec  fermeté  leurs  convictions  au  lieu  de  les  sacrifier 
pour  maintenir  une  apparence  de  paix.  Il  devint  bientôt  évident 
que  cette  façon  d'ériger  en  principe  l'irresponsabilité  nationale 
ne  suffirait  même  pas  à  satisfaire  le  Sud,  parce  que  les  intérêts 
du  Sud  en  étaient  arrivés  à  exiger  la  propagation  de  l'esclavage 
comme  un  droit  constitutionnel,  en  défi  à  l'opinion  publique 
locale,  si  c'était  nécessaire  Les  Unionistes,  en  conséquence, 
durent  romjjrfndrr  ([uc  le  Suil  leur  offrait  le*  choix  entre  la 
rujjlure  de  Union  el  la  nationalisation  de  l'esclavage,  et  ils  en 
tirèrent  naturellement  la  conclusion  qu'il  leur  fallait  dénationa- 
liser l'esclavage  afin  de  perpétuer  l'Union  L'abrogation  hâta 
donc  la  formation  <iu  jtarti  Républicain,  dont  l'objet  était  d'em- 
pêcher l'expansion  <!»•  l'esclavage  et  tie  conserver  l'Union  sans 
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violer  les  droits  constitutionnels  du  Sud.  Une  telle  politique  ne 
pouvait  plus  triompher  que  par  la  guerre.  Les  Sudistes  n'avaient 
pas  confiance  dans  les  belles  intentions  de  leurs  adversaires. 
Ils  s'excitèrent  au  point  de  croire  que  le  parti  anti-esclavagiste 
tout  entier  était  Abolitionniste  et  que  toute  l'agitation  anti- 
esclavagiste était  une  trahison  nationale.  Mais  le  point  en 
litige  avec  ses  conséquences  avait  été  présenté  de  telle  sorte 
que  Ton  pouvait  déclarer  la  guerre  dans  le  but  ostensible  de 
maintenir  l'intégrité  nationale  américaine  :  c'était  la  seule  excuse 
légitime  pour  ouvrir  les  hostilités. 

Ainsi  les  débats  vraiment  décisifs  qui  précédèrent  la  guerre 
civile  ne  furent  pas  ceux  qui  eurent  lieu  en  Congrès  au  sujet 
des  droits  des  États,  mais  plutôt  la  discussion  dans  llllinois 
entre  Lincoln  et  Douglas  pour  décider  si  l'esclavage  était  une 
question  d'intérêt  local  ou  national.  Les  débats  du  Congrès  ne 
furent  des  deux  côtés  que  des  plaidoyers  légaux,  de  nature  spé- 
ciale, dans  le  but  de  justifier  une  décision  préconçue.  Ce  qu'il 
était  nécessaire  que  des  citoyens  américains  patriotes  compris- 
sent, ce  n'était  pas  si  le  Sud  avait  un  droit  douteux  de  sécession, 
parce  que  cette  discussion,  au  cas  où  elle  se  présenterait,  ne 
pouvait  être  réglée  que  par  la  guerre,  mais  si  une  nation  démo- 
cratique pouvait,  en  s'appuyant  sur  des  principes  démocra- 
tiques, continuer  à  esquiver  le  problème  de  l'esclavage,  en  le 
rejetant  à  des  responsabilités  individuelles  et  locales.  Aussi- 
tôt que  Lincoln  eut  démontré  avec  évidence  qu'une  nation 
démocratique  ne  pouvait  pas  admettre  que  des  droits  locaux  et 
individuels  fussent  une  excuse  de  l'irresponsabilité  nationale, 
alors  le  parti  des  Unionistes  put  compter  sur  l'appui  de  la  cons- 
cience américaine.  Les  anciens  partisans  de  Douglas  finirent 
par  se  rallier  à  l'homme  et  au  parti  qui  représentaient  une 
démocratie  nationalisée  de  préférence  à  une  démocratie  loca- 
lisée. I^  triomplie  du  Nord  pendant  la  guerre  mit  non  seule- 
ment fin  au  droit  It'-gal  do  sécession,  mais  commença  à  affran 
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chir  l'idée  nationale  américaine  d'un  individualisme  et  d'un 
régionalisme  dénués  de  clarté.  Notre  interprétation  courante  de 
la  démocratie  contient  encore  beaucoup  de  points  obscurs  pro- 
venant de  l'époque  de  Jackson  ;  mais  aucun  homme  d'État 
américain  ne  pourra  désormais  suivre  Douglas,  qui  a  fait  du 
principe  démocratique  l'équivalent  dextrème  incohérence  et 
d'irresponsabilité  nationales. 

On   a  entendu  M.  Théodore  Roosevelt,  dans  ses  allocutions 
aux  vétérans  de  la  guerre  civile,  affirmer  que  cette  crise  nous 
a  appris  une  leçon  bien  nécessaire  en  ce  qui  regarde  la  valeur 
suprême  de  l'énergie  morale.  Il  eût  été  beaucoup  plus  agréable 
et  moins  coûteux  de  permettre  au  Sud  de  se  séparer  de  l'Union. 
mais  les  gens  du  Nord  ont  mieux  aimé  payer  de  leur  sang  et 
de  leurs  trésors  les  frais  d'une  guerre  justifiable,  que  de  se  sou- 
mettre au  danger  et  à  l'humiliation  dune  rébellion  pacifique. 
C'est  peut-être  une  leçon  salutaire,  sur  laquelle  il  est  bon  d'in- 
sist«r  ;  mais  ce  n'est  nullement  la  seule  leçon  que  l'on  puisse 
tirer  de  cet  événement.  Les  Abolitionnistes  n'avaient  pas  cherché 
à  se  dérober  à  leur  devoir  tels  qu'ils  le  comj^renaient.  Ils  avaient 
donné  leur  propriété  et  leur  vie  à  l'agitation  anti-esclavagiste. 
Mais  ils  étaient  d'avis,  ainsi  que  les  pires  des  «  Copperheads  »  (i), 
dene  pas  s'opposer  à  la  sécession  du  Sud,  à  cause  du  caractère 
erroné  et  étroit  de  leurs  idées  politiques.  Si  la  crise  avait,  dans 
une  grande  mesure,  été  amenée  par  la  léthargie  morale,  et  ne 
pouvait   être    combattue    convenablement    que    ])ar    un   grand 
déploiement  et  une  grande  dépense  d'énergie  morale,  elle  avait 
été  amenée  tout  autant  par  le  manque  d'intelligence  politique. 
Le  salut  de  l'Union  dépendait  d'abord  expressément  d'une  meil- 
leure compréhension,  par  r()])ini<)ii  |)ijl)liiiu<'  du  Nonl.  des  qutis- 
lions  rn  litige  et  de  leurs  consecjuimres     Kn  dé])it  de  la  confu- 
sion de.s  avis  tju'on   l(;ur  pré.sentail  et  k\vs  liabitudes  décevante.-* 
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de  leur  pensée  politique,  les  gens  du  Nord  finirent  par  démêler 
la  question  essentielle,  et  alors  ils  soutinrent  loyalement 
l'homme  qui  mieux  qu'aucun  autre  chef  politique  avait  défini 
comme  il  convenait  la  question  en  litige. 

Cet  homme  était  Abraham  Lincoln.  Le  service  particulier  que 
Lincoln  rendit  avant  la  guerre  à  ses  compatriotes  fut  d'avoir  vu 
plus  juste  et  pensé  plus  profondément  que  ses  contemporains. 
Il  lui  fallut  aussi  du  courage,  car,  au  commencement,  il  agit 
contre  l'avis  de  ses  compagnons  républicains.  Mais  en  1858,  si 
un  grand  nombre  d'hommes  avaient  le  courage,  bien  peu 
avaient  l'intelligence  disciplinée  de  Lincoln  et  sa  clairvoyance 
pénétrante.  Dans  la  vision  de  Lincoln,  chaque  aspect  de  la  situa- 
tion occupait  la  place  relative  qui  lui  convenait.  Il  était  tout 
aussi  capable  de  découvrir  la  faiblesse  logique  de  la  position  de 
son  adversaire  que  d'expliquer  la  lucidité  de  son  propre  juge- 
ment, d'une  manière  simple  et  persuasive.  Il  arriva  que  le  corps 
d'opinion  publique  auquel  il  s'adressait  était  précisément  cette 
partie  de  la  démocratie  américaine,  qui  semblait  le  plus  dis- 
posée à  se  laisser  abuser  et  à  permettre  aux  chefs  sudistes  d'agir  à 
leur  guise,  mais  dont  l'adhésion  à  la  cause  nationale  était  néces- 
saire au  maintien  de  l'Union.  C'est  dans  cette  masse  d'opinion 
]mblique,  après  la  déclaration  de  sa  candidature  au  Sénat,  qu'il 
fit  pénétrer  à  coups  redoublés  une  dure  vérité  nouvelle.  Il  fut 
le  premier  politicien  responsable  qui  tira  la  conclusion  logique 
de  la  politique  du  parti  républicain.  La  Constitution  était  inca- 
pable de  guérir  les  maux  qu'elle  avait  fait  naître.  En  autorisant 
l'esclavage,  elle  établissait  une  institution  dont  la  légalité 
n'empêchait  pas  qu'elle  fût  anti-nationale.  Cette  institution,  il 
fallait  la  réduire  à  l'impuissance  ou  la  transformer  et  s'emparer 
de  l'idée  nationale  américaine.  L'Union  était  devenue  une  mai- 
son où  régnait  la  discorde,  et  cette  séparation  profonde  ne  pou- 
vait être  comblée  et  franchie  par  un  simple  attachement  loyal 
à  la  Constitution  ou  i>ar  une  interprétation  anti  nationale  de  la 
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démocratie.  L'Union  légale  était  menacée  précisément  parce 
que  l'intégrité  nationale  américaine  était  en  train  d'être  démo- 
lie par  une  institution  anti-démocratique.  La  maison  devait  ou 
s'écrouler  ou  cesser  d'être  divisée.  C'est  ainsi  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  un  politicien  responsable  proclama  que  la  nationa- 
lité américaine  était  un  principe  de  vie  plutôt  qu'un  lien  légal, 
et  l'on  ne  saurait  trop  apprécier  le  service  que  Lincoln  rendit 
à  son  pays  en  faisant  comprendre  à  la  démocratie  de  l'Ouest 
que  les  Américains  vivant  à  cette  époque  étaient  responsables 
de  leur  intégrité  nationale.  Il  ne  laissa  plus  reposer  sur  rien  le 
point  de  vue  traditionnel  des  pionniers,  —  qui  avaient  le  senti- 
ment patriotique  et  national,  mais  faisaient  des  projets  et  de 
l'agitation  pour  le  succès  de  desseins  locaux  et  individuels. 

Le  mérite  de  l'attitude  de  Lincoln  semble  autant  dû  à  son 
caractère  qu'à  son  intelligence,  et  c'est  indiscutablement  le  cas. 
Je  n'entends  pas  par  là  que  la  grandeur  de  Lincoln  fut  plutôt 
une  question  d'intelligence  que  de  volonté,  mais  qu'il  rendit  à 
son  pays  un  service  remarquable  parce  que  son  intelligence 
lumineuse  et  disciplinée  et  sa  vigilante  prévoyance  nationale 
lui  permirent  de  donner  à  chaque  aspect  d'une  situation  compli- 
quée et  confuse  sa  juste  importance  relative.  Plus  tard,  quand  il 
fut  devenu  Président  et  qu'il  fut  obligé  de  prendre  une  résolu- 
tion décisive  pour  empêcher  l'écroulement  complet  de  la  maison, 
il  fit  preuve  alors  d'une  inflexibilité  de  vt)lonté  non  moins  remar- 
quable que  les  connaissances  profondes  dont  il  avait  fait  preuve 
précédemment.  Car  aussi  longtemps  qu  il  cliercha  sa  voie,  il 
hésita  avec  fermeté  et  patience,  mais  quand  il  se  fut  décidé, 
rien  ne  put  le  troubler  ou  le  détourner  de  son  but.  En  effet, 
yuMidant  les  semaines  d'angoisse  qui  précédèrent  le  bombarde- 
ment <lu  lorl  Sumter,  Lincoln  semble  être  1(*  seul  homme  sage 
et  résolu  au  milieu  d'un  groupe  de  chefs  qui  étaient  ou  bien 
résolus  et  fous,  ou  bien  sages  (d  une  certaine  manière)  et  irré- 
solus    L.i    <|uaiUil(''   (le    mauvais   cousfil^   i)r(''S('iit(''s   ;iii    pruple 
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américain  à  cette  époque  est  quelque  chose  d'effrayant  et  ne 
peut  s'expliquer  que  par  les  mauvaises  habitudes  morales  et 
intellectuelles  qui  s'étaient  implantées  dans  notre  pays  pendant 
quarante  ans  de  turpitude  nationale.  Mais  Lincoln  ne  se  laissa 
pas  un  instant  détourner  de  sa  route.  Si  l'Union  était  attaquée, 
il  était  prêt  à  la  défendre  avec  zèle.  Si  elle  n'était  pas  menacée, 
il  était  prêt  à  faire  le  peu  qui  lui  serait  possible  pour  dénatio- 
naliser l'esclavage;  mais  il  refusa  de  rejeter  les  fruits  de  la  vic- 
toire républicaine  en  renouvelant  la  politique  de  compromis 
futiles  et  immoraux.  Derrière  toutes  ses  opinions  il  y  avait  fina- 
lement une  stabilité  de  dessein  qui  était  à  la  fois  le  résultat 
d'une  saine  discipline  mentale  et  d'une  ferme  volonté.  C'était 
un  esprit  différent  en  cela  de  celui  de  Clay,  de  Seward  et  même 
de  Webster,  qui  n'avait  jamais  été  diminué  par  son  propre  exer- 
cice. Dans  son  âge  mûr.  il  lui  arriva  rarement,  si  même  jamais, 
de  proclamer  une  idée  qu'il  n'eût  pas  sérieusement  approfondie, 
et  il  n'abandonna  jamais  une  vérité  une  fois  qu'il  l'avait  com- 
plètement acquise. 
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Il  est  important  de  reconnaître  que  l'agitation  anti-esclava- 
giste, la  sécession  du  Sud  et  la  guerre  civile  ne  furent,  après 
tout,  qu'un  épisode  dans  le  cours  des  événements  qui  marquè- 
rent le  développement  de  la  nationalité  américaine.  Cet  épisode 
eut  un  caractère  de  gravité  sérieuse.  De  même  qu'une  maladie 
aiguë  s'attaquant  à  un  homme  vigoureux,  il  faillit  tuer  le 
patient,  et  la  crise  révéla  certaines  faiblesses  de  notre  orga- 
nisme politique,  en  l'absence  desquelles  la  maladie  ne  serait 
jamais  arrivée  à  ce  degré  d'intensité.  Cependant  elle  sembla 
épargner  et  laisser  intactes  les  racines  de  notre  vitalité  natio- 
nale. Quand  la  crise  fut  passée,  le  paj's  reprit  avec  une  promp- 
titude étonnante  la  marche  intorrf)mpue  de  son  expansion  éco 
nomicjue.  Les  germes  de  contagion  que  les  Pères  de  la 
République  avaient  laissés  s'introduire  dans  la  Constitution 
nationale,  et  qui  y  avaient  trouvé  un  terrain  favorable  à  leur 
dévelo])p«'ment,  en  raison  du  manque  de  saine  cohésion  du 
corps  politique,  —  ces  végétations  étrangères  en  avaient  été 
extirpées  au  moyen  d'une  énergique  opération  chirurgicale,  et 
le  patient  robuste  avait  k  jn'u  i)rès  recouvré  sa  santé  normale. 
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Se  jugeant  même  plus  robuste  qu'avant  la  crise,  il  fut  plus 
ardent  que  jamais  à  convertir  en  or  le  désir  satisfait  et  sa  bonne 
santé  retrouvée.  Le  fantôme  de  l'esclavage  avait  été  banni  de 
notre  banquet  national.  Délivré  de  cette  terreur,  le  peuple 
américain  commença  à  manifester  d'une  manière  plus  agres- 
sive que  jamais  son  aptitude  à  préparer  et  à  absorber  un  festin 
copieux.  Ce  n'étaient  plus  des  enfants  s'efForçant  de  saisir  les 
premiers  fruits  des  solitudes  à  moitié  cultivées.  C'étaient  des 
adultes,  commençant  à  faire  des  projets  pour  la  satisfaction 
d'un  appétit  aiguisé  par  le  renoncement  et  rendu  conscient  par 
la  maturité. 

Lorsque  la  guerre  fut  terminée,  le  Nord  neut  pas  beaucoup 
le  temps  de  réfléchir  sérieusement  à  sa  signification  et  à  ses 
conséquences.  Les  chefs  républicains  ne  pensaient  qu'aux 
moyens  de  traverser  la  crise  ;  mais  une  fois  que  la  rébellion  fut 
écrasée  et  que  le  Sud  fut  en  partie  dénationalisé  au  nom  de  la 
reconstruction,  le  besoin  et  le  désir  d'agir  l'emportèrent  sur  les 
méditations  théoriques.  L'agitation  anti-esclavagiste  et  la 
guerre  avaient  interrompu  la  marche  de  ce  qui,  au  point  de 
vue  général,  était  dénommé  le  développement  économique  du 
pays,  mais  qui,  à  un  point  de  vue  individuel  plus  restreint, 
signifiait  faire  fortune  et  gagner  de  l'argent.  Pendant  de  nom- 
breuses années,  le  fantôme  de  l'esclavage  avait  empêché  les 
Américains  de  tirer  complètement  parti  de  leurs  libertés  et  des 
circonstances  favorables  qui  se  présentaient  ;  mais  maintenant 
que  le  spectre  était  exorcisé,  ils  écartèrent  avec  joie  toute 
préoccupation  politique  inquiétante.  On  abandonnerait  le  souci 
de  la  politique  aux  politiciens.  Il  était  temps  de  se  remettre 
aux  affaires.  Dans  le  plus  heureux  des  pays  du  monde,  sous  le 
meilleur  des  gouvernements,  que  l'on  avait  réussi  à  maintenir 
au  prix  de  si  effroyables  sacrifices,  le  Ijon  citoyen  américain 
avait  bien  le  droit  de  donner  sans  réserve  son  attention  à  la 
grand*"  tâche  (\r  façonner  et  ('-(juiper  le  continent  yîour  le  rendre 
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habitable  à  l'homme,  sans  négliger,  à  l'occasion,  l'œuvre  secon- 
daire de  s'assurer  sa  part  des  profits.  Il  y  eut  de  l'ardeur  et 
comme  de  la  frénésie  dans  l'activité  industrielle,  commerciale 
et  spéculative  qui  éclata  dès  que  la  paix  fut  rétablie.  Cette 
activité  et  ses  résultats  ont  été  le  fait  le  plus  important  de  la  vie 
américaine  pendant  les  quarante  années  qui  suivirent,  et  elle 
diffère  par  certains  traits  caractéristiques  de  celle  qui  se  mani- 
festa avant  la  guerre.  Il  nous  faut  maintenant  examiner  les  cir- 
constances, les  conséquences  et  la  portée  de  cette  révolution 
économique. 

Bien  que  personne  en  1870  ne  le  soupçonnât,  les  Etats-Unis 
inauguraient  une  phase  nouvelle  de  leur  carrière  économique  ;et 
ce  nouveau  système  entraînait  avec  lui  des  changements  radicaux 
dans  l'ordre  social.  Même  avant  que  la  guerre  civile  éclatât,  les 
riches  et  fertiles  États  du  centre-ouest  avaient  un  nombre  consi- 
dérable d'habitants.  D'un  système  économique  presque  exclusi- 
vement agricole,  ils  étaient  arrivés  à  un  système  plus  largement 
urbain  et  industriel.  Les  fermes  avaient  un  matériel  d'exploita- 
tion très  convenable  ;  de  grandes  villes  s'élevaient,  des  usines, 
des  fabriques  de  différentes  sortes  s'établissaient,  et,  surtout, 
l'organisation  industrielle  du  pays  se  transformait  pour  s'adap- 
ter au  transport  des  chemins  de  fer.  Une  société  industrielle, 
relativement  bien  organisée  et  bien  pourvue  de  machines  et 
d  outillages,  se  substituait  à  la  société  agricole  de  1830-1840, 
qui  était  sans  cohésion,  disséminée  et  dépourvue  de  tout,  sauf 
d'énergie  et  d'opportunité.  Un  tel  accroissement  d'organisation, 
de  capital  et  d'outillage  devait  nécessairement  modifier  les 
perspectives  et  intérêts  des  habitants  du  «  middle-west  »,  Tout 
en  conservant  un  grand  nombre  de  leurs  traits  caractéristiques 
locaux,  leur  manière  de  voir  s'était  rapprochée,  sous  certains 
rapports,  de  celle  des  habitants  de  l'Est.  Us  avaient  cessé 
d'être  des  pionniers 

Pendant  les  deux  décades  qui  suivirent  la  guerre  civile,  le 
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territoire  encore  dans  la  phase  la  moinvS  avancée  de  déve- 
loppement agricole  comprenait  le  premier  et  le  deuxième 
groupe  des  États  situés  à  l'ouest  du  Mississipi.  Le  Missouri, 
riowa.  le  Minnesota,  le  Kansas,  le  Nebraska  et  finalement 
les  Dakotas  s'ouvraient  à  la  colonisation  ;  mais,  dans  leur 
cas.  l'effet  et  les  symptômes  de  cette  condition  ne  ressem- 
blèrent pas  à  ceux  qui  avaient  été  remarqués  dans  les  premiers 
États  fondés  par  les  pionniers.  Leur  système  économique 
s'était,  dès  le  début,  adapté  à  l'organisation  des  voies  ferrées  ; 
de  là  une  différence  essentielle.  Le  chemin  de  fer  favorisait  une 
organisation  plus  vaste  et  définie  et  un  outillage  plus  complet. 
Si  les  intérêts  d'affaires  des  nouveaux  États  se  trouvaient,  et  sont 
encore  par-dessus  tout,  de  nature  agricole,  les  chemins  de  fer 
avaient  modifié   la  manière   d'exploitation   des   fermes.  Après 

1870,  le  pionnier  exploitant  une  ferme  était  moins  soumis  qu'au- 
trefois aux  conditions  et  exigences  des  marchés  de  la  localité 
et  nav'ait  plus  uniquement  à  compter  sur  ses  seuls  efforts  per- 
sonnels ou  l'aide  de  ses  voisins. 

Pour  ses  achats  et  ses  ventes,  les  marchés  du  monde  lui 
étaient  ouverts.  Il  lui  fallait  plus  de  capital  et  plus  de  matériel 
d'exploitation.  Il  devait  emprunter  de  l'argent  et  se  livrer  à  des 
calculs  d'affaires  très  subtils  A  tous  les  points  de  vue,  son 
milieu  économique  était  devenu  plus  compliqué  et  plus  étendu, 
et  son  succès  dépendait  beaucoup  plus  de  conditions  qui  échap- 
paient k  son  contrôle.  11  ne  fut  jamais  pionnier  au  sens  où  les 
premiers  habitants  du  middle-uest  et  du  Sud  l'avaient  été, 
fi  il  n'a  jamais  exercé  une  influence  correspondante  sur  le 
caractère  national  américain.  Le  pionnier  avait  eu  son  jour  et 
ce  jour  était  passé.  L  homme  do  tous  les  métiers  ne  possédait 
pluH  de  jonction  é(-onoini<|ue  importante.    Le  fermier  ordinaire 

•lait  évidemment  encore  obligé  de  si;  li\rer  à  des  travaux  d  ar- 
lis.ui  de  t<jute  sorte,  mais,  en  général,  il  n'était  que  fermier. 
I.e  travail   grossier   rommençail  à   être  (consider*""  comme  insi- 
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gnifiant  et  était  mal  rétribué.  L'industrie  réclamait  la  main- 
d'œuvre  experte  avec  toutes  ses  garanties  techniques.  Pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  fabriques,  tant  au 
point  de  vue  financier  qu'à  celui  du  travail,  on  ne  pouvait  se 
passer  de  l'aide  d'employés  bien  rétribués  et  compétents,  ca- 
pables de  s'acquitter  d'une  ou  deux  fonctions  d'une  manière 
remarquable,  sans  prétendre  à  plus.  Ces  hommes  devaient 
avoir  et  conserver  une  grande  souplesse  d'esprit  et  une  facilité 
d'adaptation  indispensables,  en  raison  delà  promptitude  des  pro- 
grès de  l'industrie  et  du  commerce  américains.  Leur  matériel 
d'exploitation  n'avait  pas,  et  c'était  avec  intention,  le  même 
caractère  de  stabilité  que  celui  qui,  en  Europe,  était  considéré 
comme  économique.  Mais  tout  en  s'efiforçant  d'éviter  la  routine 
et  la  raideur  commerciales,  ils  appartenaient  toujours  essentiel- 
lement à  une  classe  de  gens  experts.  Ils  devaient,  à  ce  titre, 
compter  non  pas  sur  la  simple  énergie,  l'enthousiasme  aveugle 
et  la  bonne  volonté,  mais  sur  une  instruction  soignée  et  un 
dévouement  absolu  à  une  tâche  spéciale.  Il  fallait  en  même 
temps  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  coordonner  les 
résultats  de  ce  travail  hautement  spécialisé.  Une  organisation 
plus  complète  accompagna  nécessairement  la  spécialisation. 
L'homme  habile  devint  un  rouage  d'une  grande  machine  indus- 
trielle. Son  individualité  tendit  à  disparaître  dans  son  travail. 
Ses  intérêts  devinrent  ceux  d'un  groupe.  Nos  nécessités  écono- 
miques impérieuses  commencèrent  à  classer  les  individus  com- 
posant la  société  américaine,  de  la  même  manière,  sinon  au 
même  degré,  qu'ils  avaient  été  classés  en  Europe. 

C'était  un  résultat  qui  n'était  jamais  entré  dans  les  calculs 
d'un  pionnier  démocrate.  11  n'avait  aucun  goût  pour  la  spéciali- 
sation, parce  qu'il  pensait  qu'elle  diminuait  et  appauvrissait 
l'individu;  il  se  méfiait  des  formes  permanentes  et  officielles 
d'organi.sation,  parce  que,  pensail-il,  elles  entravaient  la  liberté 
de  l'individu.  Toute  sa  conception  politique,  sociale  et  écono- 
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mique  embrassait  une  société  de  démocrates  énergiques,  opti- 
mistes et  prospères,  unis  en  grande  partie  par  les  mêmes  inté- 
rêts, les  mêmes  occupations  et  le  même  point  de  vue.  Chacun 
de  ces  démocrates  devait  être  essentiellement  un  homme  tout 
rond.  Sa  conception  d'un  homme  tout  rond  était  quelque  peu 
limitée  ;  mais  cela  voulait  du  moins  dire  une  personne  de  sen- 
timent expansif,  encore  qu'assez  entendue  en  affaires  pour  pour- 
suivre ses  intérêts,  et  comprenant  assez  la  politique  pour  s'op- 
poser à  tout  empiétement  ou  violation  de  ses  droits.  Il  ne  douta 
pas  un  instant  que  cette  heureuse  combinaison  d'homme 
d'affaires,  de  politicien  et  de  brave  homme  ne  constituât  un 
idéal  excellent  d'individualité  démocratique,  et  qu'il  ne  fût  suf- 
fisamment réalisé,  en  moyenne,  par  l'Américain  de  l'Ouest  à 
l'époque  de  Jackson.  Il  était  é-galement  persuadé  qu'il  conti- 
nuerait à  être  le  type  de  virilité  admirable  et  que  les  bons 
démocrates  qui  représenteraient  ce  type  continueraient  à  méri- 
ter et  à  obtenir  des  récompenses  substantielles  et  pécuniaires  à 
peu  près  égales.  Pendant  longtemps  d'ailleurs  cette  manière 
de  voir  demeura  suffisamment  justifiée.  L'Américain  démocrate 
typique  décrit  par  Tocqueville  correspondait  très  bien  au 
rêve  du  pionnier,  et  il  ne  disparut  pas  au  cours  de  la  généra- 
tion suivante.  Pendant  bien  des  années,  des  millions  d'Améri- 
cains, ressemblant  beaucoup  à  ce  même  type,  furent  récom- 
pensés de  leur  vertu  démocratique,  sensiblement  île  la  même 
manière.  Naturellement,  il  y  en  avait  de  pauvres  et  il  y  en 
avait  de  riches  ;  mais  il  n'y  avait  pas  une  classe  de  très  riches, 
et  la  pauvreté  des  autres  pouvait  généralement  être  attribuée  à 
leur  propre  faute  L'occasion  frappait  à  la  porte  de  chaque 
individu,  et  l'homme  pauvre  d'aujourd'hui  devenait  l'heureux 
propriétaire  d(î  demain.  ]*endant  loiigtj'injjs  les  condilions 
sociales  et  économiques  des  Américains  ne  furent  pas  simple- 
ment fluides,  mais  consistantes  et  homogènes,  et  le  rêve  du 
pionnier  s'accomplit.   Cette  condition   élail    néanmoins    Iraiisi- 
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toire.  Elle  contenait  en  elle  les  germes  de  sa  dissolution.  Cette 
transformation  se  produisit  progressivement,  dès  que  les  con- 
ditions économiques  firent  préférer  l'homme  capable  de  se 
spécialiser  dans  son  travail  et  de  l'organiser  avec  celui  de  ses 
camarades. 

Le  trait  dominant,  en  conséquence,  de  la  période  des  pion- 
niers fut  une  consistance  nationale  informe,  obtenue  à  l'aide 
d'une  communauté  naturelle  de  sentiments  et  d'une  similarité 
générale  d'occupation  et  de  bien-être.  D'un  autre  côté,  le  trait 
dominant  de  la  période  de  1870  jusqu'à  nos  jours  a  été  la  désin- 
tégration graduelle  de  cette  primitive  cohésion  nationale, 
amenée  par  les  forces  économiques  favorisant  la  spécialisation  et 
l'organisation  dans  toutes  les  affaires  pratiques,  la  classification 
sociale  et  finalement  une  distinction  plus  grande  de  l'individu. 
D'ailleurs  cette  tendance  vers  la  spécialisation  commença  à 
ébranler  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  démocratique  du  pion- 
nier. Si  l'intérêt  particulier  et  le  bien  public  devaient  s'harmo- 
niser aussi  bien  que  le  pionnier  le  prétendait,  chaque  producteur 
économique  devrait  être  nécessairement  un  politicien  et  il  ne 
devrait  pas  exister  de  division  profonde  entre  ces  activités  élé- 
mentaires. Mais  le  premier  résultat  de  cette  tendance  à  la  spé- 
cialisation fut  de  faire  virer  de  bord,  chacun  de  son  côté, 
l'homme  d'affaires,  le  politicien  et  l'homme  de  loi.  Les  intérêts 
commerciaux  devinrent  si  absorbants  qu'ils  exigeaient  tout  le 
temps  et  l'énergie  de  l'homme  d'affaires;  il  était  obligé  de 
négliger  la  politique,  sauf  en  tant  que  la  politique  pouvait 
affecter  les  affaires.  De  la  même  manière,  les  hommes  de  loi 
prospères  après  la  guerre  étaient  moins  disposés  qu'auparavant 
à  devenir  politiciens  et  hommes  d'État.  Ils  abandonnaient  en 
grande  partie  les  affaires  publiques  aux  avocats  moins  fortunés. 
La  politique  elle-même  était  devenue  une  carrière  pleine  d'exi- 
gences où  un  homme  avait  à  défendre  son  temps  et  sa  cons- 
cience. Les  services  publics  ou  les  succès  militaires  n'étaient 
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plus  les  voies  les   meilleures  pour   atteindre   aux   distinctions 
publiques.  On  devenait  célèbre  et  on  se  faisait  distinguer  tout 
autant,  sinon  plus,  par  les  succès  obtenus  dans  des  occupations 
particulières  et  spéciales.  Tout  en  reconnaissant  la  suprématie 
des  hommes  d'Etat  et  des  généraux,  les  Américains  commen- 
çaient à  admettre  celle  des  financiers  (ces  «  capitaines  d'indus- 
trie n),  des  avocats  des  corporations,  des  patrons  (bosses)  de  la 
politique  et  du  travail,  et  ces  personnages  jouèrent  un  rôle  des 
plus  importants  dans  la  direction  des  affaires  américaines.  Offi- 
ciellement, les  nouveaux  chefs  étaient  tout  semblables  à  n'im- 
porte quel  autre  citoyen  américain.  On  ne  pouvait  leur  conférer 
aucun  titre  et  leur  position  n'entraînait  avec  elle  aucune  res- 
ponsabilité publique  nécessaire.  En  fait,   cependant,  ils  exer- 
çaient, en  bien  des  cas,  plus  d'influence  sur  l'économie  politique 
et  sociale  américaine  que  les  gouvernants  officiels.  Ils  étaient 
des  intrus  dans  le  système  traditionnel  économique,  politique  et 
social,  — contre  lesquels  on  ne  s'était  pas  pourvu.  Leurs  intérêts 
spéciaux    et   les    nécessités  de   leurs  tâches   spéciales   avaient 
modifié  leur   manière  de  vivre,  différente  de  celle  des  autres 
citoyens  américains;  leurs  opportunités  spéciales  leur  avaient 
permis  de  s'approprier  une  part  extraordinairement  large  des 
fruits  du  développement  économique  américain.  Ils  affaiblirent 
de  la  sorte  sérieusement  l'homogénéité  sociale  et  économique, 
que  le  pionnier  croyait  être  la  qualité  essentielle  de  l'américa- 
nisme fécond. 
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Avant  de  rechercher  les  conséquences  et  la  portée  de  cette 
organisation  spécialisée  des  affaires  américaines  dans  le  domaine 
pratique,  il  nous  faudra  en  examiner  l'origine  avec  soin.  Une 
compréhension  exacte  et  complète  de  cette  origine  nous  amè- 
nera clairement,  d'elle-même,  à  estimer  de  quelle  manière  on 
doit  en  apprécier  les  conséquences  et  les  corriger,  partout  où 
on  le  jugera  nécessaire. 

La  grande  influence  croissante  des  nouveaux  chefs  non  offi- 
ciels a  été  due  non  seulement  aux  conditions  économiques  et  à 
l'initiative  individuelle,  mais  aussi  à  la  nature  de  nos  idées  et 
de  nos  institutions  politiques.  D'après  la  théorie  traditionnelle 
américaine,  l'individu  devait  avoir  les  mains  libres.  Dans  la 
mesure  où  il  était  soumis  à  un  règlement  et  à  un  contrôle  pu- 
blics, ce  contrôle  devait  être  exercé  par  les  autorités  locales,  et 
il  en  devait  résulter  une  heureuse  alliance  de  la  prospérité  indi- 
viduelle et  du  bien  public.  Mais  cet  espoir,  comme  nous  l'avons 
vu,  était  une  illusion.  S'il  y  a  eu,  effectivement,  de  la  prospérité 
individuelle,  ce  n'est  pas  l'individu  moyen  qui  en  a  profité, 
mais  le  spécialiste,  et,  quelque  bénéfice  que  le  public  en  ait 
recueilli,  ce  bénéfice  est  accompagné  de  tant  de  désavantages 
et  d'inconvénients  que,  même  s  il  ne  doit  pas  être  absolument 
( ondamné,  on  no  saurait  l'appnmver  .sans  réserve.  Il  est  un  fait 
évident,  c'est  (|iic  riiulivitlu,  en  pnursuivanl  en  toute  liberté  et 

9    i^*)  <(  Croly.  —  ij 


^£■5  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMERICAINE. 

avec  énergie  ses  propres  intérêts,  n'a  pas  été  le  bienfaiteur 
public  supposé  par  l'interprétation  traditionnelle  américaine  de 
la  démocratie.  Il  a  sans  doute,  tout  en  travaillant  pour  lui, 
indirectement  travaillé  au  profit  de  la  communauté  ;  mais  chaque 
fois  que  ses  intérêts  se  sont  trouvés  en  conflit  avec  l'intérêt 
public,  il  a  naturellement  donné  la  préférence  aux  siens  pro- 
pres. Sous  le  régime  de  notre  système  politique  traditionnel,  il 
n'y  avait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  aucun  moyen  effectif  de 
corriger  cette  préférence. 

Tant  que  les  opportunités  économiques  de  la  vie  américaine 
consistèrent  principalement  à  s'approprier  et  à  améliorer  les 
terres  non  cultivées,  l'homme  énergique,  de  condition  moyenne, 
n'éprouva  aucune  difficulté  à  obtenir  sa  juste  part  de  la  pro- 
duction économique  toujours  plus  abondante  dans  ce  pays  ;  mais 
il  vint  un  temps  où  de  telles  opportunités,  tout  en  gardant  une 
importance,  diminuèrent  devant  celles  que  faisait  prévaloir  le 
développement  d'un  système  économique  plus  mûr.  Ces  oppor- 
tunités qui  tenaient,  naturellement,  au  développement  manu- 
facturier, industriel  et  technique  du  pays,  exigeaient,  en  raison 
des  conditions  de  la  vie  américaine,  un  type  d'homme  très  spé- 
cial —  l'homme  qui  apporterait  à  sa  tâche  non  seulement  de 
l'énergie,  mais  un  dévouement  sans  scrupule,  de  l'originalité, 
de  l'audace  et,  avec  le  temps,  un  grand  fonds  d'expérience  ins- 
tructive Les  conditions  primitives  de  l'industrie  en  Amérique 
difTérai<'nt  de  celles  dv  l'Hurope  par  une  sorte  de  fluidité,  d'ins- 
tabilité qui  les  rendait  extrêmement  précaires.  Les  brusques 
changements  des  marchés,  des  méthodes  commerciales  et  du 
matériel  industriel,  rendaient  très  difficile  la  sécurité  du  (com- 
merce. Un  manufacturier  ou  un  marchand  ne  pouvait  pas, 
comme  en  Kurope.  assurer  la  stabilité  de  ses  affaires  en  se 
conformant  simplement  aux  saines  méthodes  conservatrices. 
L'homme  d'affaires  américain  avait  de  pins  vastes  occasion.s  et 
les  main.s  plus  libres  (ni«»  son  pnitotvpe  «Miropéen.  niais  il  était 
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aussi  harcelé  par  des  concurrents  plus  sérieux,  moins  scrupu- 
leux et  plus  dangereux.  Le  fermier,  laborieux  et  économe,  pou- 
vait raisonnablement  compter  sur  une  modeste  aisance,  due  en 
partie  à  ses  propres  efforts  et  en  partie  à  l'augmentation  de 
valeur  de  sa  terre  dans  un  milieu  plus  peuplé;  mais  l'homme 
d'affaires  ne  jouissait  pas  d'une  pareille  sécurité.  Dans  son  cas 
c'était  la  guerre  au  couteau.  Il  n'avait  le  choix  qu'entre  des  opé- 
rations commerciales  d'une  audace  agressive  et  l'insignifiance 
financière  ou  la  ruine. 

Cette  situation  était  due  autant  au  caractère  de  l'homme 
d'affaires  américain  qu'aux  circonstances  économiques  de  son 
milieu.  L'énergie  américaine  s'était  consacrée  au  développement 
économique.  L'homme  d'affaires,  en  cherchant  à  réaliser  ses 
ambitions  et  ses  projets,  n'était  retenu  ni  par  le  contrôle  du 
gouvernement  ni  par  la  coutume  sociale.  Il  n'avait  rien  d'autre 
à  faire  ni  à  considérer  que  l'avancement  et  le  succès  de  ses  pro- 
pres intérêts  commerciaux.  Il  était  ardent,  énergique  et  impa- 
tient. Il  aimait  la  fièvre  et  le  risque  des  grandes  opérations.  Le 
capital  dont  il  disposait  était  généralement  trop  faible  pour  la 
conduite  prudente  et  sûre  de  ses  affaires;  il  était,  en  conséquence, 
obligé  d'être  audacieux,  s'il  ne  voulait  pas  être  laissé  en  arrière 
dans  la  course  après  la  fortune.  Une  année,  il  réalisait  peut-être 
d'énormes  profits,  et.  l'année  suivante,  il  Irisait  la  ruine  et  la 
banqueroute.  Dans  des  conditions  aussi  critiques,  les  principes 
conservateurs  et  la  circonspection  conduisaient  droit  au  suicide. 
C'était  l'instinct  de  la  conservation,  autant  que  l'esprit  d'aven- 
ture, qui  lui  faisait  rechercher  les  marchés  plus  importants,  les 
méthodes  nouvelles  meilleures  ou  des  moyens  particuliers  pour 
devancer  ses  concurrents.  Il  n'avait  pas  de  forteresse  h  l'abri 
(le  laquelle  il  ])ùl  cacher  ses  conquêtes  et  jouir  «le  leur  posses- 
sion. Entouré  qu'il  était  d'ennemis  violents  et  de  frontières  sans 
défense,  il  pensait  que  son  meilleur  moyen  de  sécurité  consis- 
tait en  une  politique   d'innovation    ««t  d'expansion  constantes. 
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D'ailleurs,  même  après  avoir  conquis  le  rempart  solide  d'un 
capital  suffisant  et  de  débouchés  industriels  plus  stables,  il 
n'éprouvait  aucune  tentation  de  céder  la  place  et  de  jouir  des 
dépouilles  de  ses  conquêtes.  Les  distractions  sociales,  intellec- 
tuelles, ou  même  les  plaisirs  plus  vulgaires,  accessibles  aux 
hommes  de  loisir  et  opulents,  le  laissaient  froid  et  ne  parve- 
naient pas  à  exciter  en  lui  un  tressaillement,  comparable  en 
quoi  que  ce  soit  à  l'excitation  provoquée  par  l'exercice  de  ses 
capacités  et  de  sa  puissance  dans  le  monde  des  affaires.  Il  ne 
pouvait  conquérir  qu'en  vertu  d'une  volonté  forte,  tenace,  aven- 
tureuse et  sans  scrupule  ;  quand  il  avait  conquis,  il  était  sous  la 
domination  complète  de  cette  même  volonté.  Il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  jouer  son  rôle  jusqu'au  bout,  —  alors  même  que  les 
profits  additionnels  qu'il  retirait  de  ses  entreprises  ne  lui  fussent 
d'aucune  utilité  dans  la  vie. 

Cependant  si  la  nature  fluide  et  flottante  des  conditions  éco- 
nomiques aux  Etats-Unis  et  la  violence  des  méthodes  rivales 
avaient  changé  les  aff"aires  en  guerre  dangereuse  et  agressive, 
l'expansion  énorme  et  constante  des  marchés  américains  don- 
nait aux  récompenses  de  la  victoire  une  importance  corres- 
pondante. Non  seulement  la  population  du  pa^'s  s'augmentait 
dans  des  proportions  incroyables,  mais  les  demandes  relatives 
à  certains  produits,  services  et  commodités  dont  la  nécessité  se 
faisait  .sentir,  augmentaient  dans  des  proportions  plus  grandes 
que  la  population  elle-même.  Le  peuple  américain  formait 
encore  un  groupe  homogène  d'êtres  humains  qui  avaient  à  peu 
près  besoin  des  mêmes  choses.  Ils  en  réclamaient  davantage 
chaque  année;  à  chaque  réduction  de  prix  du  produit  corres- 
pondait uno  (Icmando  plus  active.  Les  grandes  opportunités 
rommcrciales  de  la  vie  américaine  consistèrent,  en  consé- 
quence, à  fournir  quelque  objet  populaire  et  nécessaire,  ou  à 
faciliter  quelque  service  public,  à  un  j^rix  moins  élevé  que  tout 
autre  corn  urrr-nl.  Les  hommes  d'afTaires  s'eff'orcèrenl  donc  d'ob- 
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tenir  quelque  avantage  sur  leurs  compétiteurs  dans  la  produc- 
tion de  cet  objet,  ou  la  création  de  ce  service  public,  à  de  nneil- 
leures  conditions.  Il  en  résulta  une  amélioration  constante  du 
mécanisme  de  la  production.  On  reconnut  que  le  bon  marché 
dépendait  en  grande  partie  de  l'utilisation  efficace  des  machines, 
et  que  celle-ci  dépendait  d'une  usure  constante  de  la  machine 
et  de  son  remplacement  par  une  meilleure.  Mais  si  l'avantage 
économique  d'une  utilisation  intensive  et  l'amélioration  cons- 
tante du  matériel  d'exploitation  furent  la  découverte  écono- 
mique la  plus  importante  faite  par  l'homme  d'affaires  américain, 
il  fut  aussi  encouragé  par  son  milieu  à  chercher  des  économies 
par  d'autres  moyens  moins  légitimes.  Le  grand  but  à  atteindre 
consistait  à  obtenir  quelque  avantage  refusé  aux  concurrents. 
Alors  l'homme  d'affaires  pouvait  non  seulement  rendre  sa 
position  sûre,  mais  mettre  en  déroute  et  annihiler  ses  adver- 
saires. 

C'est  alors  que  les  chemins  de  fer  vinrent  en  aide  à  l'homme 
d'affaires  agressif  et  sans  scrupules.  Ils  donnèrent  à  de  tels 
individus  un  avantage  sur  leurs  rivaux  en  leur  accordant  le  pri- 
vilège de  tarifs  spéciaux. 

Cette  pratique  ayant  joué  un  rôle  décisif  dans  le  développe- 
ment des  affaires  en  Amérique,  il  est  d'autant  plus  nécessaire 
d'en  rechercher  les  effets  et  la  portée,  bien  qu'ils  aient  été  déjà 
fréquemment  signalés. 

Les  chemins  de  fer  eux-mêmes  sont,  peut-être,  l'exemple  le 
plus  parfait  des  profits  résultant,  dans  un  pays  au  développe- 
ment rapide,  de  la  possession  de  certains  avantages,  en  créant 
pour  le  public  un  service  indispensable.  Les  voies  ferrées  ne 
furent  pas  construites  comme  dans  la  plupart  des  Etats  euro- 
péens, sous  la  surveillance  et  d'après  des  règlements  du  gou- 
vernement, ou  .selon  un  plan  général  qui  empêchât  toute  con- 
currence inutile.  Leurs  tracés  et  leurs  méthodes  furent  presque 
entièrement  le  fait  d'entreprises  privées,  et  furent  subonlonnés 
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aux  nécessités  locales.  A  l'origine,  ce  furent  des  chemins  de  fer 
locaux  partant  des  grandes  villes,  et  ce  ne  fut  que  très  lente- 
ment qu'ils  furent  organisés  de  façon  à  correspondre  avec  les 
grandes  voies  nationales  du  commerce.  Pour  la  construction 
des  lignes  principales,  on  commença  par  raccorder  les  chemins 
d'intérêt  local  en  de  grands  réseaux.  Ces  combinaisons  donnè- 
rent dénormes  profits,  parce  que  le  trafic  des  réseaux  consoli- 
dés s'accrut  dans  de  plus  grandes  proportions  que  les  frais  d'ex- 
ploitation du  nouveau  système.  Quand  ces  combinaisons  furent 
achevées,  les  propriétaires  du  réseau  consolidé  se  trouvaient 
précisément  dans  la  position  de  gens  qui  auraient  obtenu  un 
certain  avantage  stratégique  en  fournissant  à  leurs  compa- 
triotes un  service  nécessaire.  Leurs  points  de  départ  et  d'arri- 
vée, leurs  droits  de  parcours,  leur  matériel  ne  pouvaient  être 
doublés  qu'à  grands  frais,  et  leurs  propriétaires  étaient  néces- 
sairement en  situation  de  bénéficier  de  l'accroissement  du  pays 
en  industrie  et  en  population.  11  n'est  pas  douteux  que  leur 
position  économique  ne  fût  précaire,  sous  certains  rapports.  Ils 
n'échappaient  pas  à  la  nécessité  à  laquelle  devaient  se  sou- 
mettre les  autres  entreprises  américaines,  de  lutter  pour  con- 
quérirune  part  suffisante  des  dépouilles.  Mais,  en  livrant  le  com- 
bat, ils  avaient  obtenu  certains  avantages  qui,  employés  avec 
intelligence,  les  conduiraient  nécessairement  à  la  victoire,  et 
comme  nous  le  savons  tous,  l'expérience  a  prouvé  que  ces  avan- 
tages étaient  suffisants.  Les  chemins  de  fer  ont  été  la  principale 
source  <|ui  ait  engendré  à  elle  seule  les  grandes  fortunes  amé- 
ricaines; les  hommes  qui  .sont  à  la  tète  des  grandes  lignes  du 
continent  sont  les  plus  puissants  et  les  plus  éminents  des  chefs 
de  1  industrie  américaine 

Cependant,  si  important  (|u'ait  été  l'effet  direct  des  grandes 
entreprises  de  chemins  de  fer  sur  l'économie  industrielle  du 
pays,  leurs  conséquences  indirectes  ont  ])robal)lement  été  i>lus 
importantes  encore.  Dune  manière  ou  d'uni"  autre,  elles  ont  été 
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le  plus  efficace  de  tous  les  agents  qui  aient  contribué  à  une  plus 
vaste  organisation  des  industries  américaines.  Il  est  probable 
que,  à  la  longue,    les  besoins  économiques  ordinaires  de  mil- 
lions  de    démocrates  prospères    pouvaient   être   satisfaits   aux 
prix  les  plus  réduits,  au  moyen  d'usines  bien  situées  et   bien 
outillées,  du  type  le  plus  vaste  ;  mais  le  chemin  de  fer  hâta  ce 
résultat  et  en  détermina  le  caractère  particulier.  La  population 
des  États-Unis  est  tellement  disséminée,  les  distances  sont  si 
énormes,  les  variations  du  niveau  topographique  si  grandes,  que 
les  industries  y  auraient  gardé  un  caractère  local,  aussi  long- 
temps que  le  système  de   transport  se  serait  borné  aux  voies 
fluviales  et  aux  routes.    Un  mo3'en  de  transport  plus  rapide  à 
travers  le  pays  était,  en  conséquence,  une  condition  indispen- 
sable de  l'organisation  nationale  de  l'industrie  et  du  commerce 
américains.  Le  chemin  de  fer  non  seulement  pourvut  à  ce  besoin, 
mais,  venant  presque  au  début  de  notre  développement  indus- 
triel, il  en   modifia  et  détermina  grandement  le  caractère.  En 
augmentant  considérablement  l'aire  dans  laquelle  les  produits 
d'une  localité  quelconque  pouvaient  se  vendre  avec  profit,  il 
favorisa  naturellement  la  concentration  de  quelques  usines  im- 
portantes dans  des  emplacements  particulièrement  favorables, 
et  ce  progrès  naturel  fut  accéléré  par  la  conduite  adroite  des 
grandes  compagnies  dans  l'établissement  de  leurs  tarifs.  L'ac- 
croissement rapide  des  grandes  usines  de  production  était  forcé 
et  amené  par  les  réductions  de  prix  que  leur  accordaient  les 
chemins  de  fer.  Sans  de   telles  réductions,  la  grande  corpora- 
tion manufacturière  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus aurait  pu  naître;  mais  ces  individus  n'auraient  été  ni  aussi 
puissants  (|u'ils  le   sont  de  nos  jours,  ni  aussi  oj)ulents,   ni  si 
exposés  au  soupçon. 

Il  est  donc  particulièrement  tiésirabh^  de  comprentlri>  com- 
Micnl  on  (Il  vint  à  a<:c(»nler  ces  réductions.  C'était  en  apparence 
contraire   au.\    iiUérèls   des    compagnies  de   (  hemins  de   ter  de 
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diminuer  leurs  tarifs  au  profit  d'une  catégorie  quelconque  de 
leurs  clients;  c'était  aussi  une  pratique  illégale  qui  ne  pouvait 
s'exercer  que  par  des  méthodes  secrètes  et  clandestines.  Presque 
toutes  les  lois  d'État,  en  vertu  desquelles  les  compagnies  de 
transport  avaient  été  organisées,  avaient  défini  les  chemins  de 
fer,  de  même  que  les  grandes  routes,  comme  des  nécessités 
d'intérêt  public.  Les  Etats  avaient  accordé  à  ces  compagnies  le 
pouvoir  d'exproprier  la  terre  ;  et  la  délégation  d'un  tel  pouvoir 
à  une  compagnie  privée  impliquait,  naturellement,  certaines 
obligations  de  cette  compagnie  vis-à-vis  du  public,  comme  étant 
chargée  du  service  des  transports  en  commun,  et  parmi  ces 
obligations  celle  de  ne  pas  accorder  de  privilèges  spéciaux  à 
un  client  quelconque  devait  être  évidemment  comprise.  Quand 
on  a  demandé  aux  directeurs  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
pourquoi  ils  diminuaient  les  prix  des  tarifs  publiés  et  tournaient 
la  loi,  ils  ont  toujours  prétendu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire 
autrement  ;  et  quoi  qu'on  puisse  penser  de  cette  excuse,  on  ne 
saurait  l'écarter  à  la  légère.  Comme  nous  l'avons  vu,  les  grandes 
lignes  conduisant  de  Chicago  à  la  côte  furent  le  résultat  des 
consolidations  de  chemins  de  fer  locaux.  A  la  suite  de  ces  con- 
solidations, ces  compagnies  commencèrent  entre  elles  une  lutte 
acharnée  pour  s'assurer  le  transport  des  marchandises  jusqu'à 
destination;  les  réductions  de  prix  furent  un  incident  inévitable 
de  cette  rivalité.  Les  grandes  lignes,  dans  les  premières  années 
de  leur  existence,  se  trouvèrent  dans  la  position  de  beaucoup 
d'autres  entreprises  commerciales  américaines.  Pour  leur  temps, 
elles  faisaient  plus  que  suffire  au  transport  de  tout  le  fret  offert; 
et  comme  il  n'était  pas  en  quantité  suffisante,  elles  luttaient 
san.s  merci  pour  ce  qu'il  y  en  avait  alors.  Lorsqu'un  gros  expé- 
diteur était  prêt  à  leur  garantir  une  certaine  quantité  de  fret, 
(îH  échange  de  tarifs  spéciaux,  elles  étaient  obligées  de  lui 
accorder  ces  réductions,  si  elles  ne  voulaient  pas  manquer 
l'afFairc.    Mlles    s'y    ré.signaient.    iialurcllciiicnt .    cl   justifiaicMit 
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leur    soumission    comme   étant  une    mesure   de    conservation. 

Point  n'est  besoin  de  grande  intelligence  pour  découvrir  en 
cette  situation  l'évidence  d'un  cercle  vicieux. 

Absorbés  par  les  affaires,  et  avec  la  liberté  d'action  que  leur 
laissaient  l'organisation  même  et  l'orientation  de  la  vie  améri- 
caine, les  Américains  avaient  fait  des  rivalités  commerciales 
une  lutte  âpre  et  sans  merci,  tandis  qu'en  même  temps  l'insta- 
bilité des  conditions  économiques  américaines  rendait  le  succès 
des  plus  précaires.  Tout  individu,  sagace  et  résolu,  cherchait  à 
s'assurer  contre  les  dangers  de  cette  situation  au  moyen  d'avan- 
tages spéciaux  ;  et  le  plus  efficace  de  tous  ces  avantages,  c'était, 
évidemment,  des  tarifs  de  chemin  de  fer  spéciaux.  Mais  un 
expéditeur  tel  que  John  D.  Rockefeller,  ne  pouvait  obtenir  des 
tarifs  spéciaux  que  parce  que  les  chemins  de  fer  se  trouvaient 
dans  une  position  semblable  à  la  sienne  et  luttaient  furieuse- 
ment entre  eux  pour  la  sliprématie.  L'expéditeur  favorisé  et  le 
chemin  de  fer  trouvaient  pour  se  justifier  la  même  excuse  de 
conservation  personnelle  et  quelquefois  même  prétendaient 
qu'il  n'était  que  juste  qu'un  gros  expéditeur  obtînt  l'avantage 
d'un  tarif  de  faveur  sur  un  expéditeur  ordinaire.  Tout  cela 
était  fort  bien  pour  le  gros  expéditeur  et  le  chemin  de  fer  ;  mais 
pendant  ce  temps-là  que  devenait  le  petit  expéditeur  que 
M.  Rockefeller  avait  le  pouvoir  d'annihiler  grâce  à  son  contrat 
avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ?  Le  petit  expéditeur  se 
voyait  obligé  de  quitter  les  affaires,  parce  que  des  corporations 
auxquelles  l'Iùat  avait  accordé  des  privilèges  spéciaux,  comme 
chargées  d'un  service  public  de  transport,  avaient  un  intérêt 
particulier  à  traiter  avec  ses  concurrents  plus  importants,  plus 
audacieux  et  moins  scrupuleux  que  lui. 

11  est  évident  qu'un  tel  résultat  eût  été  impossible,  si  dans  ce 
cercle  vici(;ux  d'intérêts  particuliers  s'était  affirmé  quelque 
)i.iri  un  inl(''rrt  jiublic  dominant;  et  il  y  avait  plusieurs  points 
où  il  eût  été  facile  défaire  intervenir  un  ici    iiilcrêl    Le  cercle 
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aurait  été  brisé,  si,  par  exemple,  on  avait  formellement  et  effi- 
cacement interdit  la  concession  de  prix  réduits  comme  illégale; 
mais,  en  réalité,  elle  ne  pouvait  être  efficacement  interdite  par 
les  autorités  publiques  vis-à-vis  desquelles  les  compagnies  ou 
les  gros  expéditeurs  étaient  théoriquement  responsables.  Un 
expéditeur  d'huile  de  Cleveland  (Ohio)  aurait  de  la  peine  à  faire 
valoir  ses  protestations  contre  les  différences  illégales  con- 
senties par  une  compagnie  de  chemin  defer,  dont  le  trafic  inté- 
resse plusieurs  États  et  dont  les  statuts  ont  été  établis  d'après 
les  lois  de  New-York.  Il  pourrait  sans  doute  s'adresser  au  gou- 
vernement fédéral,  mais  le  gouvernement  fédéral  avait,  à  ce 
moment-là,  perdu  pour  bien  des  raisons  l'autorité  qui  lui  eût 
permis  une  intervention  utile.  Tout  d'abord  il  fallait  surmonter 
le  préjugé  démocratique  contre  ce  qui  était  appelé  centralisa- 
tion. Pendant  la  première  période  de  construction  des  chemins 
de  fer,  une  tradition  dominait,  celle  du  contrôle  local  sur  le 
mécanisme  du  transit  et  des  transports.  On  n'avait  pas  prévu, 
ou  Ton  avait  jugé  comme  sans  importance,  le  fait  que  le  chemin 
de  fer  deviendrait  finalement  le  véhicule  par  excellence  du 
commerce  entre  les  lùats.  ].e  gouvernement  fédéral  n'interve- 
nait que  lorsque  son  intervention  et  son  appui,  comme  dans  le 
cas  des  lignes  du  Pacifique,  étaient  sollicités  par  des  intérêts 
privés.  Pendant  longtemps  l'idée  que  le  gouvernement  fédéral 
eût  une  responsabilité  quelconque  en  ce  qui  regarde  le  sy.stème 
national  de  transport  ne  fut  suivie  d'aucune  conséquence  pra- 
tique. 

Knfin  on  adopta  un(;  loi  relative  au  com  mené  entre  Ktats. 
dans  laciuellc  il  fut  reconnu  <iue  le  système  américain  des  trans- 
ports impliquait  un  intérêt  national  Mais  cette  loi,  de  nu;me 
<)ue  nos  lois  sur  les  tarifs,  fut  rédigée  surtout  à  l'avantage 
d'uiuî  combinaison  d  intérêts  locaux  <m  p.irticuliers.  (it  elle  ne 
bervil  guère  les  véritabhîs  intérêts  de  la  nation  en  matière  de 
chemins  de  fer.  .S;ins  doute    elle    interdisait    les    réducticms  de 
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tarif;  mais  les  moyens  de  donner  une  sanction  à  cette  prohibi- 
tion étaient  peu  efficaces,  et,  pendant  encore  vingt  années,  cette 
interdiction  demeura,  en  fait,  lettre  morte.  Les  articles  de  la 
loi  interdisant  les  réductions  de  prix  n'étaient  en  vérité  que 
de  l'hypocrisie  légale.  On  ne  pouvait  les  défendre  ouverte- 
ment, mais  elles  se  trouvaient  mêlées  à  toutes  les  affaires  du 
pays  et  le  plus  grand  nombre  des  expéditeurs,  dans  l'intérêt 
desquels  cette  loi  avait  été  votée,  n'en  désiraient  pas  l'applica- 
tion absolue.  Leur  influence  à  Washington  était  assez  puissante 
pour  empêcher  l'adoption  de  toute  mesure  effective  qui  eût 
remédié  au  mal.  La  Commission  Fédérale  du  Commerce  entre 
les  Etats,  différant  en  cela  des  autorités  locales,  aurait  été 
amplement  compétente  pour  abolir  les  réductions  de  tarif,  mais 
la  vérité  vraie  c'est  que  l'opinion  publique  effective  dans  le 
monde  des  affaires  supportait  ce  mal.  si  elle  n'était  pas  de  con- 
nivence avec  lui  :  contre  les  intérêts  privés  en  jeu,  l'intérêt 
public  pour  le  moment  n'était  pas  de  force.  Toute  la  tradition 
commerciale  américaine  s'opposait  à  l'intervention  du  gouver- 
nement dans  les  pratiques  commerciales  régnantes  ;  si  l'on  tient 
compte  de  ce  fait,  on  ne  saurait  rejeter  la  responsabilité  de  ces 
diminutions  de  tarif  sur  les  seules  compagnies  de  chemin  de  fer 
et  les  trusts.  Le  système  américain  avait  autorisé  l'agrandisse- 
ment individuel,  énergique  et  sans  scrupules,  comme  le  meilleur 
moyen  d'assurer  le  bien  public  ;  les  réductions  ne  faisaient  que 
prouver  d'une  manière  éclatante  à  quel  point  l'opinion  publique 
permettait  la  domination  des  intérêts  particuliers. 

L'incapacité  du  gouvernement  fédéral  à  protéger  l'intérêt 
public,  dans  une  questicm  sur  laquelle  les  gouvernements  des 
Ltats  n'avaient  pas  de  contrôle  effectif,  accéléra  grandement 
lOrganisation  des  industries  américaines  sur  une  échelle  natio- 
nale, mais  pour  des  fins  particulières  et  spéciales.  Certains 
individus,  à  la  tête  de  certaines  corporations,  furent  à  même 
tl'ohtenir  un    avantage  indiscutable    eu   assurant   certains  ser- 
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vices  et  en  fournissant  certains  produits  au  marché  américain, 
dont  l'extension  prenait  des  proportions  énormes.  Aussitôt  que 
ces  individus  et  corporations  eurent  obtenu  des  positions  pré- 
dominantes, ce  fut  leur  intérêt  de  chercher  à  s'y  fortifier 
mutuellement  par  tous  les  moyens  possibles.  Une  certaine 
corporation  de  grande  importance  a  pour  principe  de  traiter  de 
préférence  avec  une  autre  corporation  de  même  importance. 
Elles  exploitent  toutes  quelque  produit  ou  service,  et  la  con- 
duite économique  de  telles  entreprises  consiste  à  acheter  et  à 
vendre,  autant  que  possible,  en  grandes  quantités  et  au  mo)'en 
de  longs  engagements.  De  tels  engagements  réduisent  à  un 
niveau  relativement  peu  élevé  les  aléas  inhérents  aux  affaires. 
Cela  permettait  aux  directeurs  de  ces  sociétés  de  compter  sur 
un  certain  marché  pour  leur  produit,  ou  sur  une  certaine 
dépense  pour  une  partie  de  leur  matière  première  :  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  principal  objet  de  tout  ce  travail  d'organi- 
sation industrielle  fut  de  diminuer  les  hasards  de  la  concur- 
rence et  de  soumetttre  les  grandes  opérations  commerciales  à 
un  contrôle  efficace.  On  peut  voir  un  exemple  remarquable  de 
l'effet  de  tels  intérêts  et  motifs  dans  le  bail  des  terrains  de 
minerai  loués  au  Grand  Chemin  de  fer  du  Nord,  par  la  Corpo- 
ration de  l'Acier  des  États-Unis.  La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  possédait  la  plus  grande  quantité  de  bon  minerai  de  la 
région,  en  dehors  du  contrôle  de  la  Corporation  de  l'Acier,  et  si 
ces  terres  avaient  été  cédées  à  bail  à  un  grand  nombre  de  petites 
sociétés,  les  moyens  dont  disposaient  les  fabricants  d'acier 
indépendants  pour  soutenir  la  concurrence  avec  la  grosse  Corpo- 
ration de  l'Acier,  eussent  été  considérablement  augmentés.  Mais 
la  Compagnie  du  (irand  Chemin  de  fer  du  Nord  trouva  plus 
simjjlr  et  plus  jjrudent  d'avoir  affaire  k  une  seule  grande  société 
qu'à  plusieurs  petites,  et,  de  cette  façon,  la  Corporation  de 
l'Acier  a  presque  obtenu  le  monopole  de  la  matière  première  la 
plus  nércssairc  iv  la  production  «lo  l'acier  raffiné.   11  sera  facile 
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de  comprendre,  en  conséquence,  combien  il  était  inévitable  que 
ces  énormes  corporations  en  vinssent  à  se  fortifier  en  se  prêtant 
un  mutuel  appui  ;  il  faut  d'ailleurs  ajouter  qu'elles  avaient  des 
motifs  politiques,  aussi  bien  qu'économiques,  d'agir  ainsi.  Bien 
que  ces  gros  personnages  se  donnent  quelquefois  le  luxe  appa- 
rent d'un  combat  acharné,  ces  luttes  sont  toujours  le  prélude  de 
conventions  encore  plus  étroites.  Ils  sont  embarqués  sur  le 
même  bateau;  et,  comme  ils  sont  en  butte  à  des  inimitiés  de  plus 
en  plus  nombreuses,  provoquées  par  leur  agrandissement,  ils 
ont  toute  raison  possible  de  se  prêter  un  appui  constant  et 
effectif. 

On  peut  discerner  dans  cette  singulière  organisation  de  l'in- 
dustrie américaine  une  alliance  confuse  entre  une  tendance 
saine  et  une  autre  malfaisante.  Le  mobile  qui  poussait  des 
hommes  comme  John  D.  Rockefeller  à  se  soustraire  à  la  lutte 
sauvage  dans  laquelle  tant  d'hommes  d'affaires  américains  se 
trouvaient  engagés,  était  en  lui-même  très  justifiable  et  marquait 
un  progrès.  La  concurrence  en  affaires  était  insuffisamment 
modérée  par  la  condition  ou  le  caractère  dominant  de  la  vie 
américaine.  Aucun  homme  sensé  et  bien  doué  ne  se  soumettra 
à  une  exi.stence  aussi  précaire  sans  faire  quelque  tentative  pour 
y  échapper;  et  si  les  moyens  employés  par  M.  Rockefeller  et 
d'autres  pour  assurer  leur  sécurité  ont  servi  à  rendre  la  vie 
commerciale  de  leurs  rivaux  encore  plus  précaire,  ce  résultat 
n(;  fut  (jue  l'expiation  que  les  hommes  d'affaires  américains 
eurent  à  subir  en  raison  de  leurs  propres  excès.  La  concentra- 
tion des  forces  dirigeantes,  le  contrôle  partial,  la  perfection 
d'organisation  qui  en  résulte  n'étaient  pas  nécessairement  une 
mauvaise  chose.  Ce  fut  même,  sous  quelques  rapports,  une 
chose  décidément  très  bonne,  parce  qu'une  direction,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  possède  certains  avantages  qui  lui  sont 
l)ropres.  Los  trusts  ont  certainement  réussi  à  réduire  la  soniine 
des  déchets,  inévitables  dans  la  condition  priMuière  duni'  ci>n- 
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currence  sans  aucune  règle.  Les  sociétés  importantes,  qui  ont 
les  moyens  de  se  procurer  le  meilleur  outillage,  qui  ont  à  leur 
disposition  un  gros  capital  et  peuvent  prévoir  avec  une  écono- 
mie rigoureuse  tous  les  détails  affectant  la  production  et  la 
vente  d'un  produit  ou  d'un  service  public  de  premier  ordre,  sont 
réellement  en  mesure  de  réduire  les  frais  de  production  à  un 
minimum  ;  dans  le  cas  de  certaines  sociétés  américaines,  de 
tels  résultats  ont  été  véritablement  obtenus.  La  nouvelle  orga- 
nisation de  l'industrie  américaine  a  créé  un  mécanisme  écono- 
mique qui  est  capable  de  rendre  des  services  prodigieux  et  illi- 
mités au  peuple  américain. 

Dun  autre  côté,  cet  avantage  est  de  beaucoup  diminué  par 
les  opportunités  spéciales  qu'il  offre  à  un  petit  nombre  d'indivi- 
dus. Ces  opportunités  ne  vont  pas,  en  aucun  cas,  jusqu'au 
monopole  ;  mais  elles  confèrent  une  espèce  de  privilège  écono- 
mique, r|ui  permet  d'arracher  au  marché  américain,  constam- 
ment augmenté,  des  profits  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
des  services  économiques  Ce  qu'il  y  a,  cependant,  de  plus  mal- 
heureux encore,  c'est  la  position  équivoque  de  ces  grosses  cor- 
porations vis-à-vis  des  lois  qui  ont  présidé  à  leur  organisation 
et  des  autorités  publiques  qui  sont  censées  les  contrôler.  Nomlire 
de  grandes  (compagnies  de  chemins  de  fer  ou  sociétés  indus- 
trielles ont  atteint  leur  développement  ac  tuel,  en  partie  par  la 
manière  dont  elles  f)iit  éludé  ou  bra vt' la  loi  Leurs  organisateurs 
ont  tiré  avantage  du  système  américain  de  gouvernement  local 
et  de  la  disposition  des  Américains  à  ré<Uiire  les  fonctions  du 
gouvernement  fédéral  .i  un  minimum  ;  ils  prolilèrent  de  ces  con- 
ditions légales  et  des  idées  politiques  courantes  pour  organiser 
un  mécanisme  industriel,  «pii  échapperait  en  fait  aux  lois  locales 
et  aux  Omeiionnaircs  locaux.  Des  lois  d'ivl. its  favorables  aux  ror- 
]>orations  leur  ont  permis  (U«  s'abattre  sur  le  ]»ays  enli«.'r  comme 
sur  une  pniie,  »'t  !«•*,  lois  «pji  <lans  dauirrs  lùats  sont  défavf)- 
rable.H  aux  coqioralions  ont  «'*t«''  «mi  lait  <lii(l<'«'s.  Les  grosses  cor- 
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porations  se  sont  trouvées  trop  grosses  et  trop  puissantes  pour 
les  lois  et  les  fonctionnaires  auxquels  le  système  politique 
américain  les  a  soumis  ;  leur  position  légale  équivoque  a  eu 
pour  résultat  la  conception  de  la  vie  publique  américaine  et 
l'affaiblissement  sérieux  de  notre  système  de  gouvernement 
local. 

Le  résultat  net  de  l'expansion  industrielle  des  Etats-Unis 
depuis  la  guerre  civile  a  été  l'établissement,  au  cœur  du  sys- 
tème économique  et  social,  de  certaines  inégalités  manifestes  de 
condition  et  de  puissance.  Les  grandes  lignes  américaines  de 
chemin  de  fer  et  les  grandes  sociétés  industrielles  ont  à  leur 
disposition  des  ressources  et  conduisent  des  opérations  comme 
n'en  avait  pas  vu  encore  l'histoire  économique  du  monde.  Les 
grands  chefs  d'industrie  américaine  ont  accumulé  des  fortunes 
également  sans  précédent,  quand  il  s'agit  d'individus  qui  n'ont 
exercé  aucun  pouvoir  politique  officiel.  Ces  inégalités  provien- 
nent de  l'organisation  de  l'industrie  américaine  sur  une  échelle 
presque  nationale,  —  organisation  qui  fut  créée  comme  moyen 
d'échapper  aux  maux  intolérables  de  la  concurrence  non  régle- 
mentée. Chaque  aspect  des  méthodes  commerciales  américaines 
a  aidé  à  les  rendre  inévitables,  et  la  responsabilité  s'en  doit 
étendre  sur  tout  le  système  commercial  et  social.  Mais  en  dépit 
du  fait  que  leur  origine  est  le  résultat  inévitable  des  méthodes 
commerciales,  des  idées  et  institutions  politiques  de  l'Amé- 
rique, elles  constituent  un  problème  sérieux  que  la  démocratie 
devra  envisager  ;  ce  problème  offre  maints  aspects  divers,  dont 
le  plus  grave  est  la  proportion  même  des  inégalités  qu'il 
engendre.  Les  hommes  riches  et  les  grandes  corporations  sont 
devenus  trop  riches  et  trop  puissants  jiour  leur  pt)siti()n  ofh- 
•  ielle  dans  la  vie  américaine.  Ils  n'ont  pas  oIxm  aux  lois  Ils 
ont  essayé  de  dominer  les  fonctionnaires,  les  exécuteurs  et  les 
interprètes  de  la  loi.  ils  ont  peu  fait  pour  adoucir,  et  beaucoup 
pour  exciter   le    ressentiment  et    les    suspicions.    Bref,  si  leur 
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œuvre  a  été  une  œuvre  de  construction  au  point  de  vue  écono- 
mique et  industriel,  elle  a  favorisé  la  corruption  politique  et  la 
désagrégation  sociale.  Nouveau-nés  des  institutions  tradition- 
nelles de  l'individualisme,  des  idées  et  des  coutumes  améri- 
caines, ils  se  sont  tournés  contre  leurs  parents  et  leur  ont  fait 
une  vilaine  blessure.  Il  arrivera  que  ces  monstres  économiques 
seront  la  cause  de  la  destruction  des  systèmes  d'idées,  d'institu- 
tions et  de  coutumes  d'où  ils  sont  issus,  ou  qu'ils  seront  détruits 
par  eux. 
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Il  a  été  possible  aux  corporations  d'obtenir  et  d'exercer  une 
influence  excessive  et  corruptrice  sur  la  législation,  parce  que 
leur  agrandissement  a  coïncidé  avec  un  mouvement  de  détério- 
ration progressive  de  nos  institutions  politiques  locales.  Nous 
avons  vu  que.  sous  la  violente  poussée  de  la  concurrence  écono- 
mique, l'homme  d'affaires  américain  s'était  spécialisé  et  ne  se 
préoccupait  presque  exclusivement  que  de  l'avancement  de  ses 
intérêts  particuliers.  Un  des  premiers  résultats  de  cette  spécia- 
lisation se  manifesta  par  son  changement  d'attitude  relativement 
au  bien-être  politique  de  son  pays.  Non  seulement  il  ne  consa- 
cra plus  le  même  temps  qu'autrefois  aux  discussions  politiques, 
mais,  à  mesure  que  le  champ  et  l'importance  de  ses  affaires 
s'étendaient,  il  découvrait  que  sur  bien  des  points  ses  propres 
intérêts  étaient  en  conflit  avec  les  lois  et  le  bien-être  de  son 
pays.  Il  ne  prit  pas  ce  conflit  très  au  sérieux.  Le  miroir  de  son 
esprit  lui  renvoyait  toujours  l'image  d'un  citoyen  patriote,  plein 
d'ardeur  pour  le  bien  public;  mais,  en  même  temps,  il  était 
ambitieux  et  avide  de  conquêtes,  et  il  ne  se  fit  pas  scrupule  de 
sacrifier  et  la  loi  et  le  bien  ])ul)lic  à  sa  propre  prospérité.  Il 
commença,  à  son  insu,  à  donner  la  preuve  d'une  division  crois- 
.sante  et  décisive  entre  les  deux  intérêts  primordiaux  de  la  vie 
américaine.  —  celui  de  l'homme  d'affaires  privé  et  celui  du 
corps  politiijuc.    11    (l<-vinl  la   réfutation  vivante    îles   aimables 
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théories  du  démocrate  jacksonien  sur  la  conciliation  de  ces  deux 
intérêts.  L'homme  d'afifaires  était  resté  homme  d'affaires  tout 
simplement,  et  les  conditions  qui  l'avaient  désintéressé  partiel- 
lement de  la  politique  eurent  aussi  leur  effet  sur  les  hommes 
qui  ne  s'occupaient  que  de  politique.  De  même  que  le  commerce 
s'était  spécialisé  et  organisé,  la  politique  trouva  avantageux  de 
se  spécialiser  et  de  s'organiser.  L'apparition  du  «  capitaine 
d'industrie  »  coïncida  presque  avec  celle  du  «  boss  ». 

On  a  été  porté  à  considérer  le  «  boss  »  surtout  comme  la 
création  politique  de  la  corporation  corruptrice,  et  il  est  indis- 
cutablement vrai  que  l'une  des  fonctions  les  plus  importantes 
des  «  bosses  »  de  municipalités  et  d'États  a  consisté  à  con- 
duire des  négociations  avec  les  corporations.  Mais  si  l'on  sup- 
pose que  cette  organisation  spécialisée  de  notre  politique  locale 
est  la  conséquence  directe  de  l'organisation  spécialisée  du  com- 
merce américain,  on  commet  une  grave  erreur  et  l'on  se 
méprend  tout  à  fait  sur  sa  signification.  Les  deux  phénomènes 
sont  les  effets  parallèles  des  mêmes  conditions  et  idées,  à 
l'œuvre  dans  des  champs  différents.  Le  commerce,  pour  être 
fructueux  au  milieu  des  conditions  dominantes  dans  notre  sys- 
tème politique  et  économique,  ne  pouvait  se  passer  du  «  capi- 
taine d'industrie  ».  La  politique,  pour  être  efficace,  sous  notre 
système  de  gouvernement  local,  ne  pouvait  se  passer  du 
a  boss  ».  Ce  dernier  est  une  puissance  indépendante,  qui  doit 
son  existence  propre  à  des  raisons  spéciales.  Il  avait  fait  son 
apparition  embryonnair(?  bien  avant  que  les  grosses  corpora- 
tions eussent  obtenu  quoi  <ju(^  co  soil  cjui  ressemblât  à  leur 
puissance  actuelle  dans  la  politique  américaine;  et  il  survivra, 
sous  une  for  m  o  ou  un«*  autr(\  lorsque  colles-ci  seront  réduites  à 
l'insi^'nifiance  polititjuc.  Il  a  été  un  produit  naturel  et,  dans 
certaines  limites,  un  produit  uiili'  de  la  dcniocralie  américain»', 
et  ce  serait  une  rrrcur  profotxl»'  {\v  le  déprécier  on  <ir  le  niécoii 
naître. 
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Le  système  américain  de  gouvernement  local  favorisa  la 
création  du  «  boss  »  politique,  parce  qu'il  faisait  de  la  poli- 
tique une  affaire  très  compliquée.  Il  fallut  quelqu'un  pour  s'oc- 
cuper de  cette  affaire  :  la  profession  de  politicien  se  développa 
pour  répondre  à  ce  besoin.  Il  n'y  avait  aucune  raison  qu'un  tel 
besoin  se  fît  sentir,  parce  que  la  somme  des  affaires  politiques 
se  rattachant  au  gouvernement  de  l'État  aurait  pu  être  admi- 
nistrée avec  plus  d'économie  par  une  méthode  plus  simple  d'or- 
ganisation. Mais  les  idées  delà  démocratie  américaine  pendant 
les  années  de  formation  des  gouvernements  des  États,  restaient 
tout  à  fait  opposées  à  cette  simplicité  d'organisation.  Les  cons- 
titutions d'États,  adoptées  pendant  la  période  de  suprématie 
jacksonienne.  semblent  avoir  été  rédigées  dans  l'intention  de 
faire  du  gouvernement  local  une  institution  coûteuse,  quant  au 
temps  et  à  l'énergie,  et  sans  responsabilité  de  ses  actes.  Elles 
préparèrent  la  scène  légale,  sur  laquelle  le  politicien  profession- 
nel est  devenu  le  seul  héros  effectif. 

Les  constitutions  d'États  subissent  toutes  l'influence  très 
forte  de  la  constitution  fédérale  ;  mais,  dans  les  copies,  se  mani- 
festèrent maintes  tentatives  de  perfectionnement  du  modèle.  La 
démocratie  en  était  venue  à  se  persuader  que  la  constitution 
fédérale  tendait  à  encourager  l'indépendance  et  même  une  puis- 
sance spéciale  de  la  part  des  fonctionnaires  fédéraux,  et  elle  se 
proposa  de  corriger  l'erreur  d'une  pareille  tendance  dans  le  gou- 
vernement des  États  les  plus  foncièrement  démocrates.  Aucune 
tentative  ne  fut  faite,  il  est  vrai,  pour  enlever  leur  indépen- 
dance aux  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  ou  de  la  justice 
en  les  subordonnant  au  pouvoir  législatif,  parce  qu'un  tel  chan- 
gement, bien  que  conforme  aux  idées  démocratiques  primitives, 
eût  été  en  faveur  d'une  concentration  de  responsabilité.  On 
adopta  un  moyen  beaucoup  plus  insidieux,  en  tenant  séparés, 
au  j)oint  de  vue  tochnicjue,  les  yiouvoirs  exécutif,  judiciaire  et 
législatif  du  gouvernement,  mais  en  les  privant,  tous  les  trois, 
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de  toute  indépendance  et  efficacité  légitimes.  Le  mandat  de 
l'exécutif,  par  exemple,  ne  devait  pas  dépasser  un  ou  deux  ans. 
L'importance  de  sa  fonction  était  diminuée,  son  droit  de  nomi- 
nation réduit.  Beaucoup  de  ses  auxiliaires  exécutifs  les  plus 
importants  étaient  élus  au  suffrage  populaire  et  de  la  sorte 
rendus  indépendants.  Il  fut  même,  en  certains  cas  peu  nom- 
breux, privé  du  droit  de  veto  sur  la  législation.  La  puissance 
législative  ne  fut  guère  mieux  traitée.  Elle  devait  tirer  son 
autorité  dune  constitution  brève,  lui  conférant  pleins  pouvoirs 
législatifs  avec  des  responsabilités  ;  mais,  au  lieu  de  cela,  on  s'est 
ingénié  davantage  à  introduire  une  masse  énorme  de  détails 
dans  la  loi  fondamentale,  et  à  diminuer  ainsi  indéfiniment  Tin- 
fluence  du  pouvoir  législatif,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal. 
Enfin  les  juges,  au  lieu  d'être  nommés  à  vie,  furent  élus  pour 
un  temps  limité,  de  sorte  qu'il  leur  était  presque  impossible  de 
ne  pas  se  montrer  plus  conciliants  devant  l'opinion  publique 
dont  ils  étaient  justiciables.  La  tendance  était  manifestement  de 
multiplier  partout  les  élections  et  les  fonctions  électives,  de 
diviser  la  responsabilité  et  le  pouvoir,  et  de  délruirc  l'indépen- 
dance. En  devenant  plus  «  démocratiques  »,  ces  constitutions 
indiquèrent  plus  clainîment  la  disposition  de  la  démocratie  à 
se  délier  de  ses  propres  représenlanis  et  à  leur  enlever  toute 
occasion  de  la  représenter  dignement  cl  utilement. 

L'objet  du  démocrate  jacksonien,  en  établissant  des  constitu- 
ti(jns  de  cv.iU;  nature,  fui  de  maint<;nir  le  pouvoir  politi«iue(MUre 
les  mains  de  gens  de  condilion  moyenne,  oA  de  i)révenir  la  domi- 
nation de  légiste.s  et  d  administrateurs  spécialîsé.s.  Le  résultai 
fut  précisément  le  conlr;iir(î  de  ( c  qu'il  su|)po.sait  Elles  offrirent 
au  spécialisUî  po]iti<|u«'  uni*  op[)oriunilt'  iiiervcilleuse  Vu  (nU)vrn 
américain  onlinaire  ne  pouvait  pas  prélen(lr<;  donner  à  la  poli- 
lU{Uii  tout  le  temps  <|u  aurait  exigé  la  délicate  mise  en  œuvre 
de  cette  machine  coni|»liquée  ;  alors,  ]»'iii  à  pciii,  on  vil  surgir 
dans  «liffjTentes  parties  du   pay>»   uur  «  lasse  <le  politicit'ns  «jui 
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consacraient  tout  leur  temps  à  la  désignation  et  à  l'élection  des 
candidats  à  ces  nombreuses  fonctions.  Les  fonctionnaires  ainsi 
élus,  au  lieu  de  se  considérer  comme  responsables  vis-à-vis  du 
peuple,  ne  tenaient  compte  que  des  individus  auxquels  ils 
devaient  leur  emploi.  Leur  propre  puissance  officielle  indivi- 
duelle était  ordinairement  si  petite  qu'ils  ne  pouvaient  mettre 
le  peu  d'indépendance  qu'ils  possédaient  au  service  de  quelque 
chose  d'utile.  En  fait,  ils  mettaient  leur  crédit  officiel  au  service 
de  ceux  qui  avaient  fait  d'eux  des  fonctionnaires  salariés.  Ils 
nommaient  aux  emplois  ceux  que  les  «  bosses  »  choisissaient. 
Ils  passaient  les  mesures  que  la  machine  exigeait.  De  cette 
manière,  le  politicien  professionnel  amassa  progressivement  un 
stock  de  biens  politiques,  au  moyen  duquel  il  put  maintenir  et 
accroître  sa  puissance.  Fortifié  par  l'introduction  du  «  système 
des  dépouilles  »,  d'abord  dans  FEtat,  ensuite  dans  les  ser- 
vices civils  fédéraux,  un  mouvement  d'organisation  politique 
locale  commença,  à  partir  de  1830,  à  faire  de  rapides  progrès. 
Des  chefs  locaux  parurent  dans  différentes  parties  du  pays,  qui, 
peu  à  peu,  soulagèrent  le  fermier  et  l'homme  d'affaires  des  sou- 
cis et  préoccupations  politiques.  Au  commencement,  les  plus 
actifs  de  ces  politiciens  étaient  d'ordinaire  les  démocrates  jack- 
soniens  ;  ils  gouvernaient  à  la  fois  au  nom  du  peuple  et  en  vertu 
dune  popularité  vigoureuse.  Leur  puissance  s'accrut  progressi- 
vement jusqu  à  un  tel  point  que.  dans  les  années  qui  suivirent 
la  guerre,  ils  obtinrent  l'influence  maîtresse  dans  la  politique 
locale  américaine  et  gagnèrent  le  droit  d'être  appelés  d'un  nom 
qu  ils  n'auraient  ianiais  osé  s'api^liqucr  à  eux-mêmes  :  une  classe 
dirigeante. 

Si  le  «  boss  »  local  appartenait  presque  toujours  au  parti 
politique  dominant  dans  son  voisinage,  de  telle  sorte  qu'il  pou- 
vait, dans  les  élections  ordinaires,  compter  sur  le  vote  régulier 
de  son  parti,  cependant  la  source  réelle  de  son  pouvoir  lui  venait 
il  une   bande  de  gens   à  son  service.   La   manière  dont  de  tels 
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groupes  étaient  formés  et  maintenus  offre  un  curieux  mélange 
de  corruption  et  de  démocratie.  Dabord  le  chef  local  devait  être 
un  «  bon  garçon  »,  vivant  au  milieu  de  ses  partisans  et  con- 
naissant tout  ce  qui  les  concernait.  Son  influence  dépendait 
absolument  de  sa  bienveillance  personnelle,  de  sa  loyauté,  de 
ses  rapports  de  bonne  camaraderie.  Il  était  socialement  le  com- 
pagnon de  jeux  et  l'égal  de  ses  partisans  ;  leurs  relations 
mutuelles  étaient  caractérisées  par  maintes  qualités  aimables. 
Le  groupe  était  dans  son  ensemble  un  exemple  sincère  de  démo- 
cratie sociale,  fondée  sur  l'entente,  la  bonne  volonté  et  l'aide 
mutuelles.  Le  chef  employait  son  pouvoir,  officiel  et  non  offi- 
ciel, à  obtenir  de  l'ouvrage  pour  ses  partisans.  Il  les  secourait 
dans  leurs  besoins,  les  protégeait  quelquefois  contre  l'activité 
irritante  de  la  police  ou  les  poursuites  des  procureurs.  Il  orga- 
nisait à  leur  intention  des  excursions  et  des  pique-nique  pen- 
dant les  chaleurs  et  les  retenait  à  lui  par  mille  liens  d'intérêt  et 
d'association.  Il  les  organisait  en  un  clan  qui  le  soutenait  aveu- 
glément au  moment  des  élections,  en  retour  de  maintes  preuves 
de  bienveillance  et  d'une  multitude  de  petits  services.  11  deve- 
nait leur  véritable  représentant,  officiel  ou  non,  parce  qu'il 
représentait  leurs  intérêts  les  plus  chers  et  donnait  satisfaction 
à  leurs  besoins  les  plus  pressants  et  les  plus  intimes. 

La  méthode  générale  d'organisation  politique  indiquée  ci-des- 
sus fut  perfectionnée  pendant  les  deux  décades  qui  suivirent  la 
guerre  civile.  La  démocratie  américaine  était  divisée,  politique- 
ment, en  une  multitude  de  petits  groupes,  organisés  surtout 
dans  le  but  d'assurer  les  intérêts  locaux  et  individuels  de  ces 
groupes  et  de  leurs  chefs,  et  soutenus  par  les  sentiments  locaux 
et  personnels  et  le  patronage  politii^ue  Ces  groupes  étaient 
associés  aux  deux  partis  et  ne  faisaient  usage  de  leur  alliance  et 
de  leur.s  cris  de  partisans  que  pour  obtenir  la  coopération  d'élec- 
teurs plus  déMintéressés.  I-e  résultat  lut  «juc,  dans  la  mesure  où 
la    rrjjrésentatioii    politique   américaine   ('lait    purement    locale,. 
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elle  fut  généralement  entachée  de  corruption  et  toujours  égoïste. 
La  puissance  du  chef  dépendait  d'une  manière  absolue  d'un 
appel  fait  aux  intérêts  individuels,  de  voisinage  et  de  classe  de 
ses  partisans.  Ils  étaient  «  le  peuple  »  ;  il  était,  lui,  le  tribun  du 
peuple.  Il  lui  eût  été  impossible  de  conserver  son  pouvoir  pen- 
dant un  mois,  s'il  ne  réussissait  pas  à  subordonner  chaque  inté- 
rêt plus  grand  à  la  flatterie,  la  flagornerie  et  à  la  satisfaction  des 
appétits  de  son  clan  local.  C'est  ainsi  que  le  système  de  repré- 
sentation locale  fut  empoisonné  à  sa  source.  L'alderman,  le 
membre  de  l'Assemblée  Législative  ou  du  Congrès,  même  s'il 
était  honnête,  ne  représentait  guère  plus  que  les  puissances 
politiques  dominant  son  district  ;  il  n'y  avait  d'ordinaire  dans  la 
politique  locale  d'autre  désintéressement  que  l'indifférence. 

Bien  que  ces  clans  locaux  fussent  la  base  de  l'organisation 
politique  américaine,  ils  n'en  furent  pas,  évidemment,  le  produit 
définitif.  Dans  un  grand  nombre  de  villes,  petites  et  grandes,  et 
dans  quelques-uns  des  Etats,  les  chefs  des  groupes  locaux  étaient 
sous  les  ordres  d'un  des  leurs,  qui  devenait  le  véritable  «  boss  » 
et  fortifiait  les  organisations  du  district,  en  se  servant  pour  leur 
avantage  du  patronage  de  la  municipalité,  de  l'État  et  du  gou- 
vernement fédéral.  La  relation  du  «  boss  »  de  la  ville  ou  de 
l'Etat  aux  chefs  de  district  était  comparable  à  celle  du  chef  de 
district  vis-à-vis  des  plus  importants  de  ses  partisans.  Le  «  boss  » 
conquit  d'abord  sa  suprématie  par  habileté  diplomatique  ou 
force  de  caractère,  et  il  lui  fallut,  pour  la  maintenir,  pouvoir 
satisfaire  aux  exigences  des  chefs  de  district  (|ui  demandaient 
sa  protection,  tout  en  conduisant  l'organisation  à  la  victoire 
dans  les  élections  locales.  Ses  devoirs  spéciaux,  en  sa  qualité  de 
«  boss  »,  exigeaient  pour  leur  réussite  le  prestige  personnel,  la 
force  de  volonté,  la  puissance  d'une  parole  persuasive,  la  péné- 
tration du  jugement,  la  loyauté  à  tenir  ses  promesses,  la  fidélité 
à  ses  partisans  et  un  manque  total  de  scrupules.  A  la  différence 
(lu  <  hef  de  district,  cependant,  le  «  boss  »  municipal  inclina  à 
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devenir  un  personnage  mystérieux  et  quelque  peu  solitaire,  trai- 
tant les  affaires  toutes  portes  closes,  et  à  qui  s'attacha  l'odieux 
que  s'est  attiré  ce  système  entier  d'organisation  politique.  Le 
chef  de  district  n'est  pas  l'objet  dune  telle  réprobation,  ou  en 
est  moins  affecté,  parce  que  sa  position  sociale  est  précisément 
celle  de  ses  partisans.  Le  «  boss  ».  dun  autre  côté,  par  sa 
richesse  et  sa  situation  publique,  devrait  naturellement  être  un 
membre  important  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit,  tan- 
dis qu  en  réalité  il  est  arrivé  à  en  être  exclu,  en  raison  de  l'ori- 
gine de  son  pouvoir  et  de  sa  fortune.  Son  pouvoir  a  dépassé  le 
clan  du  district,  qui  était  la  véritable  base  sociale,  et  il  en  est 
résulté  que  le  «  boss  »  est  devenu,  selon  toute  apparence,  un 
homme  très  impopulaire  dans  la  démocratie  qu'il  gouverne. 

Sa  conduite  mystérieuse  et  son  impopularité  tiennent  à  l'une 
des  plus  importantes  fonctions  des  «  b(jsses  »  de  municipalité  et 
d'État,  à  laquelle  on  n'a  fait  jusqu'ici  qu'une  légère  allusion.  Le 
«  boss  »  est  devenu  l'homme  qui  s'est  chargé  des  négociations 
avecles  corporations,  et  par  lentremise  duquel  elles  ont  obtenu 
ce  quelles  voulaient.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  grandes  cor- 
porations, particulièrement  celles  qui  sont  propriétaires  de  che- 
mins de  fer  et  de    franchises  municipales,  ont  découvert  que 
l'achat  d'une  certaine  quantité  de  puissance  politique  était  une 
conséquence  nécessitée  par  leur  position   légale  douteuse.    Un 
marché  de  cette   nature  n  était  pas  de  ceux   auxquels  on  put 
admettre  la  présence  d'un  grand  nombre  de  jiersonnes    11  fallait 
le  traiter  en  secret  et  par  des  intermédiaires  autorisés.  Un  arran- 
gement pour  obtenir  certaines  franchises  ou  une  certaine  législa- 
tion nécessaire,  en  retour  de  certains  avantages  personnels  ou 
de  parti,  n  était  pas  un  marché  qui  pouvait  ètr«?  conclu  entre  un 
rxtnst-W  d'administration  et  un  groupe  <le  clicts  de  district    Si  un 
gran<l  nombre  de  p<'rsonnes  étaient  au  («jurant  des  détails  de 
pareilles    négociations,    il    ne    niam^uerail    pas   de    m'   produire 
(quelque  imliHcréliori.  d.  indiscutablement,  le  tiiil  (|ii"un  Irahc  de 
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ce  genre  faisait  partie  du  jeu  politique  eut  beaucoup  d'influence 
pour  permettre  au  «  boss  »  de  la  municipalité  ou  de  l'Etat  d'ac- 
quérir et  de  conserver  son  pouvoir.  Les  profits  qu'il  en  retirait 
le  mettaient  à  même  d'augmenter  les  fonds  de  réserve  de  son 
parti  et  de  garnir  ses  poches,  mais  lui  fournissaient  encore  une 
source  utile  et  abondante  de  patronage.  Il  pouvait  procurer  des 
emplois  aux  partisans  politiques  de  ses  chefs  de  district,  non 
seulement  auprès  des  gouvernements  des  localités  et  de  l'Etat, 
mais  aussi  auprès  des  corporations.  C'est  ainsi  que  tout  «  boss  », 
même  quand  son  influence  ne  s'étendait  pas  au  delà  d'un  dis- 
trict électoral,  s'identifiait  plus  ou  moins  complètement  avec  les 
corporations  qui  avaient,  dans  les  limites  de  son  bailliage, 
quelque  relation  importante  avec  l'Etat. 

Cette  alliance  entre  l'organisme  politique  et  les  grosses  cor- 
porations —  surtout  celles  qui  exploitaient  les  chemins  de  fer 
ou  disposaient  des  franchises  municipales  —  était  une  alliance 
«mtre  deux  puissances  indépendantes  et  coordonnées  dans  le 
domaine  des  affaires  pratiques  américaines.  Le  «  boss  »  poli- 
tique ne  créa  pas  le  chef  d  industrie  dans  l'intérêt  de  ses  des- 
seins. Le  chef  d'industrie  ne  créa  pas  non  plus  la  machine  et 
son  «  boss  »,  bien  qu'il  ait  beaucoup  fait  pour  confirmer  l'in- 
fluence de  ce  dernier,  ('hacun  d'eux  vit  l'occasion  de  tourner  à 
son  avantage  ce  qu'il  y  avait  d'individualisme  dans  la  «  liberté  » 
de  la  politique  et  de  l'industrie  américaines.  Chacun  d'eux  fut  à 
même  d'ijbtenir  du  caractère  de  nos  traditions  politiques  une 
puissance  que  les  promoteurs  de  ces  idées  politiques  n'avaient 
jamais  prévue,  et  qui,  si  elle  n'est  pas  illégale,  restait  entière- 
ment en  dehors  de  la  loi.  Il  arriva  que  l'espèce  de  pouvoir  que 
chacun  d'eux  obtint  fut  très  utile  à  l'autre  Une  corporation 
tirant  ses  profits  des  franchises  publiques  ou  d'opérations  effec- 
tuées dans  un  grand  nombre  d'États  différents  découvrit  que 
d  acheter  le  concours  de  la  machine  de  la  localité  ou  de  l'Etat 
ne  dépassait  pas  ses  moyeus  et  était  d  accord  avec  ses  intérêts. 
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Les  politiciens  professionnels,  qui  avaient  embrassé  la  carrière 
politique  comme  un  métier,  et  qui  en  retiraient  ce  qu'ils  pou- 
vaient pour  leur  avantage  et  celui  de  leurs  partisans,  ne  pou- 
vaient manquer  d'accepter  cette  addition  aussi  inattendue  que 
lucrative  à  leur  commerce  habituel.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  cette  alliance  eut  pour  base  l'intérêt  plutôt  que  l'association, 
une  entente  mutuelle  plutôt  qu'une  subordination  effective  quel- 
conque de  l'une  à  l'autre.  Un  certain  changement  dans  les  con- 
ditions pourrait  facilement  faire  diverger  leurs  intérêts  séparés 
et  soustraire  tous  les  profits  de  leur  trafic.  Si,  par  exemple,  il 
arrivait  quelque  chose  de  nature  à  rendre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  plus  indépendantes  vis-à-vis  des  gouvernements  des 
Etats,  elles  ne  se  trouveraient  plus  dans  la  nécessité  de  leur 
payer  des  subsides.  Certains  signes  sembleraient  indiquer  que, 
dans  le  temps  présent,  ces  intérêts  ne  concordent  plus  et  que  de 
telles  alliances  seront  moins  dangereuses  à  l'avenir  qu'elles  ne 
l'ont  été  dans  le  passé  ;  mais  alors  même  que  cette  alliance  serait 
rompue,  l'organisation  particulière  non  officielle  de  l'industrie 
et  de  la  politique  américaines  persistera  et  constituera,  dans  ses 
conséquences  et  sa  gravité,  deux  de  nos  problèmes  nationaux 
les  plus  importants. 

Ce  serait  une  erreur  aussi  grave,  cependant,  de  condamner 
absolument  ce  système  d'organisation  politique,  que  de  con- 
damner absolument  le  système  d'organisation  industrielle, 
l-'énorme  corporation  <H  la  machine  politicjue  ont  toutes  deux 
été  créées  pour  répondre  à  un  besoin  réel  et  permanent,  besoin 
de  direction  spécialisée  et  d'action  as.sociée  dans  ces  deux  orga- 
nismes primitifs  de  l'activité  américaine.  Que,  dans  ces  deux 
cas,  la  méthode  actuelle  d'organisation  ait  menacé  des  intérêts 
publics  vitaux  et  aussi  l'avenir  même  de  la  démocratie,  le  fait 
doit  surtout  en  être  attribué  k  ce  que  le  système  poliliqu*^  offi- 
ciel améri<ain  a  méconiui  la  nécesHité  et  les  conséquences  île  la 
direction  spécialisé<?  et  de  l'iu  tion  organisée,  J.e  système  poli 
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tique  était  basé  sur  la  supposition  que  l'individualisme  qu'il 
encourageait  pouvait  être  amené  par  la  seule  force  de  paroles 
persuasives  à  respecter  l'intérêt  public,  que  les  fonctionnaires 
publics  pouvaient  être  dépouillés  de  leur  indépendance  et  de 
leur  autorité  au  profit  véritable  des  «  gens  du  peuple  ».  et  que 
ceux-ci  ne  demanderaient  rien  autre  chose  que  l'exercice  de 
leurs  droits  légaux.  Ces  suppositions  étaient  toutes  erronées,  et 
lorsque  l'action  organisée  et  la  direction  spécialisée  devinrent 
une  nécessité  de  la  politique  locale  américaine,  les  chefs  et  leur 
machine  profitèrent  des  défauts  du  S3^stème  officiel  pour  établir 
à  sa  place  un  système  non  officiel,  mieux  adapté  aux  besoins 
populaires  actuels.  Les  «  gens  du  peuple  »  voulaient  que  le  gou- 
vernement fît  quelque  chose  pour  eux,  et  les  politiciens  gagnè- 
rent leur  vie  et  servirent  leur  pays  en  donnant  satisfaction  à  ces 
exigences.  Ceux  qui  en  retirèrent  quelque  profit  n'étaient  qu'une 
petite  minorité  de  la  population  totale,  dont  les  intérêts  étaient 
loin  d'être  ceux  du  bien  public  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins 
naturel  que  les  gens,  quels  qu'ils  fussent,  attendissent  du  gou- 
vernement autre  chose  que  la  garantie  de  certains  droits  légaux, 
et  ils  devaient  en  arriver  à  choisir  des  chefs  capables  de  donner 
satisfaction  à  leurs  besoins  qui,  pour  être  égoïstes,  n'en  étaient 
pas  moins  positifs. 

Il  en  est  résulté,  cependant,  une  séparation  de  la  puissance 
politique  réelle  et  de  la  responsabilité  politique  officielle.  Les 
fonctionnaires  publics  sont  encore,  théoriquement  parlant,  res- 
ponsables de  la  bonne  administration  des  États,  même  si  on  ne 
les  a  pas  revêtus,  comme  individus,  de  l'autorité  nécessaire 
pour  accomplir  leur  tâche  avec  efficacité  ;  mais  leur  pouvoir 
réel  est  encore  moindre  que  leur  autorité  officielle.  Ils  sont 
presque  complètement  aux  ordres  de  la  machine  qui  assure  leur 
élection  ou.  leur  nomination.  Le  chef  ou  les  chefs  de  cette 
machine  sont  les  maîtres  de  la  situation,  alors  même  qu'ils 
n'occupent   j)as  d'emploi   cl  iic  peuvent  encourir  aucune  sorte 
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de  responsabilité.  Ici  encore,  comme  dans  le  cas  du  multi- 
millionnaire, nous  avons  un  exemple  d'inégalité  dangereuse 
dans  la  distribution  du  pouvoir,  inégalité  qui  tend  à  se  main- 
tenir et  à  se  perpétuer.  Le  politicien  professionnel  est  souvent 
battu  ;  on  le  combat  avec  vigueur,  mais  il  comprend  combien  il 
est  nécessaire  dans  l'organisation  locale  politique  actuelle  et 
combien  il  serait  difficile  de  len  déloger.  Bien  que  battu  à 
diverses  reprises,  il  recouvre  constamment  son  influence,  parce 
qu'il  accomplit  une  tâche  politique  nécessaire  et  qu'il  est  le 
représentant  naturel  des  besoins  de  ses  partisans.  Des  organi- 
sations comme  celle  de  Tammany,  dans  la  cité  de  New-York, 
sont  fondées  sur  une  tradition  politique  profondément  enra- 
cinée, sur  un  groupe  d'idées  populaires,  de  préjugés,  d'intérêts, 
et  sur  une  sorte  d'association  démocratique  sincère,  qui  sont 
une  garantie  de  vie  longue  et  tenace.  Elles  survivront  en  grande 
partie  au  mécanisme  réformateur  cjue  l'on  est  en  train  de 
créer  pour  les  faire  disparaître. 
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CHAPITRE   IV 
l'union  du  travail  et  la  tradition  démocratique 


11  nous  reste  à  examiner  un  autre  exemple  décisif  de  cette 
organisation  spécialisée  de  l'activité  américaine  :  celui  des 
Unions  du  travail.  La  puissance  que  les  Unions  ont  acquise 
dans  certains  centres  industriels  et  la  rigueur  de  leur  organisa- 
tion auraient  semblé  une  anomalie  au  bon  démocrate  jackso- 
nien.  A  son  point  de  vue.  la  démocratie  américaine  tout  entière 
était  une  sorte  d'union  du  travail,  dont  la  constitution  politique 
prévoyait  une  égale  division  matérielle  des  produits  du  travail  ; 
et  si  les  Etats-Unis  étaient  restés,  comme  en  1830,  un  peuple 
d'ap^riculteurs,  le  système  jacksonien  aurait  continué  à  suffire. 

A  part  certains  mouvements  locaux,  les  fermiers  n'ont 
jamais  éprouvé  le  besoin  de  s'orpi'aniser  pour  défendre  leurs 
intérêts  économiques  ou  politiques.  Mais  lorsque  l'artisan  ou  le 
journalier  se  rassemblèrent  dans  les  villes,  ils  s'aperçurent 
bientôt  que  la  vie  dans  un  État  démocratique  n'allait  pas  sans 
certains  intérêts  de  classe  spéciaux.  Il  n'est  pas  douteux  que 
leurs  salaires  ne  fussent  pour  le  moins  plus  élevés  que  ceux  de 
leurs  confrères  d'Europe,  parce  que  dans  un  pays  neuf  l'oflFre 
dépassait  constamment  la  demande;  mais  il  arriva  jvirfois  que 
le  travailleur  fut.  comme  son  patron,  exposé  à  des  concurrences 
.sans  merci.  Le  flot  large  et  continu  des  immigrants  étrangers, 
qui,  au  commencement,  menaient  la  vie  frugale  et  économe  à 
laquelle  ils  (Haicnt  fails,  moins  coûteuse  que  celle  à  laquelle  on 
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était  accoutumé  en  ce  pays,  était,  surtout  dans  les  temps  diffi- 
ciles, une  menace  constante  non  seulement  pour  l'avancement 
social  de  l'ouvTier.  mais  aussi  pour  la  stabilité  de  sa  situation 
économique.  Alors  il  commença  à  s'organiser,  en  partie  dans  le 
but  de  se  protéger  contre  une  pareille  concurrence.  Pendant 
les  trente  années  qui  viennent  de  s'écouler,  ce  travail  d'organi- 
sation a  fait  des  pas  énormes  ;  il  s'est  beaucoup  accéléré,  grâce 
à  la  puissance  industrielle  croissante  des  grandes  corporations. 
L'artisan  et  le  journalier  en  sont  venus  à  croire  qu'ils  devaient 
opposer  organisation  à  organisation  et  discipline  à  discipline. 
Leur  objet,  en  formant  des  associations  du  travail,  eut  un  carac- 
tère combatif.  Ils  avaient  le  dessein  de  conquérir  une  plus 
grande  part  du  produit  économique  par  l'offensive  d'une  action 
commune. 

Ils  ont  pleinement  réussi  dans  leurs  efforts  pour  atteindre 
leur  but.  En  dépit  du  flot  d'immigration  étrangère,  le  manœuvre 
américain  a  pu  obtenir  un  salaire  presque  constamment  aug- 
menté, et  il  est  sincèrement  persuadé  que  les  Unions  ont  con- 
tribué plus  que  tout  le  reste  à  établir  fortement  sa  position 
économique.  En  conséquence  il  croit  à  lunionisme  plus  qu'à 
aucune  autre  doctrine.  Il  est,  en  vérité,  beaucoup  plus  ardent 
à  se  préoccuper  des  intérêts  de  sa  classe,  dans  leur  opposition 
avec  ses  intérêts  individuels,  que  ne  le  sont  ses  patrons.  Il  n'a 
pas  de  respect  pour  l'individualisme  traditionnel  américain  en 
tant  qu'appliqué  à  sa  condition  sociale  et  économique.  Chaque 
fois  qu'il  l'a  pu,  il  a  supprimé  la  ronrurrenc<'  avec  autant  de 
cruauté  que  ses  employeurs.  11  abreuve  dt-s  reproches  les  plus 
injurieux  le.s  travailleurs  (jui  ont  l'audace  de  le  remplacer 
(juand  il  se  met  en  grève,  et  il  ne  se  fait  pas  scrupule,  dans  de 
telles  circonstances,  d'employer  des  armes  ])lus  convaincantes 
que  les  épithète.s  le.s  plus  insultantes  Sa  personnalité  est 
ab.sorbée  par  celle  de  l'Uninn.  i'our  lui  iiiciin  individu  n'a  de 
rlrnils.   s'il.s  sont  opposés    à   <<;ux   «le    1  l'iiion     La  <*on«urrenee 
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entre  patrons  lui  semble  toute  naturelle,  de  même  que  ceux-ci 
proclament  avec  enthousiasme  la  liberté  individuelle  du  tra- 
vailleur. Dans  son  métier  il  ne  supporte  d'individualité  d'au- 
cune sorte.  L'Union  doit  se  composer  d'un  nombre  donné 
d'unités  égales,  dont  le  travail  pour  le  même  nombre  d'heures 
reçoit  un  salaire  égal  ;  personne  ne  doit  en  toucher  un  plus 
élevé  même  en  travaillant  davantage.  Le  syndiqué  en  est 
arrivé  à  compter  sur  son  Union  pour  obtenir  cette  prospérité 
matérielle  et  l'avancement  social  qui.  d'après  la  tradition  amé- 
ricaine, devait  être  le  résultat  inévitable  des  idées  politiques  et 
des  institutions  américaines.  Son  attachement  à  son  Union  est 
devenu  le  plus  fort  attachement  de  sa  vie,  plus  fort  même,  dans 
la  plupart  des  cas,  que  son  attachement  à  l'idéal  américain  et 
à  l'intérêt  national. 

Certaines  Unions  du  travail,  de  même  que  certaines  corpora- 
tions, ont  profité  des  faiblesses  des  administrations  des  villes  et 
de  l'Etat  pour  devenir  pleines  d'arrogance  et  défier  les  lois.  A 
l'occasion  d'une  grande  grève,  les  grévistes  sont  souvent  aussi 
violents  que  la  police  locale  le  leur  permet.  Lorsque  la  police 
les  empêche  de  s'opposer  par  la  force  au  travail  des  non- 
grévistes,  ils  se  figurent  apparemment  que  le  système  politique 
du  pays  a  été  requis  pour  être  mis  au  service  de  leurs  enne- 
mis, et  ils  commencent  à  se  demander  s'il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'intervenir  eux-mêmes  pour  vaincre  l'hostilité  d'une  pareille 
organisation  politique.  Le  travailleur  syndiqué  peut  éprouver, 
en  général,  quelques  hésitations  à  assaillir  et  maltraiter  un 
pauvre  diable  de  «  renard  »,  mais  il  approuve  chaudement  de 
I)areilles  attaques  et  croit  que.  dans  les  conditions  actuelles  des 
luttes  industrielles,  elles  sont  moralement  justifiables.  En  ceci, 
comme  à  d'autres  égards,  il  considère  l'obligation  de  sa  fidélité 
à  son  Union  et  à  sa  classe  comme  supérieure  à  celle  qu  il  doit  à 
son  Etat  ot  à  son  pays.  Dans  l'intérêt  de  son  organisation,  il 
devient   un    mauvais  citoyen    et   parfois    un   animal    inhumain, 
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prêt  à  estropier  ou  à  tuer  un  autre  homme,  tout  en  supposant 
qu'il  agit  ainsi  pour  son  bien  et  celui  de  ses  camarades. 

Le  plus  sérieux  danger  auquel  l'avenir  de  la  démocratie  amé- 
ricaine soit  exposé  par  un  unionisme  agressif  et  sans  scrupule, 
réside  dans  l'état  d'esprit  dont  les  violences  de  la  populace  ne 
sont  qu'une  expression.  Les  unionistes  militants  commencent  à 
parler  avec  conviction ,  comme  s'ils  étaient  en  guerre  avec 
l'ordre  social  et  politique  existant,  comme  si  le  système  poli- 
tique américain  était  hostile  à  leurs  intérêts,  ainsi  que  pourrait 
l'être  celui  d'une  monarchie  ou  d'une  aristocratie  européenne. 
Ils  propagent  systématiquement  l'idée  que  le  gouvernement 
américain  favorise  le  millionnaire  au  détriment  du  salarié  ;  les 
faits  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  allégation,  soit  superfi- 
ciellement, soit  réellement,  sont  assez  nombreux  pour  lui  gagner 
un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'adhérents.  Le  tra- 
vailleur syndiqué  a  une  tendance  à  se  méfier  non  seulement  de 
son  employeur,  mais  aussi  de  la  constitution  de  la  société  amé- 
ricaine. Ses  mœurs  deviennent  celles  de  gens  engagés  dans  la 
lutte  jjour  la  vie.  Les  manifestations  actives  de  cet  état  d'es- 
prit ne  sont  pas  très  nombreuses,  bien  qu'en  maintes  circons- 
tances elles  aient  revêtu  un  aspect  assez  sinistre.  Mais  elles 
sont  assez  nombreuses  pour  exiger  une  sérieuse  attention,  car 
la  littérature  en  vogue  parmi  les  unionistes  est  une  littérature 
non  iseulcmeni  de  mécontentement,  mais  quelquefois  de  révolte. 

Je  n'ai  j)as  la  prétention  de  prédire  si  ce  syndicalisme  agressif 
deviendra  jamais  assez  populaire  pour  mettre  en  danger  1  Onlre 
politique  et  social  américain  Les  dangers  pr.iiii|ucs  (|ui  (mi  résul- 
teraient à  un  moment  <lonné  seront  grandement  neutralisés  par 
la  m'ule  étendue  du  pays  et  In  complexité  de  son  éc«)nomie 
sociale  ci  industrielle.  La  menace  qu'il  renferme  pour  la  nation 
dan»  son  ennemble  ne  pourra  guère  avoir  de  conséquences  cri- 
ti(]ueH.  t.mt  '|u  une  proportion  aussi  ctJnsidérable  d'électeurs 
ckmcricain.s  sera  toruivt-  ])nr  »l«'s  fermiers  propriétaires   Mais  si 
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la  prospérité  générale  de  la  nation  semble  suffisamment  pro- 
tégée pour  l'instant  contre  l'affirmation  agressive  des  intérêts 
de  classe  des  syndiqués,  l'intérêt  public  local  de  certains  États 
et  de  certaines  villes  ne  saurait  être  considéré  comme  aussi 
bien  sauvegardé.  De  toute  manière,  l'existence  d'un  méconten- 
tement agressif  de  la  part  des  syndiqués  devra  constituer  un 
problème  sérieux  pour  le  législateur  et  l'homme  d'État  améri- 
cain. Y  a-t-il  quelque  fondement  à  ce  mécontentement  agressif? 
Comment  se  fait-il  que  le  système  politique  américain,  qui  se 
proposait  pour  but  de  garantir  le  bien-être  et  la  prospérité  du 
peuple  soit  l'objet  de  tels  soupçons  et  d^une  telle  irritation 
populaire  ?  Ces  soupçons  peuvent-ils  être  calmés  en  entravant 
les  opportunités  quelque  peu  excessives  de  l'homme  riche  et  en 
diminuant  son  influence  sur  le  gouvernement  ?  Ou  bien,  ce 
mécontentement  révèle-t-il  l'existence  de  maux  économiques 
plus  profonds,  ou  la  nécessité  de  réformes  économiques  plus 
radicales  ? 

De  quelque  manière  que  l'on  doive  répondre  aux  questions 
ci-dessus,  il  n'y  a  aucun  doute  à  avoir  sur  la  nature  des  réponses 
proposées  par  les  syndiqués  eux-mêmes.  Les  chefs  de  l'Union 
rendent  souvent  un  hommage  verbal  au  grand  principe  améri- 
cain de  l'égalité  des  droits  ;  mais  ce  qu'ils  demandent,  en  réalité, 
c'est  l'abandon  de  ce  principe.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  un  système 
économique  et  politique  qui  établisse  une  distinction  en  faveur 
du  travail  syndiqué  et  au  détriment  du  travail  non  syndiqué. 
Ils  la  réclament  en  s'appuyant  sur  cette  raison  que  les  unions 
ont  prouvé  qu'elles  étaient  l'agent  le  plus  effectif  en  faveur  de 
l'amélioration  économique  et  sociale  du  salarié.  Les  unions 
concourent  d'une  manière  des  plus  effectives  à  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  traditionnelle  attribuée  au  système  démocra- 
tique politique  américain,  —  la  tâche  de  relever  le  niveau  des 
conditions  (ordinaires  de  la  vie.  d'augmenter  le  bien-être  des 
humbles.  Les  unionistes  méritent  <lr  ct^  chef  d'être  reconnus  par 
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l'État  et  d'être  encouragés  d'une  manière  active.  Il  est  évident, 
cependant,  que  l'on  ne  pourrait  guère  prodiguer  ces  encourage- 
ments sans  violer  la  Constitution  fédérale  et  celle  d'un  grand 
nombre  d'États,  preuve  manifeste  qu'il  y  a  un  antagonisme  pro- 
fond entre  notre  système  politique  actuel  et  ce  que  les  unio- 
nistes considèrent  comme  une  demande  parfaitement  légitime. 
Comme  tous  les  bons  Américains,  tout  en  ne  demandant  ver- 
balement que  des  droits  égaux,  ils  interprètent  la  phrase  de 
telle  sorte  que  l'expression  de  droits  égaux  devienne  l'équivalent 
de  droits  spéciaux. 

De  tous  les  coups  terribles  que  le  système  traditionnel  des 
idées  et  institutions  politiques  a  reçus,  au  cours  du  développe- 
ment politique  et  économique  américain,  le  plus  terrible  peut- 
être  est  cette  prétention  d'un  traitement  de  faveur  pour  le  tra- 
vail syndiqué.  Cela  veut  dire  que  les  travailleurs  américains 
les  plus  intelligents  et  les  plus  progressifs  en  viennent  à  croire 
que  l'organisation  politique  et  économique  américaine  ne 
garantit  pas  suffisamment  l'amélioration  matérielle  du  sort  du 
salarié.  Cette  conviction  peut  être,  dans  une  grande  mesure, 
fort  erronée.  Il  est  certain  que  les  salaires  des  ouvriers  agri- 
coles, non  affiliés  à  un  syndicat,  ont  été  augmentés  pendant 
les  trente  ans  qui  vienntînl  de  s'écouler,  aussi  rapidement  que 
les  salaires  des  artisans  .sj'ndiqués.  Mais,  qu'elle  soit  erronée 
ou  non.  cette  conviction  est  fort  répantlue  et  profondément 
enracinée  ;  et  le  danger  (ju'elle  peut  présenter  provient  de  ce  fait, 
qu'elle  assure  à  un  dessein  essentielhîmenl  révolutionnaire  une 
foule  nombreuse  et  toujours  croissante  de  partisans.  Les  autres 
exemples  d'organisations  pour  certains  objets  spéciaux,  que 
nous  avons  signalés,  ont  une  tendance  conservatrice  sup(;rfi- 
cielle.  Le  millionnaire  et  1(»  politicien  jîrotes.sionnel  tlésirenl 
avant  toutes  choses  qu  un  les  laisse  tranquilles  et  qu'on  leur 
permette  de  jouir  en  paix  «lu  Iruil  de  leurs  conquêtes.  Mais  les 
org.inisalionsdu  travail  ne  p«'uvent  pas«'x<Tcer  le  pouvoir  (ju '«'lies 
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estiment  nécessaire  à  leurs  intérêts,  sans  certains  changements 
radicaux  dans  le  domaine  politique  et  économique,  et  comme 
leur  puissance,  selon  toute  probabilité,  ira  en  augmen- 
tant plutôt  quen  diminuant,  le  peuple  américain  aura  à  envi- 
sager la  perspective  d'un  avenir  d'agitation  persistante,  sans 
scrupule  et  croissante,  en  faveur  d'une  réorganisation  éco- 
nomique et  politique  dans  l'intérêt  d'une  seule  classe  de 
citoyens. 

Les  grandes  corporations  et  les  unions  ont  à  certains  égards 
la  même  relation  avec  le  système  politique  américain.  Leurs 
défenseurs  croient  à  l'action  organisée  pour  eux-mêmes  et  à  la 
concurrence  pour  leurs  adversaires.  Elles  demandent,  les  unes 
et  les  autres,  à  être  protégées  et  reconnues  par  le  gouverne- 
ment, mais  ne  supportent  pas  l'idée  d'une  réglementation  gou- 
vernementale effective.  Les  unes  et  les  autres,  elles  doivent  une 
partie  de  leur  puissance  actuelle  à  la  faiblesse  des  gouverne- 
ments des  Etats  auxquels  elles  sont  légalement  soumises,  et 
elles  sont  également  opposées  à  une  intervention  quelconque 
du  gouvernement  fédéral,  excepté  si  elle  est  exclusivement  en 
leur  faveur.  Cependant  elles  sont  devenues  si  puissantes  qu'elles 
sont  souvent  trop  fortes  pour  les  gouvernements  des  États,  et, 
des  deux  côtés,  on  négocie,  de  différentes  manières,  pour  des 
intérêts  particuliers,  avec  les  politiciens  qui  si  souvent  dominent 
les  mêmes  gouvernements.  Ici  cesse,  forcément,  le  parallélisme 
et  commence  la  divergence.  Les  corporations  ont  en  apparence 
l'avantage  de  la  situation,  parce  que  les  institutions  existantes 
sont  plus  favorables  aux  intérêts  des  corporations  qu'à  ceux  des 
syndiqués;  mais,  dun  aulrr  côlé.  les  unions  ont  l'immense  avan- 
tage d'une  grande  force  numérique  toujours  croissante.  Elles 
commencent  à  se  servir  du  vote  pour  favoriser  un  intérêt  do 
classe;  jusqu'oii  s'avanceront-elles  sur  ce  terrain  dangeroux? 
C'est  un  point  (jui  reste  douteux.  En  tout  cas.  il  e.st  de  ^oute 
évidence  que  le  développement  dans  ce  pays  de  deux  intérêts 

»  1O3  € 


LES  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMERICAISE. 

Spéciaux  si  puissants,  si  peu  scrupuleux  et  si  bien  organisés,  a 
créé  une  situation  que  les  fondateurs  de  la  République  n'ont 
jamais  prévue  et  qui  demande  comme  contrepoids  un  corps 
plus  effectif  d'opinion  publique  et  une  plus  puissante  organisa- 
tion de  lintérèt  national. 
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La  corporation,  le  politicien,  le  travailleur  syndiqué,  nous 
montrent  tous  comment  des  hommes  qui  représentent  des  inté- 
rêts essentiels  s'organisent  en  vue  de  desseins  spéciaux.  La 
spécialisation  de  la  société  américaine  ne  s'est  pas.  cependant, 
arrêtée  à  cette  organisation  spécialisée.  Un  mouvement  ana- 
logue s'est  produit  dans  les  différentes  professions,  les  arts  et 
les  métiers  ;  de  tous  ces  mouvements,  le  plus  important  est  la 
transformation  graduelle  de  la  fonction  d'homme  de  loi  dans  le 
système  politique  américain.  Il  ne  remplit  plus  le  même  office, 
n'occupe  plus  dans  l'esprit  public  la  même  place  qui  lui  étaient 
reconnus  avant  la  guerre  civile.  On  ne  saurait  comprendre  la 
nature  et  la  signification  de  ce  changement  sans  quelques 
réflexions  préliminaires  sur  le  rôle  important  que  les  hommes 
de  loi  américains  ont  joué  dans  l'histoire  politique  américaine. 

L'importance  de  ce  rôle  est  à  la  fois  considérable  et  singulière, 
comme  la  dette  de  reconnaissance  que  le  peuple  américain  a 
contractée  envers  les  hommes  de  loi  américains.  Ils  ont  fondé 
la  République  et  l'ont  toujours  gouvernée.  Quelques  généraux 
et  même  un  colonel  ont  été  élus  à  la  Présidence  des  États-Unis  ; 
de  temps  à  autre,  des  hommes  d'affaires  d'une  sorte  ou  d'une 
autre  ont  triomphé  dans  les  luttes  de  politique  locale,  mais 
l'action  politique  d'une  importance  réelle  pour  notre  pays  a 
toujours  été  inspirée  et  résolue  sous  l'influence  des  hommes  de 
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loi.  En  général,  c'est  par  des  hommes  de  loi  qu'ont  été  faites 
les  lois  américaines,  par  des  hommes  de  loi  qu'elles  ont  reçu 
leur  exécution  et,  naturellement,  par  des  hommes  de  loi  qu'elles 
ont  été  exposées  et  interprétées.  Leur  prédominance  a  été  com- 
plète, et  autant  que  je  sache,  elle  a  été  sans  précédent.  Aucun 
autre  grand  peuple,  soit  de  l'antiquité,  soit  du  moyen  âge,  soit 
des  temps  modernes,  n'a  jamais  permis  un  tel  monopole  pro- 
fessionnel des  fonctions  gouvernementales.  Certains  corps  reli- 
gieux se  sont  soumis  pendant  quelque  temps. à  la  domination 
d'hommes  de  loi  ecclésiastiques,  mais  on  a  rarement  permis  à 
l'homme  de  loi  d'intervenir  dans  l'exécutif  ou  le  législatif 
L'homme  de  loi  expliquait  les  lois  pour  éclairer  les  plaideurs. 
L'interprétation  qu'il  a  donnée  de  certaines  matières  de  droit 
fondées  sur  la  coutume,  surtout  en  Angleterre,  est  quelquefois 
devenue  l'équivalent  de  la  législation  la  plus  stable  et  la  plus 
féconde.  Mais  les  gouvernants  responsables  dans  les  pays 
d'Europe  ont  rarement  été  des  hommes  de  loi  de  profession, 
tandis  que  les  hommes  d'Etat  américains,  qui  n'ont  pas  fait 
d'études  de  droit,  sont  des  exceptions  manifestes.  Cette  supré- 
matie des  hommes  de  loi  est  si  contraire  aux  précédents  qu'elle 
doit  certainement  provenir  de  certaines  conditions  américaines, 
nouvelles  et  péremptoires 

L'Américain  trouveruil.  naturellement,  une  explication  à 
cette  prééminence  sans  précédent  de  Ihonime  tie  loi  dans  la 
politique  américaine,  en  la  basant  sur  ce  fait  que  le  gouver- 
nement des  Etals- Unis  est  un  gouvernement  établi  par  la  loi. 
Le  rôle  de  l'homme  de  loi  est  nécessairement  d'une  impor- 
tance secondaire  dans  tout  système  politi(|ue  tendant  vers  l'abso- 
lutisme Il  est  même  d'importance  secondaire  dans  un  système 
libéral  tel  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  où  la  Couronne  et 
le  I'arl(?nient,  agissant  de  concert,  ont  le  pouvoir  de  faire  et  de 
promulguer  les  lois  reconnues  utiles  La  < onsiitulion  liMlérale, 
<l  un  autre  c«')té,  en  élaljlissant  la  Cour  Suprême  comme  inier- 
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prête  de  la  loi  fondamentale  et  comme  un  département  séparé 
et  indépendant  du  g-ouvernement,  a,  en  réalité,  rendu  l'homme 
de  loi  américain  responsable  de  l'avenir  du  pays.  Tant  que  la 
Constitution  sera  respectée,  la  Cour  Suprême  est,  en  fait,  l'arbitre 
final  des  destinées  des  Etats-Unis.  Toutes  les  fois  qu'on  pourra 
faire  légalement  appel  à  son  action,  elle  pourra,  s'il  est  néces- 
saire, déclarer  nulle  et  sans  effet  la  volonté  exprimée  par  le  Pré- 
sident ou  le  Congrès,  ou  par  les  deux  ensemble,  et  comme 
presque  toutes  les  questions  importantes  de  politique  générale 
soulèvent  des  questions  correspondantes  d'interprétation  cons- 
titutionnelle, il  s'ensuit  que  son  influence  possible  ou  actuelle 
domine  la  discussion  politique  américaine.  C'est  ainsi  que 
l'homme  de  loi.  lorsqu'il  est  consacré  juge  de  la  Cour  Suprême, 
est  devenu  le  grand  prêtre  de  notre  foi  politique.  Il  siège  dans 
le  sanctuaire  et  il  est  le  gardien  des  droits  sacrés  qui  ont  été 
enchâssés  dans  l'arche  de  la  Constitution. 

L'importance  des  hommes  de  loi,  chargés  de  la  préparation 
ou  de  l'exécution  des  lois,  a  été  une  conséquence  indirecte  de  la 
fonction  particulière  de  la  Cour  Suprême  dans  le  système  poli- 
tique américain.  Les  constitutions  des  Etats  confèrent  une 
fonction  correspondante  aux  tribunaux  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
bien  quelles  n'aient  pas  introduit  de  clauses  pour  garantir 
l'indépendance  de  la  judicature  d'Etat.  Toutes  les  affaires  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  sont  tellement  enchevêtrées  dans 
un  réseau  de  conditions  légales,  que  l'étude  des  lois  est  la  meil- 
leure éducation  que  puisse  recevoir  un  homme  public  améri- 
cain La  première  question  qui  se  pose  au  sujet  de  n'importe 
quel  projet  législatif  important,  (ju  il  soit  fédéral  ou  particulier 
à  un  Etat,  est  de  savoir  s'il  est  conforme  à  la  Constitution  ;  son 
opportunité  et  su  valeur  sont  nécessairement  subordonnées  à  ces 
< onsidérations  légales  fondamentales.  L'homme  d'Etal  qui  n'est 
pas  homme  de  loi  a  bien  des  désavantages,  dont  le  mt)indre 
n'est  pas  la  manière  soupçonneuse  dt)nl  il  est  regardé  par  ses 
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collègues  qui  ont  étudié  la  jurisprudence.  Quand  ils  parlent  de 
gouvernement  par  la  loi,  ils  entendent  par  là  un  gouvernement 
dirigé  par  des  hommes  de  loi.  et  ils  ne  sont  pas  éloignés  de  croire 
qu'un  gouvernement  exercé  par  tout  autre  que  des  hommes  de 
loi  nest  réellement  pas  un  gouvernement  en  qui  on  puisse  avoir 
confiance.  La  Constitution  a  conféré  à  l'homme  de  loi  américain 
une  fonction  politique  de  construction  ;  cette  fonction  a  été  con- 
firmée et  même  élargie  par  la  coutume  et  la  pratique  de  la  poli- 
tique américaine.  La  tâche  d'interpréter  finalement  la  consti- 
tution fédérale  a  rarement  été  conçue  ou  exécutée  dans  un 
esprit  purement  négatif.  L'interprétation  qu'en  ont  faite  les 
générations  successives  de  juges  de  la  Cour  Suprême  a  mani- 
festé une  tendance  à  étendre  sa  portée  et  à  en  faire  un  vêtement 
légal  d'une  meilleure  coupe  et  mieux  adapté  à  l'organisme  poli- 
tique et  économique  américain.  Sous  la  forme  primitive,  et 
dans  une  certaine  mesure  sous  sa  forme  actuelle,  la  Constitution 
était,  sous  bien  des  rapports,  un  document  équivoque  se  prêtant 
à  une  foule  d'interprétations  différentes.  La  Cour  Suprême,  dans 
ses  commentaires  officiels,  a  été  influencée  par  d'autres  raisons 
que  des  raisons  strictement  légales  et  littérales,  —  par  des  con- 
sidérations de  bien  public  ou  par  des  idées  de  politique  géné- 
rale. Mais  ces  interprétations  constructives  n'ont  été  admises 
qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  discrétion.  1mi  les  procla- 
mant, la  Cour  Suprême  représentait  un  accord  sérieux  des  meil- 
leures opinions  légales  de  l'époque;  des  interprétations  de  cette 
nature  ne  sont  acceptéc-s  et  confirmées  que  lorsqu  une  décision 
particulière  quelconque  est  l'expression  de  quelques  progrès 
dans  la  pensée  politique  des  hommes  de  loi.  11  devient  alors  de 
la  plus  grande  importance  que  l(;s  homnn's  de  loi  américains 
représentent  réellement  le  courant  de  l'opinion  politique  natio- 
nale. La  Cour  .Suprême  a  été,  en  somme,  un  des  grands  succès 
du  systi-me  politique  américain,  parce  (pie  les  hommes  de  loi 
c[u'elle  représentait  «Haient  eux-mêmes  les  représentants  des  idées 
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et  des  intérêts  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  compatriotes.  Si, 
pour  une  raison  quelconque,  ils  ne  les  représentaient  plus  aussi 
bien,  il  se  créerait  alors  une  scission  dangereuse  entre  le  corps 
entier  de  l'opinion  publique  américaine  et  ceux  qui  en  sont  en 
dernier  ressort  les  interprètes  officiels.  Si  les  hommes  de  loi  ont 
quelques  motifs  de  donner  à  un  problème  politique  sérieux  une 
fausse  interprétation,  la  difficulté  en  sera  augmentée  parce  que, 
aux  risques  ordinaires  de  la  thérapeutique  politique,  s'ajoutera 
celui  d'un  faux  diagnostic  par  le  médecin  de  la  famille.  La 
parfaite  éducation  juridique  des  hommes  de  loi,  le  désintéres- 
sement de  leurs  vues  politiques,  leur  pénétration,  leur  contact 
étroit  avec  l'opinion  publique,  —  tout  cela  devient  affaire  de 
grave  intérêt  public. 

On  peut  sincèrement  affirmer  que  les  qualités  requises  de 
l'homme  de  loi  américain,  pour  accomplir  sa  tâche  tradition- 
nelle d'interprète  officiel  et  de  guide  de  la  démocratie  constitu- 
tionnelle américaine,  se  sont  considérablement  affaiblies.  Quelles 
qu'aient  été  ces  qualités  précieuses  (et  elles  ont,  peut-être,  été 
exagérées)  elles  ne  sont  plus  aussi  solides  qu'autrefois.  Non  seu- 
lement l'homme  de  loi  est  devenu,  en  moyenne,  un  citoyen 
moins  digne  de  représenter  le  peuple,  mais  une  éducation  stric- 
tement juridique  a  cessé  d'être  la  meilleure  préparation  pour 
considérer  en  face  les  problèmes  politiques  contemporains. 

Depuis  1870,  l'homme  de  loi  s'est  engagé  dans  la  même  voie 
que  l'homme  d'affaires  et  le  politicien.  Il  y  a  manifesté  la  même 
tendance  à  se  spécialiser  dans  sa  profession  et  à  consacrer  tout 
son  temps  à  cette  spécialité.  Les  plus  grands  et  les  plus  pros- 
pères des  hommes  de  loi  américains  ne  cherchent  pas  à  devenir 
légishitcurs  et  hommes  d'État  comme  au  temps  de  Daniel 
Webster.  Ils  n'ont  plus  l'occasion  d'acquérir  l'expérience  des 
hommes  et  des  affaires  qu'une  vie  politique  active  entraîne 
avec  elle  Leur  clientèle  professionnelle,  quand  ils  ont  atteint  le 
succès,  est  si  lucrative  et  exigeante  qu'ils  doivent  renoncer  à 
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toute  carrière  politique  qui  leur  ferait  perdre  du  temps  ou  de 
l'argent.  Les  plus  éminents  hommes  de  loi  restent  ordinaire- 
ment hommes  de  loi  toute  leur  vie,  et  s'ils  abandonnent  leur 
clientèle  c'est  pour  remplir  les  fonctions  de  juge.  De  même 
que  les  autres  Américains,  ils  ont  découvert  que  la  spécialisation 
rigoureuse  était  une  condition  de  succès. 

Une  grande  proportion  de  nos  législateurs  et  des  agents  de 
l'exécutif  continuent  leur  profession  d'hommes  de  loi.  mais 
avec  cette  différence  qu'ils  sont  probablement  des  hommes  de 
loi  moins  prospères  que  leurs  confrères  libres  de  tout  lien 
gouvernemental  La  connaissance  de  la  loi  et  les  habitudes 
mentales  qu'elle  comporte  ont  toujours  une  grande  valeur  pra- 
tique dans  l'ordre  des  travaux  de  la  politique  ;  et  les  politiciens 
professionnels,  qui  sont  rarement  des  jurisconsultes,  ont  besoin 
des  services  d'hommes  de  loi  dont  les  méthodes  légales  ne  sont 
pas  arrêtées  par  les  scrupules. 

11  n'est  pas  douteux  qu'un  grand  nombre  d  excellents  et 
même  d'éminents  hommes  de  loi,  jouent  un  rôle  important  et 
honorable  dans  la  politique  américaine.  M.  Elihu  Root  est  un 
brillant  exemple  d'un  avocat  ayant  sacrifié  une  clientèle  per- 
sonnelle des  plus  lucratives  dans  le  but  de  faire  profiter  son 
pays  de  ses  grandes  capacités.  M.  Taft  était  avocat  avant  d'être 
administrateur,  bien  qu'il  n'eût  pas  obtenu  un  succès  profession- 
nel <omparable  à  celui  de  .\\.  Kooi,  M  llui^lu's  fut  également 
un  homme  de  loi  r(;marcjuable  Le  mouvement  réformiste  a  mis 
en  vue  un  grand  nombre  d'hommes  de  loi,  qui.  soit  comme  pro- 
cureurs généraux  ou  procureurs  de  district,  ont  contribué  avec 
vigu(îur  à  faire  observer  la  loi  et  à  punir  rcux  (jui  l'avaient 
violée.  Les  h(jmm»*s  de  l(ji,  de  même  i\\xv.  chacjue  catégorie 
(1'homme.s  d'affaires  (ît  de  professions  libérales,  ont  ressenti 
l'influence  des  idées  réformistes  qui  se  sont  manifestées  avec 
tant  d'éclat  dans  la  poliiiquc  prali<jw«'  .murii  aiiir  ;  ils  ont  accom 
pli  un«-  œuvre;  admirable  rt  essentielle  <;n  faveur  de  la  réforme. 

»  170  « 


LE  GOUVEHyEMEyr  DES  LÉGISTES. 

Mais  il  est  également  vrai  que  les  plus  éminents  et  les  plus 
audacieux  des  réformateurs,  tels  que  Roosevelt,  Bryan  et 
Hearst  ne  sont  pas  des  hommes  de  loi  de  profession,  et  que  la 
majorité  des  hommes  de  loi  américains  éminents  ne  sont  pas 
des  réformateurs.  La  disposition  d'esprit  de  Thomme  avant  fait 
des  études  de  droit  est  fatalement  conservatrice.  Tant  que  la 
réforme  consiste  à  faire  observer  strictement  la  loi,  elle  a  natu- 
rellement l'appui  de  la  majorité  des  hommes  de  loi  qui  ont 
réussi  dans  leur  profession  ;  mais  lorsque  la  réforme  indique 
une  tendance  à  effectuer  une  réorganisation  politique  et  écono- 
mique, elle  doit  faire  face  à  l'opposition  de  la  majorité  de  l'opi- 
nion des  hommes  de  loi  américains.  L'ordre  politique  actuel  a 
été  créé  par  des  hommes  de  loi,  et  il  est  naturel  qu'ils  croient 
d'une  manière  quelque  peu  obséquieuse  à  un  système  dont  ils 
ont  la  responsabilité  et  dont  ils  bénéficient.  Ce  gouvernement 
par  la  loi,  dont  ils  se  vantent,  est  non  seulement  un  gouver- 
nement dirigé  par  des  hommes  de  loi,  mais  aussi  un  gouver- 
nement favorable  aux  contestations  judiciaires.  Il  rend  les  con- 
sultations juridiques  plus  constamment  nécessaires  à  la  corpo- 
ration et  à  l'individu  que  dans  n'importe  quel  autre  système 
politique  européen.  L'homme  de  loi,  tout  autant  que  le  million- 
naire et  le  politicien,  a  récolté  une  moisson  abondante  en  raison 
de  l'impuissance  et  de  l'irresponsabilité  des  gouvernements 
d'États  en  Amérique  et  du  culte  des  droits  individuels. 

Il  existe  en  Europe  des  corporations;  mais  il  n'y  a  rien  qui 
ressemble  à  l'homme  de  loi  aux  gages  des  corporations  améri- 
caines. Les  hommes  de  loi  les  plus  capables  sont  engagés  à  leur 
service  pour  des  intérêts  spéciaux.  Dans  certains  cas,  on  les  a 
stipendiés  pour  accomplir  des  besognes  auxquelles  auraient 
répugné  des  hommes  honnêtes  ;  mais  là  n'est  pas  l'aspect  lo 
jilus  sérieu.x  cW.  la  situation.  Les  honoraires  que  ces  hommes  de 
loi  ont  acc('j)lés  de  la  part  des  corporations  ont  fatalement 
accru  le  penchant  naturel  qui  les  portait  vers  un  conservatisme 
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aveugle  ;  ils  ont  employé  leur  influence,  non  pas  à  dégager  les 
grandes  corporations  de  leur  situation  légale,  douteuse  et  dan- 
gereuse, mais  à  les  retenir  empêtrées  dans  les  mailles  du  filet. 
A  une  époque  où  le  bien  public  réclame  un  nouvel  examen 
sincère  de  la  base  et  de  la  portée  du  système  légal  américain, 
ils  ont  opposé  la  force  d'inertie,  ou  n'ont  que  légèrement  con- 
tribué à  ce  travail  essentiel  ;  et  en  agissant  ainsi,  ils  ont  trahi  les 
intérêts  des  clients  dont  ils  retirent  le  plus  de  profit  —  les 
grandes  corporations  elles-mêmes  —  dont  l'unique  chance  de 
maintien  et  de  durée  dépend  de  la  reconstruction  politique  et 
judiciaire. 

Le  conservateur  qui  croit  à  Texcellence  du  système  politique 
américain  existant  répondra  sans  doute  que  l'homme  de  loi,  en 
tant  qu'il  se  pose  en  adversaire  d'une  réforme  ou  réorganisation 
radicale,  reste  simplement  fidèle  à  sa  fonction  de  grand  prêtre 
de  la  démocratie  constitutionnelle  américaine.  Sans  doute,  c'est 
faire  une  pétition  de  principe  au  point  actuel  de  la  discussion 
que  d'affirmer  que  les  hommes  de  loi  américains,  en  cette  qua- 
lité, ne  sont  pas  aussi  aptes  qu'ils  l'étaient  autrefois  à  guider  la 
pensée  et  l'action  politiques  aux  États-Unis.  Mais  on  peut  du 
moins  soutenir,  en  supposant  que  quelque  réorganisation  radi- 
cale soit  nécessaire,  que  les  préjugés  existants,  les  intérêts  et 
la  mentalité  spéciale  de  l'homme  de  loi  américain  le  rendent 
incapable  d'accomplir  cette  tâche.  Il  met  en  péril  sa  situation 
traditionnelle  comme  interprète  de  la  croyance  et  de  la  foi  amé- 
ricaines relativement  à  la  valeur  adéciuatc  du  système  politique 
existant.  S'il  doit  y  avoir  une  réorganisation  radicale,  reconnue 
néces.saire,  elle  sera  effectuée  en  dépit  de  l'opposition  des 
hommes  de  loi  ils  ()ffii|)«*nl.  rclalivcnicnt  an  proljlrme  écono- 
mique et  pr)lili(iu«"  moderne,  une  position  seml)lable  à  celle  des 
unionistesronstitulionnels  avant  la  guerre  civile.  Ces  estimables 
gentlemen  croyaient  avec  ferveur  (jue  la  Constitution,  qui  créa 
le  problème  de  l'esclavage  n  provo(|ua  l'agitation  anti-csclava- 
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giste,  était  seule  capable  de  le  résoudre.  Dans  le  même  esprit, 
de  savants  légistes  affirment  maintenant  que  les  problèmes 
actuels  peuvent  être  facilement  résolus,  si  seulement  l'opinion 
publique  américaine  reste  fidèle  à  la  Constitution;  mais  il  est 
possible  que  la  Constitution,  aussi  bien  que  le  système  de  gou- 
vernement local  politique  construit  autour  de  la  Constitution 
fédérale,  soit  elle-même  en  partie  responsable  de  quelques-uns 
des  abus,  des  maux  et  des  problèmes  existant  de  nos  jours.  S'il 
en  est  ainsi,  l'homme  de  loi  pourra  se  rendre  utile,  comme  il  le 
fit  avant  la  guerre  civile,  en  écartant  nos  difficultés  ;  mais  il  ne 
sera  pas  d'une  grande  utilité  pour  les  régler.  Il  pourra  essayer 
de  les  régler  au  moyen  de  décisions  de  la  Cour  Suprême  ;  mais 
de  telles  décisions  —  en  supposant,  naturellement,  que  le  pro- 
blème soit  aussi  inexorable  que  le  fut  celui  de  l'existence  légale 
de  l'esclavage  dans  une  nation  démocratique  —  auraient  préci- 
sément le  même  effet  sur  l'opinion  publique  que  la  décision  de 
Dred  Scott  :  elles  ne  feraient  qu'exciter  une  crise  qu'elles  avaient 
pour  mission  de  calmer  et  donneraient  beau  jeu  aux  adversaires 
les  plus  implacables  du  système  politique  actuel. 
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LA    DÉMOCRATIE  AMÉRICAINE   ET   LE  PROBLÈME   SOCIAL 


Les  changements  qui  se  sont  produits  dans  les  conditions 
industrielles,  politiques  et  sociales,  ont  contribué  à  affaiblir  la 
fermeté  de  sentiment  caractéristique  de  la  première  phase  de  la 
démocratie  nationale  américaine.  Les  Américains  sont  divisés 
entre  eux,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  Tétaient  pendant  la  période 
moyenne,  par  des  différences  d'intérêt,  de  points  de  vue  intellec- 
tuels, moraux  et  techniques,  et  de  manières  de  vivre.  De  grandes 
inégalités  de  puissance  et  de  profondes  différences  dans  les 
desseins  se  sont  développées  en  ce  qui  regarde  les  diverses 
formes  essentielles  de  l'activité  américaine.  Le  millionnaire, 
le  «  boss  »,  le  travailleur  de  l'Union  et  l'homme  de  loi  ont  tous 
tiré  avantage  de  l'organisation  flottante  de  la  politique  améri- 
caine pour  favoriser  sans  scrupules  leurs  propres  intérêts  et 
pour  obtenir  des  sources  spéciales  de  puissance  et  de  profit  aux 
dépens  d'un  équilibre  national  légitime.  Mais  les  exemples 
pri'cédents  de  spécialisation  dans  l'organisation  et  les  desseins 
ne  .sont  pas  les  seuls  Ils  sont  l<*s  i)lus  rciuaniuables  et  les 
j)lus  inquiétants  en  raison  du  jxjuvoir  exercé  par  ces  classes 
particulières  cl  de  leur  prétention  dinvocjuer  en  faveur  de  lours 
desseins  l'appui  de  cerlairis  aspects  de  la  tradition  nationale 
américaine.  Cependant  (  ctte  manière  de  i)r()céder  a  été  celle 
de  tous  les  autres  départements  dans  la  vie  sociale  <>t  intel- 
lecluellcr    américaine     Des    compétences    ir(  hni(|ues    de    toute 
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espèce  —  ingénieurs,  hommes  de  lettres  et  artistes  —  ont  toutes 
affirmé  beaucoup  plus  vigoureusement  leurs  propres  desseins 
et  intérêts.  En  agissant  ainsi,  elles  ne  peuvent  se  réclamer 
de  la  convention  démocratique  et  nationale  de  l'Amérique.  Au 
contraire  cette  proclamation  de  types  techniques  supérieurs  et 
de  projets  individuels  exigeants  équivaut  à  une  révolte  contre 
les  traditions  de  la  période  moyenne,  qui  toutes  étaient  en 
faveur  du  travail  à  bon  marché  et  du  travailleur  ordinaire. 
Mais  si  différente  que  soit  la  situation  de  ces  habiles  techniciens, 
la  signification  de  leur  attitude  est  analogue  à  celle  du  million- 
naire et  du  «  boss  ».  La  vaste  masse  incohérente  du  peuple 
américain  s'ordonne  en  groupes  sociaux  déterminés,  qui  limitent 
et  définissent  les  visées  mentales  et  l'expérience  sociale  de  leurs 
membres.  L'homme  tout  rond  de  l'innocente  période  moyenne 
est  devenu  l'exception.  L'homogénéité  primitive  de  la  société 
américaine  s'est  affaiblie,  et  aucun  idéal  social  capable  de  s'im- 
poser et  de  construire,  en  connaissance  de  cause,  n'a  encore  pris 
sa  place. 

L'organisation  spécialisée  de  l'industrie,  de  la  politique  et  du 
travail  en  Amérique,  et  la  discipline  de  plus  en  plus  sévère 
imposée  à  l'individu,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des 
ch(jses  fâcheuses.  Elles  sont,  au  contraire,  des  indications  d'une 
plus  grande  efficacité  pratique  et  contiennent  la  promesse  de 
l'émancipation  individuelle,  morale  et  intellectuelle.  Mais  elles 
ont  leurs  aspects  sérieux  et  périlleux,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
été  l'objet  de  stipulations  préalables  suffisantes  dans  la  tradi- 
tion nationale  démocratique.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  nation 
américaine  se  trouve  en  présence  d'un  problème  que  la  ilémo- 
cratie  nationale  à  ses  débuts  croyait  pouvoir  éviter,  le  problème 
social.  Par  problème  social  on  entend  d'ordinaire  le  problème 
de  la  pauvreté;  mais  les  graves  inégalités  de  la  richesse  sont 
uni<}uem(MU  l'expression  la  plus  dangereuse  et  la  plus  affligeante 
des  différences  fondamentales  parmi  les  membres  d'une  société 
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dont  les  intérêts,  les  vues  intellectuelles  et  morales  devraient 
saccorder.  Sous  son  aspect  le  plus  profond,  le  problème  social 
consisterait  donc  à  empêcher  que  de  telles  divisions  arrivent  à 
dissoudre  la  société  dans  laquelle  elles  pénètrent,  —  à  con- 
server saine  et  entière  une  société  dans  laquelle  se  sont  intro- 
duites tant  de  différences. 

Dans  ce  pays,  la  solution  du  problème  social  exige  la  substitu- 
tion d'un  idéal  social  conscient  à  la  primitive  homogénéité  ins- 
tinctive de  la  nation  américaine.  Cette  homogénéité  a  disparu 
pour  ne  jamais  revenir.  Nous  ne  devrions  pas  désirer  son  retour, 
parce  qu'elle  exigeait,  pour  se  maintenir,  que  l'individu  lui  sacri- 
fiât trop  de  ses  desseins  et  de  ses  actes.  Mais  une  démocratie  ne 
saurait  se  dispenser  de  la  solidarité  qu'elle  a  conférée  à  la  vie 
américaine  ;  il  faut,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  que  cette 
solidarité  soit  rétablie  Elle  ne  peut  être  rétablie  qu'au  moyen 
d'un  idéal  social  démocratique,  qui  donne  de  la  stabilité  à  la  vie 
sociale  américaine,  sans  entraîner  aucun  sacrifice  essentiel 
des  distinctions  désirables  de  classes  et  d'individus.  La  soli- 
darité qui  résulterait  de  la  réalisation  loyale  d'un  idéal  social 
démocratique,  vaste  et  cohérent,  différerait,  cependant,  radi- 
calement de  l'homogénéité  de  sentiment  primitive.  La  soli- 
darité qui  unirait  alors  la  société  américaine  aurait  pour  base 
le  sentiment  et  pour  résultat  les  bonnes  relations  de  camara- 
derie, mais  elle  est  destinée  à  toujours  rester  comme  une  pro- 
messe et  un  idéal  constructif,  plutôt  qu'à  devenir  une  réalité 
accomplie.  Le  problème  social,  aussi  longtemps  que  les  sociétés 
continueront  d'exister,  (h'vra  recevoir  une  solution  nouvelle  de 
presque  chaque  génération  ;  la  seule  chance  de  progrès  dépend 
à  la  fois  d'une  fidélité  invincible  i\  un  idéal  social  constructif  et 
d'une  connaissance  exacte,  chez  la  nouvelle  génération,  des 
effort»  faits  en  ce  .sens  par  celles  qui  l'ont  i)récédée. 
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L'AVENIR 


CHAPITRE   PREMIER 

LA    RÉFORME    ET    LES    RÉFORMATEURS 


Les  Américains  sensés  et  patriotes  ne  se  sont  pas  soumis  docile- 
ment et  lâchement  aux  maux  évidents  de  leur  condition  politique 
et  économique.  Il  y  eut,  en  vérité,  un  moment  où  le  bon  Amé- 
ricain des  classes  moyennes  refusa  de  les  prendre  au  sérieux.  Il 
était  persuadé  que  la  vie  américaine  était  un  fleuve  qui  se  puri- 
fiait en  coulant  le  long  de  ses  rives,  et  que  les  réformateurs  et 
les  critiques  étaient  simplement  des  gens  qui  voulaient  entraver 
la  liberté  de  son  cours.  11  regarda  d'un  œil  quelque  peu  mépri- 
sant leurs  premiers  efforts  spasmodiques  et  sans  effet.  Il  consi- 
dérait les  réformateurs  comme  des  brouillons,  des  fâcheux,  qui 
protestaient  contre  les  conditions  de  succès  dans  les  affaires  de 
la  politique.  11  leur  donna  le  surnom  de  «  mugwumps  » 
(boudeurs"!  et  continua  de  voter  pour  ceux  de  son  parti.  A  cette 
]>ériode  de  dégoût  méprisant  succédèrent  ]ilusieurs  années  pen- 
dant lesquelles  il  fut  quelque  peu  abasourdi  devant  les  preuves 
croissantes  de  corruption  dans  les  affaires  politiques  et  de  mépris 
(les  lois  tlans  les  affaires  commerciiiles  ;  alors  il  donna,  de  temps 
ri  autre,   son   ap])ui  à  ([uelques-uns  des  différents   mouvements 
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réformistes  qui  lui  plaisaient.  Il  prit  de  plus  en  plus  l'habi- 
tude de  critiquer  et  de  demander  des  réformes,  quand  il  eut 
constaté  que  les  maux  dont  on  se  plaignait  étaient  plus  flagrants 
et  persistants  qu'il  ne  se  l'était  imaginé.  Maintenant,  il  est  pro- 
bable qu'en  moyenne  les  Américains  bien  intentionnés  sont  en 
train  de  devenir  des  réformateurs  dune  façon  ou  d'une  autre  ; 
les  plus  intelligents  et  les  plus  désintéressés  d'entre  eux  vote- 
ront, cela  est  presque  certain,  pour  un  projet  de  réforme.  Sou- 
tenir un  programme  de  réforme  est  le  moyen  le  plus  sûr 
d'arriver  à  la  popularité.  Les  chefs  politiques  les  plus  suivis 
sont  des  espèces  de  réformateurs.  Ils  siègent  dans  les  fauteuils 
présidentiels,  occupent  les  demeures  officielles  de  l'Exécutif, 
arrachent  la  législation  aux  politiciens  récalcitrants,  régissent  et 
gourmandent  les  corporations  qui  s'écartent  du  droit  chemin  ; 
ils  en  sont  arrivés  à  vouloir  dominer  la  presse  et  sont  la  force  la 
plus  agressive  de  l'opinion  publique  américaine.  Les  défenseurs 
et  bénéficiaires  des  abus  existants  ont  encore  entre  leurs  mains 
la  direction  d'une  grande  partie  du  mécanisme  officiel  et,  pra- 
tiquement, la  totalité  du  mécanisme  non  officiel,  dans  le  domaine 
de  la  politique  et  des  affaires  ;  mais  ils  sont  moins  arrogants  et 
ont  moins  de  confiance  en  eux-mêmes.  Les  réformateurs  les  ont 
effrayés  et  déconcertés.  Us  commencent  à  admettre  que  la 
réforme  est  venue  pour  rester  et,  peut-être  même,  pour  vaincre, 
pendant  que  la  réforme  elle-même,  menacée  de  détérioration, 
commence?  à  porter  la  peine  de  son  succès  Klle  a  eu  non  seu- 
lement son  hêr(js  en  riiêodorc  Roosevelt,  mais  aussi  son  spectre 
en  William  K.  Hearst. 

Kn  étudiant  la  marche  du  mouvement  réformateur  pendant 
les  vingt-cinq  «lernières  années,  il  devient  évident  que,  si  la 
réforme  a  eu  une  hi.sioire,  cette  histoire  ne  fait  que  de  com- 
mencer. Depuis  iH«o,  ou  même  1895  ou  iqoo,  elle  a  subi  des 
iransformation.s  de  difTérentes  manières  significatives.  Au  com- 
mencomenl,  elle  fui  spasmodique  dans  son  explosi(»ii.  innocente 
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dans  ses  desseins  et  étroite  dans  ses  conceptions.  Elle  surgit 
presque  spontanément  dans  un  grand  nombre  d'endroits  diffé- 
rents et  en  un  grand  nombre  de  différents  mouvements  séparés. 
Ses  partisans  ne  voyaient  pas  plus  loin  qu'une  victoire  à  une 
élection  particulière,  ou  le  passage  de  quelques  lois  réparatrices. 
Peu  à  peu,  cependant,  elle  gagna  en  précision,  en  persistance 
et  en  portée.  Les  réformateurs  éprouvèrent  le  besoin  d'une 
organisation  permanente,  d'un  travail  suivi  et  même,  dans  cer- 
taines limites,  d'un  programme  positif.  Leur  succès  et  leur 
influence  sur  l'opinion  publique  s'accrurent  à  mesure  qu'ils  com- 
mencèrent à  prendre  leur  œuvre  au  sérieux.  Ils  sont  devenus, 
en  vérité,  extrêmement  consciencieux  en  ce  qui  regarde  leur 
condition  présente  et  leurs  responsabilités  futures.  Ils  commen- 
cent à  prédire  les  résultats  les  plus  fructueux  du  mouvement 
qui  a  soulevé  les  masses  et  dont  ils  sont  les  chefs.  Ils  prévoient 
avec  confiance  qu'ils  sont  destinés  à  jouir  dans  l'histoire  de  leur 
pays  un  rôle  beaucoup  plus  éclatant  et  significatif  qu'aucun 
autre  groupe  de  chefs  politiques  depuis  la  guerre  civile. 

F!n  un  sens,  on  commet  une  erreur  quand  on  écrit  le  mot  «  Ré- 
forme »  comme  si  c'était  une  seule  chose.  La  Réforme  est,  en 
fait,  un  composé  de  toutes  sortes  de  choses.  Ce  nom  a  été 
appliqué  à  un  certain  nombre  d'agitations  politiques  distinctes, 
qui  ont  été  mises  en  mouvement  par  différentes  personnes,  à 
différentes  époques,  dans  différentes  parties  du  pays,  et  les 
mouvements  distincts  ont  reçu  des  appuis  de  différente  nature 
et  suivi  un  cours  très  différent.  La  réforme  des  tarifs,  par 
exemple,  fut  une  des  premières  agitations  populaires,  dont  l'ori- 
ginalité a  consisté  à  s'assurer  l'appui  de  l'un  des  deux  grands 
partis  nationaux,  mais  qui,  en  dépit  de  cet  appui,  n'a  fait  jus- 
qu'ici que  peu  de  progrès  réels.  La  réforme  du  service  civil,  d'un 
autre  côté,  fut  la  première  agitation  ayant  en  vue  d'assainir  la 
])olitique.  Les  premiers  réformateurs  croyaient  que  l'extirpation 
du  «   système  des  dépouilles   »  porterait  un  coup  mortel  à  la 
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corruption  politique  et  aux  politiciens  professionnels,  .^lais  bien 
qu'ils  aient  en  partie  réussi  à  établir  le  système  du  «  mérite  » 
dans  les  divers  emplois  publics,  les  résultats  de  la  réforme  nont 
pas  répondu  aux  espérances  de  ses  promoteurs.  Bien  que  ce 
soit  encore  une  partie  importante  du  programme  de  réforme  aux 
yeux  d'un  grand  nombre  de  réformateurs,  elle  a  été  récemment 
éclipsée  par  d'autres  questions  importantes.  Elle  ne  suscite  pas 
autant  d'intérêt  qu'autrefois  et  ne  soulève  pas  autant  d'opposi- 
tion La  réforme  municipale  a  nécessairement  autant  de  centres 
d'agitation  qu'il  y  a  de  centres  de  corruption  —  c'est-à-dire  les 
grandes  municipalités  des  États-Unis.  Ce  fut,  au  début,  une  série 
de  mouvements  locaux,  sans  esprit  de  parti,  en  faveur  de  l'ap- 
plication rigoureuse  des  lois,  de  la  dépossession  des  «  coquins  » 
et  de  l'administration  sérieuse  et  effective  des  affaires  munici- 
pales. Mais  les  réformateurs  découvrirent  que,  dans  bien  des 
cas,  il  était  impossible  d'extirper  la  corruption  municipale  sans 
une  réforme  préalable  de  la  politique  d'Ktat  et  la  purgation 
énergique  des  corporations  chargées  des  services  publics  locaux. 
Il.s  ont.  en  conséquence,  élargi  le  champ  de  leur  agitation  ; 
mais,  ce  faisant,  ils  se  sont  divisés  entre  eux  et  leur  agitation  v 
a  perdu  son  caractère  de  neutralité  entre  les  partis.  Knfin  l  agi- 
tation contre  les  trusts  a  donné  naissance  à  une  espèce  de  sal- 
migondis, mélange  confus  de  remèdes  anodins  et  mortels,  se 
superposant  et  s'écart.int  miiluellement,  et  qui  sont  la  cause  de 
discordes  sans  fin.  Ils  sont  tous,  naturellement,  pour  «  le  Peuple  » 
contre  <■  la  Pieuvre  »  ;  mais  à  l'exception  de  cette  déclaration, 
aussi  précise  que  vaste,  les  réformateurs  ont  des  vues  perpé- 
tuellement difFér(înt«'s  au  sujet  <!<'  la  nature  de  la  maladie  et  du 
remède  rigoureux  <|u'il  faudrait  y  apporter. 

Si  la  l<éff»rme  fvsi  une  chose  ambiguë,  aux  tètes  multiples, 
les  prineipatix  réformateurs  sont  aussi  l(»in  f|ue  possible  de  for- 
mer un  rorps  d'iiulividus  <!apaMes  de  cuoixTation  ui\ituelle  Ils 
diffèr«*nt   entre   eux    {)resque    autant    cpi'lls   diffèrent   des   hi-tu'di 
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claires  ou  champions  des  abus  existants .  William  R.  Hearst,  Wil- 
liam Travers  Jérôme,  Seth  Low  et  George  B.  Mac  Clellan  sont 
à  leur  manière  des  réformateurs  ;  mais  ils  ne  constitueraient 
pas  précisément  une  heureuse  famille.  En  vérité,  M.  Hearst 
qui,  dans  son  opinion,  est  le  seul  réformateur  pur  et  sans  tache, 
est  aux  yeux  de  ses  collègues  réformateurs  un  ennemi  public 
aussi  dangereux  que  le  politicien  le  plus  corrompu  et  le  million- 
naire le  plus  dépourvu  de  scrupules.  Tout  réformateur  qui, 
comme  Mr.  William  Jennings  Bryan,  proclame  des  vues  à 
quelques  égards  plus  radicales  que  d'ordinaire,  s'expose  de  la 
part  de  ses  frères  en  réforme  à  des  accusations  plus  véhémentes 
que  celles  des  conservateurs. 

Ces  désaccords  sont  d'autant  plus  significatifs  que  les 
«  étoiles  »  du  parti  de  la  réforme  s'entendent  assez  bien  quand 
il  s'agit  d'établir  les  principes  fondamentaux.  Ils  sont  tous 
d'accord  dans  leur  conception  de  la  réforme,  qui  doit  être  au 
fond  une  protestation  morale  et  un  réveil,  dans  le  but  d'assurer 
l'application  des  lois  violées  et  de  rendre  au  système  politique 
et  social  américain  sa  pureté  et  sa  vigueur  premières.  A  leur 
point  de  vue,  certains  abus  sont  devenus  manifestement  nui- 
sibles, parce  que  le  citoyen  américain  s'est  plus  ou  moins  aban- 
donné à  une  nonchalance  apathique,  et  a  permis  à  un  petit 
nombre  de  ses  concitoyens,  plus  énergiques  et  moins  scrupuleux, 
d'exploiter  dans  un  but  d'intérêt  personnel  les  opportunités  que 
lui  offraient  le  commerce  et  le  système  politique  américains, 
l^e  devoir  de  la  réforme  est  donc  de  priver  ces  parasites  de 
leurs  chances  particulières.  Peu  de  réformateurs  croient  main- 
tenant que  cette  tâche  soit  facile  à  accomplir  dans  un  brof  délai. 
Ils  commencent  à  s'apercevoir  que  les  abus  sont  protégés  par 
des  tranchées  profondes,  et  que,  pour  en  triompher,  il  faudra  se 
résoudre  à  un  siège  prolongé  et  à  des  assauts  répétés.  (Juelques 
réformateurs  sont  même  portés  à  croire  qu  iim-  tradition  de 
reform»*  et   une  suite  de  réformateurs  seront  nécessaires  pour 


LES  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMÉRICAINE. 

assurer  la  protection  vigilante  du  système  politique  et  écono- 
mique américain  contre  les  abus.  Mais  le  point  à  retenir  est 
l'unanimité  avec  laquelle  les  réformateurs  sérieux  et  pratiques  se 
rendent  compte  qu'au  fond  la  réforme  n'a  pas  d'autre  significa- 
tion que  celle  de  purification  morale  et  politique.  Elle  peut,  en 
vérité,  entraîner  la  nécessité  d'une  réorganisation  partielle  ;  mais 
cette  réorganisation  n'aura  pas  d'autre  but  que  l'amélioration  du 
mécanisme  politique  et  économique  existant.  Les  réformateurs, 
présents  et  futurs,  devront  s'appliquer  à  nettoyer,  huiler  et 
raccommoder  quelque  pièce  de  la  machine  économique  et  poli- 
tique, qui,  dans  ses  qualités  essentielles,  doit  rester  adéquate  à 
son  objet.  Le  millionnaire  et  le  trust  se  sont  appropriés  beaucoup 
trop  des  opportunités  économiques  dont  le  peuple  avait  autrefois 
la  jouissance.  Le  politicien  corrompu  a  trop  empiété  sur  le  pou- 
voir qui  devrait  être  exercé  par  le  peuple.  La  réforme  devra 
rendre  au  peuple  les  opportunités  et  le  pouvoir  dont  il  a  été 
dépouillé 

Une  agitation  de  cette  nature,  tirant  ses  principes  et  son  objet 
de  la  source  même  de  la  démocratie  américaine,  semblerait 
mériter  l'appui  de  tous  les  bons  Américains,  et  on  comptait  au 
début  sur  cet  appui.  Les  réformateurs  ont  toujours  été  portés 
à  croire  que  leur  agitation  devait  être  et  était  en  dehors  et  au- 
dessus  de  l'esprit  de  parti  Us  ne  pouvaient  concevoir  que  des 
citoyens  américains  patriotes  pussent  hésiter  à  rendre  aux  insti- 
tutions américaines  leur  pureté  et  leur  vigueur,  ou  qu'un  tel 
objet  ne  fût  pas  accueilli  avec  enthousiasme  par  tout  homme 
désintéres.sé,  quel  que  fût  son  parti.  C'était  la  lutte,  entre  hi  loi 
et  ceux  qui  la  violaient,  entre  les  Fidèles  et  les  Hérétiques,  entre 
les  Hons  et  les  Méchants.  Dans  une  telle  lutte,  il  ne  pouvait  y 
avoir  qu'un  seul  parti  II  n'était  pas  douteux  que  les  honnêtes 
gens,  qui  constituent  l'énorme  majorité  des  «  hommes  ordi- 
naires »  ne  vinssent  se  grouper  autour  tics  bannières  de  la 
réforme.    Les    coquins    seraient    mi.s    à    la    porte,    le    peuple 
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retrouverait  ses  opportunités  économiques  et  ses  droits  poli- 
tiques, et  la  démocratie  américaine  poursuivrait  sans  souillure 
sa  carrière  triomphante  de  prospérité  conforme  aux  lois. 

Ces  espoirs  ne  se  sont  jamais  réalisés.  Une  réforme  a  rarement 
été  poursuivie  sans  esprit  de  parti  —  excepté  dans  l'idée  de  ses 
avocats  les  plus  candides.  De  temps  à  autre,  une  agitation  pour 
obtenir  une  réforme  municipale  dans  une  certaine  ville  éclate 
sans  symptôme  de  l'esprit  de  parti  ;  mais  les  réformateurs  mani- 
festent bientôt  de  si  profondes  différences  entre  eux.  qu'ils  se 
séparent  en  groupes  distincts  ou  bien  retournent  au  parti  auquel 
ils  sont  attachés.  Leur  conception  commune  de  la  réforme 
comme  étant,  au  fond,  un  réveil  moral  cherchant  à  rendre  au 
système  politique  et  économique  américain  sa  pureté  et  sa 
vigueur  premières,  ne  leur  sert  pas  à  réaliser  leur  unité  d'action 
ou  l'unité  de  vues  pour  établir  une  politique  réparatrice. 

L'impuissance  des  réformateurs  à  agir  de  concert  ou  à  s'en- 
tendre sur  l'application  de  leurs  principes  est  en  partie  unique- 
ment un  résultat  naturel  de  leur  œuvre  essentielle.  Les  réforma- 
teurs sont  à  l'origine  des  gens  qui  protestent  et  les  protestants 
sont  naturellement  insubordonnés.  Ils  ont  protesté  contre  l'ordre 
établi  des  affaires  et  de  la  politique  américaines.  Leur  protes- 
tation implique  uncertain  degré  d'indépendance  morale  et  intel- 
lectuelle, qui  fait  qu'ils  n'aiment  pas  abandonner  ou  réduire 
leurs  opinions  personnelles  et  leur  mode  d'action.  Cette  indé- 
pendance est  une  chose  nouvelle  et  rafraîchissante,  qui  a  tout 
à  COU])  rendu  la  politique  américaine  beaucoup  plus  intéressante 
et  significative  qu'elle  ne  l'avait  été  à  aucune  époque  depuis  la 
guerre  civile.  Elle  a  une  haute  valeur  tout  à  fait  en  dehors  de 
ses  résultats  politiques  immédiats.  Elle  veut  dire  que  le  peuple 
américain  commence  une  nouvelle  phase  dans  son  e.\périence 
politique,  —  phase  dans  laquelle  il  y  aura  place  pour  un  jeu 
plus  libre  de  la  capacité  et  du  caractère  de  l'individu.  Lorsque 
certains  j>oliticiens  de  valeur  exceptionnelle  ont.  tout  à  ct)ui), 
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VU  se  réaliser  le  fait  qu'ils  peuvent  avoir  le  droit  d'être  des 
individus  et,  comme  tels,  de  suivre  une  vigoureuse  et  person- 
nelle ligne  de  conduite  en  politique,  sans  se  voir  exclus  pour 
cela  de  l'association  pratique  politique  de  leurs  concitoyens,  il 
arrive  inévitablement  qu'à  ce  nouvel  aspect  des  choses,  les 
acteurs  sont  tentés  dexagérer  leur  rôle.  Le  fait  qu'ils  l'ont  exa- 
géré et  ont  perdu  leur  temps  et  leur  énergie  à  des  discordes 
insignifiantes  et  inutiles,  n'est  pas  en  soi  une  question  de  grande 
importance.  La  grande  majorité  d'entre  eux  sont  des  hommes 
désintéressés  et  patriotes,  qui  ne  permettront  pas,  après  tout,  à 
leur  ambition  personnelle  ou  à  leurs  lubies  politiques  de  les 
empêcher  de  coopérer  au  bien  de  la  cause. 

Malheureusement,  cependant,  ni  le  bien  public  ni  le  patrio- 
tisme ne  suffiront  h  les  réunir  d'une  manière  effective.  —  pas 
plus  que  l'excellence  d'intentions  sincères  et  l'amour  du  bien 
public  n'ont  réussi  à  faire  coopérer  les  Américains  patriotes  à 
l'établissement  d'une  politique  réparatrice  pendant  les  années 
qui  ont  précédé  immédiatement  la  guerre  civile. 

Le  fait  est  simplement  «juc  le  système  de  politique  tradition- 
nel américain,  que  tant  d  honnêtes  réformateurs  désirent  rétablir 
au  moyen  d'une  sorte  de  réveil  réformiste,  est  tout  aussi  res- 
ponsable des  abus  })olitiques  et  économiques  existants  que  la 
Constitution  tut  responsable  des  maux  de  l'esclavage.  11  en 
résultiî  qu'aussi  longtemps  que  la  réft)rme  sera  considérée 
comme  une  sorte  de  conservatisme;  plus  élevé,  il  ne  sera  pas 
facile  (ratla<iuer  franchement  de  front  les  abus  et  d'en  avoir 
une  intelligence  complète,  j)as  plus  (|u'il  n'a  été  i)ossibl('  aux 
chef»  des  WhigM  d'affronter  et  de  comprendn'  la  pleine  signifi- 
cation et  les  conséquisnces  de  toute  tentative  de  la  part  de  la 
«iémocratie  pour  faire;  l>on  ménageaver  l'esrlavagt;  La  première 
condition  d'une  incilhîure  entente  «-l  d  une  coopération  [dus 
efficace  parmi  les  chef»  de  la  reforme  est  d'arriver  à  mieux 
comprcneln.-  la  .«signification  de   la  rétoniic  el  de  la   iouetion  des 
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réformateurs.  Ils  ne  prendront  jamais  comme  base  de  leur 
union  l'obéissance  au  credo  traditionnel  de  la  politique  améri- 
caine, parce  que  ce  credo  est  surchargé  de  clauses  incohérentes 
et  ambiguës,  qui  peuvent  servir  de  points  d'appui  à  presque 
toutes  les  opinions  extrêmes  du  radicalisme  et  du  conserva- 
tisme. Au  cas  où  ils  persisteraient  dans  leur  tentative  de 
réformer  les  abus  politiques  et  économiques  par  un  simple 
retour  aux  premières  conditions  et  méthodes  rétablies,  ils  ris- 
queraient de  compromettre  beaucoup  de  ce  qui  est  bon  dans  l'or- 
ganisation économique  et  politique  actuelle,  sans  recouvrer  ce 
qui  était  bon  dans  le  passé. 
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Les  réformateurs  partent  de  cette  idée  que  les  maux  de 
l'heure  actuelle  et  ses  abus  viennent  surtout  de  cette  énergie  et 
de  ce  manque  de  scrupules  grâce  à  quoi  les  hommes  daifFaires 
et  les  politiciens  ont  exploité  à  leur  profit  le  bon  Américain  qui 
laisse  faire.  On  admet  dès  lors  qu'il  suffirait,  pour  rétablir 
l'équilibre,  dune  recrudescence  générale  d'énergie  morale, 
soutenue  par  quelques  changements  dans  la  législation.  Cette 
conception  n'est  qu'à  moitié  vraie.  Sans  doute  le  «  peuple  » 
des  États-Unis  a  fait  preuve  d'indolence  morale  en  permet- 
tant à  des  intéressés  spéciaux,  dénués  de  scrupules,  d'usurper 
trop  de  pouvoir  ;  mais  il  y  a  autre  chose,  et  ce  n'est  pas  là 
toute  l'histoire.  L'énergie  sans  scrupule  du  «  boss  »  ou  du 
millionnaire  «  souillé  »  est  en  relation  vitale  avec  l'indiffé- 
rence morale  du  «  peuple  ».  Les  uns  et  les  autres  ont  été 
encouragés  à  croire,  d'après  la  nature  de  nos  idées  et  de  nos 
institutions  traditionnelles,  qu'un  homme  pouvait  être  patriote, 
sans  avoir  pour  cela  ni  sentiment  du  bien  public,  ni  désinléres- 
.sement.  On  se  faisait  de  l'Ktat  démocratique  l'idée  d'un  méca- 
nisme polititjue,  dont  le  but  serait  d'assurer  certains  droits  cl 
r)pportunités  à  l'individu  ;  l'on  ne  doutait  ]>;is,  d'ailleurs,  que 
l'individu  n'y  trouvât  le  maximum  de  bonheur,  dun  bonheur  en 
harmonie  avec  l'inlérèt  i)ublic  Ln  conséquence,  lorscjue  le 
«  bo.H»  »  et  ]r  milli«)iinaire  «  s«)uillé  »  profilèrent  de  cette  situa- 
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tion  pour  s'approprier  personnellement  une  part  excessive  de 
la  puissance  politique  et  économique,  ils  ne  firent  que  mettre 
en  pratique  une  idée  qui,  par  tradition,  était  entièrement  res- 
pectable et  qui,  durant  l'époque  des  pionniers,  n'avait  pas 
donné  de  mauvais  résultats.  Dun  autre  côté,  si  la  masse  des 
électeurs  américains  ne  s'avisa  du  danger  de  cette  usurpation 
que  lorsqu'elle  eut  pris  de  trop  vastes  proportions,  ils  ne  furent 
pas,  non  plus,  sans  excuse  pour  justifier  leur  léthargie  et  leur 
insensibilité.  Eux  aussi,  avec  moins  d'ampleur,  avaient  consi- 
déré le  système  politique  et  économique  américain  surtout 
comme  un  système  établi  en  vue  de  leur  avantage  individuel  ; 
et  il  leur  parut  indigne  de  beaux  joueurs  de  se  retourner  contre 
leurs  concurrents  plus  heureux  et  de  les  mettre  en  pièces,  jus- 
qu'au moment  où  on  leur  dit  que  les  «  trusts  »  et  les  «  bosses  » 
violaient  le  principe  sacré  des  droits  égaux.  Ainsi  les  abus 
dont  nous  nous  plaignons  ne  sont  pas  de  mauvaises  herbes  que 
l'on  a  laissé  pousser  par  négligence  et  qui  peuvent  être  facile- 
ment extirpées  par  un  homme  armé  d'une  houe.  Ce  sont  des 
plantes  cultivées,  qui,  si  elles  ne  sont  pas  spécifiées  dans  le 
plan  du  jardin  politique  et  économique  américain,  ont  du 
moins  été  encouragées  dans  leur  croissance  par  des  méthodes 
de  culture  traditionnelle. 

Le  fait  que  cette  dangereuse  usurpation  de  pouvoir  a  été 
effectuée  en  partie  par  des  procédés  contraires  aux  lois  a  été 
la  cause  qu'un  grand  nombre  de  réformateurs  ont  perdu  de  vue 
deux  points  importants,  qui  ont  une  relation  organique  avec  la 
théorie  et  la  pratique  de  la  réforme.  La  violation  de  la  loi 
était  en  elle-même,  en  partie,  le  résultat  d'une  législation 
d'État  contradictoire  et  imprudente,  et  pour  cette  raison  elle  ne 
parut  pas  trop  monstrueuse  à  ses  auteiTTs.  ni  à  l'opinion  publique. 
Mais  même  si  la  loi  n'avait  pas  été  violée,  des  résultats  sem- 
blables se  seraient  produits.  En  vertu  du  système  traditionnel 
américain,  avec  la  liberté  accordée  à  l'individu,  avec  les  res- 
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trictions  imposées  à  l'autorité  centrale  et  la  supposition  d'une 
identité  réelle  de  l'intérêt  individuel  et  de  l'intérêt  public;  en 
vertu  d'un  tel  système,  des  individus  sans  scrupules  et  d'une 
énergie  extraordinaire  devaient  être  amenés  à  une  dangereuse 
usurpation  de  pouvoir  dans  l'ordre  politique  et  économique.  Il 
leur  était  loisible  de  le  faire  ;  et  s'ils  avaient  négligé  cet  avan- 
tage, leur  négligence  n'aurait  pas  été  une  preuve  de  désinté- 
ressement ou  dimpeccabilité  morale,  mais  de  pure  faiblesse  et 
d'incapacité. 

Dans  quel  embarras  extrême  on  se  trouve,  si  l'on  considère 
la  réforme  comme  équivalent  simplement  au  retour  de  la  démo- 
cratie américaine  à  une  condition  première  de  pureté  et  d'ex- 
cellence !  Notre  condition  politique  et  économique  primitive  ne 
fut  pas,  même  dans  les  meilleures  circonstances,  un  sujet  pou- 
vant donner  lieu  à  une  grande  satisfaction.  Elle  ne  saurait  être 
rétablie,  même  si  nous  le  voulions,  et  l'intérêt  public  n'a  rien  à 
gagner  à  ce  qu'elle  le  soit.  L'usurpation  de  pouvoir  effectuée 
par  les  «  trusts  »  et  les  «  bosses  »  est,  plus  qu'autre  chose,  l'ex- 
pression d'une  initiative  individuelle  et  d'une  capacité  d'organi- 
sation désirables,  —  qu'on  a  laissées  devenir  dangereuses  et  se 
corrompre,  à  cause  de  l'incohérence  et  du  manque  de  suite  et 
de  responsabilité  dans  le  système  politique  et  économique  amé- 
ricain. Une  «  purification  »  pourrait  détruire  le  bien  en  même 
temps  que  le  mal,  et  même  si  elle  j)arvenait  à  extirper  certains 
abus,  ne  ferait  que  préparer  les  voies  à  l'explosion,  sous  une 
autre  forme,  de  la  t<:ndance  à  l'agrandissement  individuel  et  à 
la  classification  sociale.  Aucune  somme  d'énergie  morale, 
n'ayant  pour  but  <|U(.*  la  mise  en  vigueur  des  lois,  ne  sera 
capable  d'accomplir  une  réforme  véritable  ou  durable.  Ce  sont 
les  lois  cUes-mèmeîs  «lui  sont  en  partie  coupables,  et  encore  plus 
blÂmable.s  kont  les  groupes  d'idée»  et  de  i;oulumes  tradition 
nelles  que  l'on  trtjuve  diîrrière  les  lois. 

Les  réformateurs  ne  sont  pas  arrivés,  géneTaUnuMil.  à  établir 
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le  diagnostic  correct  des  abus  politiques  et  économiques  exis- 
tants, parce  qu'ils  sont,  autant  que  le  politicien  ordinaire,  vic- 
times des  habitudes  fausses,  confuses  et  routinières  de  la  pen- 
sée politique.  Ils  ont  renoncé  à  la  tradition  de  conformité  de 
parti  en  ce  qui  regarde  les  questions  politiques  controversées. 
mais  ils  n'ont  pas  renoncé  à  une  tradition  de  conformité  encore 
plus  insidieuse,  —  la  tradition  qu'un  citoyen  américain  patriote 
ne  doit  pas,  dans  ses  réflexions  politiques,  aller  au  delà  des  for- 
mules consacrées  par  les  textes  sacrés  de  l'Amérique.  Ils 
adhèrent  à  la  doctrine  stupéfiante  que  les  bons  Pères  de  la 
République  ont  affranchi  leurs  enfants  de  la  nécessité  de  pen- 
sées vigoureuses,  consistantes,  ou  indépendantes  en  matières 
politiques,  —  que  le  devoir  de  leurs  loyaux  enfants  consiste  à 
répéter  les  mots  consacrés  et  puis  à  attendre  l'accomplissement 
miraculeux  de  la  prospérité  individuelle  et  sociale.  En  consé- 
quence, tous  les  chefs  du  mouvement  réformateur  commencent 
par  répéter  pieusement  certaines  phrases  stéréotypées  sur  l'éga- 
lité des  droits  pour  tous  et  l'exclusion  de  privilèges  particuliers, 
sur  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  et  pour  le  peuple. 
Après  avoir  de  cette  façon  prouvé  leur  orthodoxie  politique 
fondamentale,  ils  se  disposent  à  interpréter  ces  phrases  suivant 
leurs  idées  préconçues  et  intéressées  de  classe,  de  provenance 
ou  de  parti.  Ils  ne  se  sont  jamais  arrêtés  à  se  demander  si  le 
principe  de  l'égalité  des  droits,  tel  qu'il  est  interprété  dans  la 
pratique  des  institutions  et  de  la  politique  américaines,  n'est  pas 
en  partie  responsable  de  quelques-uns  des  abus  existants  ;  si 
c'est  une  plate-forme  sûre  ou  suffisante  pour  un  mouvement 
réformiste;  et  si,  en  l'affirmant  sans  cesse  comme  le  principe 
fondamental  de  la  démocratie,  on  sera  utile  ou  nuisible  aux  fins 
d'une  flcMnocratie  supérieure  Leur  orthodoxie,  indiscutable 
sous  ce  rapport,  les  a  rendus  infidèles  à  la  fois  à  leur  intérêt 
personnel  comme  réformat(>urs  et  i\  la  cause  de  la  réforme.  La 
réforme  seule,    en    tant  i{u«'   protestation    et    réveil   moral,    est 
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condamnée  à  la  stérilité.  Les  réformateurs  qui  bornent  exclusi- 
vement leur  rôle  à  protester  et  à  purifier  sont  condamnés  à  des 
efforts  mal  dirigés,  à  un  puritanisme  mesquin  et  à  un  amoin- 
drissement progressif  de  leurs  facultés  mentales.  La  réforme 
doit  avoir  la  signification  nécessaire  d'un  appel  intellectuel, 
autant  que  moral  ;  elle  n'accomplira  pas  ses  destinées  les  plus 
hautes,  si  un  réveil  intellectuel  n'y  joint  sa  force  et  son  allé- 
gresse. 

Tous  les  Américains,  qu'ils  soient  des  politiciens  ou  des 
réformateurs  professionnels,  des  millionnaires  «  prédateurs  » 
ou  des  gens  du  peuple,  des  philosophes  politiques  ou  des  éco- 
liers, acceptent  le  principe  des  «  droits  égaux  pour  tous  sans 
privilèges  spéciaux  pour  personne  »  comme  la  règle  absolue  et 
suffisante  du  système  politique  de  la  démocratie  américaine. 
Les  plates-formes  des  deux  partis  en  font  foi.  Les  avocats  des 
corporations  et  leurs  clients  paraissent  souvent  y  croire.  Tam- 
many lui  rend  hommage  dans  chaque  campagne  politique  locale 
à  New- York.  Un  sénateur  démocrate,  dans  les  intervalles  de 
ses  votes  pour  l'augmentation  des  droits  sur  les  produits  de  son 
Ktat,  déclare  que  c'est  le  résumé  par  excellence  de  toute  sagesse 
politique.  J.e  fait  que  M.  Bryan  le  cite  dans  la  plupart  de  ses 
discours  n'empêche  pas  M.  Hearst  de  le  faire  imprimer  dans  ses 
écrits  j)(jur  montrer  à  quel  j)oinl  VAiiit'r/iiun  peut  être  améri- 
cain. Le  fait  que  M.  Hearst  se  l'est  approprié  en  même  temps 
que  le  drapeau  américain,  comme  si  c'était  son  bien  particulier 
et  personnel,  n'a  pas  emj)êché  M.  Roosevelt  <rex])li(|uer  toute 
Ha  réforme  politique  comme  étant  au  fond  un  effort  tenté  pour 
restaurer  un  «  S<juare  Deal  »  c'est-à-dire,  une  condition  où 
légalité  des  droits  exclue  tout  privilège.  Des  réformateurs  j)lus 
radicaux  trouvent  ce  même  principe  également  utile  à  leurs  pro- 
pres dessein.s.  M.  Frédéric  C.  Howe,  dans  .son  Espoir  de  la 
iJémocratii',  en  fait  exclusiveim-ni  la  l)ase  d'un  projet  de  socia- 
lism»'  njunicipal  étudi('*  avec  so\u.  M     Willi. mi  Sinytlie,  dans  sa 
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Démocratie  constructive,  s'autorise  du  même  principe  pour 
préconiser  le  rachat  immédiat  par  le  gouvernement  central  des 
franchises  des  chemins  de  fer  et  des  «  trusts  ».  M.  Henry  George, 
Junior,  dans  sa  Menace  de  Privilège,  affirme  que  le  simple 
citoyen  américain  ne  jouira  jamais  de  l'égalité  de  ses  droits 
tant  que  la  terre,  les  mines,  les  droits  de  route  et  de  points  ter- 
mini  des  chemins  de  fer  et  autres  choses  semblables  resteront 
entre  les  mains  de  propriétaires  particuliers.  Les  socialistes  col- 
lectivistes ne  sont  pas  moins  persuadés  que  l'institution  de  la 
propriété  privée  confère  à  certains  individus  un  avantage  injuste 
sur  les  autres.  Tous  les  partis  extrêmes,  radicalisme  ou  con- 
servatisme, individualisme  ou  socialisme,  républicanisme  ou 
démocratisme.  s'accordent  pour  appuyer  leurs  arguments  sur  la 
base  définitive  de  cet  unique  principe. 

Sous  ce  rapport,  le  bon  Américain  se  trouve  en  face  de  la 
même  situation  qu'avant  la  guerre  civile.  A  cette  époque  aussi, 
l'abolitionniste  et  le  propriétaire  d'esclaves,  le  républicain  et 
le  pionnier  démocrate,  se  déclaraient  chacun  l'interprète  de  la 
vraie  doctrine  démocratique.  Aucun  progrès  véritable  ne  pou- 
vait être  fait  en  vue  du  règlement  de  la  question,  avant  que 
l'opinion  publique  eût  appris  quel  sens  la  démocratie  devait 
attacher  au  double  problème  de  l'esclavage  et  des  droits  de 
l'État.  Il  fallut  le  plus  grand  courage  intellectuel  et  la  plus 
grande  habileté  pour  affranchir  la  conception  démocratique  des 
illusions  et  confusions  de  pensées  qui  permirent  à  Davis,  Dou- 
glas et  Garrison  de  se  poser  tous  en  démocrates  impeccables. 
A  notre  époque,  les  réformateurs  auront  besoin  d'autant  de  talent 
et  de  plus  de  courage  pour  élaborer  le  credo  qui  convienne  à  une 
démocratie  américaine  réformée  et  réformatrice. 

II  est  possible  que  les  leçons  politiques  tirées  des  discussions 
sur  les  droits  des  abolitionnistes  et  des  Ktats  ne  soient  pas  d'un 
secours  bicMi  évident  pour  la  solution  de  ce  problème  ;  mais 
elles  devraient  du  moins  aider  les  réformateurs  à  comprendre 
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les  méthodes  au  moyen  desquelles  on  peut  atteindre  le  but  que 
doit  se  proposer  une  démocratie  réformée.  La  question  de  l'es- 
clavage ne  fit  de  progrès  vers  la  solution  que  lorsqu'on  en  eût 
perçu  la  portée  nationale,  et  lorsqu'on  eût  reconnu  dans  sa  solution 
une  responsabilité  nationale.  La  réforme  n'a  fait  aucun  progrès 
véritable  tant  qu'on  n'a  pas  compris  qu'ici,  également,  existaitune 
responsabilité  nationale  qui  exigeait  l'intervention  des  pouvoirs 
du  gouvernement  central.  La  réforme  est  à  la  fois  insignifiante 
et  impuissante  si  l'on  n'abandonne  pas  le  principe  jeffersonien 
de  non-intervention.  L'expérience  de  la  dernière  génération 
montre  clairement  que  l'on  ne  peut  laisser  à  lui-même  le  s^'s- 
tème  économique  et  social  américain,  et  que  l'harmonie  auto- 
matique de  l'intérêt  individuel  et  de  l'intérêt  public,  qui  est  l'es- 
sence du  credo  démocratique  jeffersonien.  s'est  trouvée  être  une 
illusion.  Une  intervention  dans  le  cours  naturel  de  l'action 
individuelle  et  populaire  est  nécessaire  pour  l'intérêt  public,  et 
cette  intervention  doit  au  moins  être  suffisante  pour  accomplir 
son  objet  La  maison  de  la  démocratie  américaine  est  de  nou- 
veau en  train  de  se  diviser  contre  elle-même,  parce  que  le  droit 
national  n'a  pas  été  revendiqué  avec  fermeté,  quand  il  est 
opposé  à  des  intérêts  spéciaux  et  locaux,  et  de  nouveau  aussi 
elle  ne  retrouvera  l'unité  que  si  elle  est  reconstituée  sur  de 
meilleures  fondations.  Si  la  réforme  n'est  pas,  ou  ne  peut  pas 
être,  une  restauralir)n.  il  faut  absolument  qu'elle  aboutisse  à  une 
reconstitution. 

Les  réformateurs  ont  en  partie  fini  par  comprendre  que  la 
politique  jcffersonienne  de  la  dérive  devait  être  abandonnée  Ils 
ne  rrf)ient  plus  i|ue  le  \;iisse.iu  fie  Tf^lat  aniériraiTi,  sini|tieHieut 
parce  qu'il  est  l)ien  bAti,  ira  tout  seul  à  son  havre  de  la  Terre 
Promise,  Ils  comprennent  la  nécessité  d'affirmer  avec  vigueur 
et  constance  l'intérêt  public  en  face  des  intérêts  privés  et  spé- 
ciaux et  IVjbligation  jiour  les  Américains  de  siilxudouiier,  plus 
qu'ils  ne  l'ont   fait  «lans  le  pas.sé,  ceux-«M  à  <fliii-là    Ils  se  con- 
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duisent  comme  s'ils  prévoyaient  que  le  Vaisseau  de  l'État  exi- 
gera désormais  d'être  piloté  avec  soin;  un  tour  ou  deux  de  la 
roue  du  gouvernail  leur  a  donné  une  idée  de  la  route  à  suivre. 
D'un  autre  côté,  même  les  meilleurs  d'entre  eux  ne  semblent 
pas  connaître  le  nom  de  sa  destination  définitive,  ni  toutes  les 
difficultés  de  la  navigation,  ni  la  discipline  sévère  qui  peut  éven- 
tuellement être  imposée  à  l'équipage  du  vaisseau.  C'est  dire 
qu'ils  ne  se  figurent  pas  encore  la  nécessité  de  renoncer  com- 
plètement à  l'individualisme  jeffersonien  pour  l'accomplisse- 
ment d'une  œuvre  sincèrement  individuelle  et  sociale.  Ils  ne  se 
rendent  pas  compte  que  leur  principe  chéri  des  droits  égaux 
pourrait  bien  devenir  une  charte  dangereuse  et  fallacieuse.  En 
faisant  renaître  la  pratique  d'une  action  nationale  vigoureuse 
en  vue  de  l'accomplissement  d'un  dessein  national,  les  meil- 
leurs réformateurs,  s'ils  en  ont  eu  seulement  conscience,  ont 
dirigé  l'attention  sur  un  principe  politique  bien  plus  digne  de 
confiance  et  bien  plus  utile.  Pour  assumer  une  telle  responsa- 
bilité, il  faut  rejeter  une  grande  partie  du  credo  jeffersonien  et 
tenter  encore  d'établir  à  sa  place  la  popularité  du  credo  adverse, 
celui  de  Hamilton,  D'un  autre  côté,  il  en  résulterait  non  moins 
sûrement  une  transformation  de  Ihamiltonisme  en  un  principe 
politique  entièrement  démocratique.  Cependant  on  n'a  pas  géné- 
ralement songé  jusqu'ici  à  tirer  des  conclusions  des  faits  ci-des- 
sus ;  aucun  des  chefs  de  la  réforme  n'a  cherché  à  lui  donner  la 
base  nécessaire  dun  principe  politique  positif. 

Seule  une  personne  très  naïve  s'imaginera  que  les  réforma- 
teurs accepteront  cette  nouvelle  conception  de  réforme  et  seront 
persuadés  de  sa  nécessité  par  une  simple  affirmation,  quel- 
qu'énergiquc  qu'elle  .«;oit,  ou  par  un  argument,  si  décisif  soit-il. 
Mais  si.  ronime  je  lai  dit.  la  réforme  implique  véritablement 
une  critique  des  idées  traditionnelles  américaines  et  une  concep- 
tion plus  resjjonsable  et  plus  positive  de  la  démocratie,  ces  im- 
plications se  révéleront  nécessairement  dans  l'histoire  future  de 
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l'agitation  réformiste.  Les  réformateurs  qui  comprennent  seront 
aidés  par  la  logique  des  événements,  tandis  que  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  et  ne  veulent  pas  comprendre,  seront  contrecarrés 
par  la  logique  des  événements.  Peu  à  peu  (on  peut  le  prévoir) 
il  s'établira  une  distinction  précise  entre  les  réformateurs  qui 
osent  critiquer  et  n'ont  pas  peur  de  reconstruire  et  ceux  qui 
croient  que  la  réforme  est  une  sorte  de  conservatisme  plus  élevé. 
Ces  derniers  seront  enrôlés  de  force,  dans  les  rang  de  ceux  qui 
soutiennent  le  système  existant  et  qui  en  bénéficient,  et  le  parti 
de  réforme  véritable  deviendra  plus  fort  après  leur  départ.  Dun 
autre  côté,  les  réformateurs  sincères  et  décidés  auront  de  la 
peine  à  ne  pas  se  séparer  en  deux  groupes  divergents.  L'un  de 
ces  groupes  s'attachera  fidèlement  au  principe  des  droits  égaux 
et  à  l'esprit  de  la  foi  jeffersonienne.  Il  s'efforcera  plus  que  jamais 
de  détruire  le  caractère  représentatif  des  institutions  améri- 
caines, de  dépouiller  la  direction  officielle  de  toute  véritable 
responsabilité  et  de  cultiver  l'individualisme  aux  dépens  de  l'in- 
tégrité individuelle  et  nationale.  Le  deuxième  groupe,  d'un 
autre  côté,  apprendra,  peut-être,  de  l'expérience  que  le  prin- 
cipe des  droits  égaux  est  une  arme  dangereuse  entre  les  mains 
d'agitateurs  factieux  et  simplement  révolutionnaires,  et  même 
qu'un  tel  principe  n'exprime  que  d'une  manière  partielle  et 
assez  misérable  l'objet  d'une  politique  de  la  démocratie.  La 
logique  de  ses  des.seins  l'obligera  à  favoriser  le  principe  d'un 
gouvernement  représentatif  responsable  et  il  cherchera  à  forger 
des  institutions  qui  animeront  d'une  vie  nouvelle  le  gouverne- 
ment politique  responsable  Par-dessus  tout,  il  dérouvrira,  peut- 
être,  que  l'entreprise  d'unir  le  principe  haniiliiuii<Mi  (ruiic  poli- 
liqu«r  (if  responsabilité  et  d'efficacité  nationale  à  un  dessein 
franrh«*ment  démocratifjue  rlonnera  une  nouvelle  signifuMlion 
au  système  hamillonien  d'idées  poliii(|iM's  r\  une  nouvelle 
puissance  à  la  démocratie. 
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Quelle  que  soit  la  relation  établie  par  notre  temps  ou  par  la 
logique  entre  la  nationalité  et  la  démocratie,  comme  idées  et 
forces  politiques,  elles  furent  à  l'origine  complètement  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  Les  cités  grecques  nous  offrent  les 
premiers  exemples  de  démocratie;  mais  leur  démocratie  ne  mit 
en  relief  aucun  caractère  spécifiquement  national.  En  fait,  la 
condition  politique  et  l'idéal  impliqués  dans  le  mot  nation 
n'existaient  pas  dans  l'ancien  monde.  Le  progrès,  qui  eut  son 
point  culminant  dans  la  formation  de  l'état  national  moderne, 
commença  quelque  part  dans  le  moyen  âge  —  c'est-à-dire  dans 
une  période  où  la  démocratie  était  presque  une  forme  invrai- 
semblable d'association  politique.  On  pourrait  découvrir  quel- 
ques traces  de  démocratie  dans  certaines  communes  du  moyen 
âge  ;  mais  les  nations  modernes  ne  procèdent  pas  de  ces  petits 
États  turbulents.  Elles  procèdent  des  divisions  politiques  plus 
vastes,  auxquelles  fut  entraînée  l'Europe  pendant  les  Ages  de 
Ténèbres,  et  elles  ont  grandi  avec  le  succès  graduel  de  l'entre- 
prise qui  allait  conférer  au  gouvernement  de  ces  contrées  euro- 
péennes les  qualités  d'efficacité  et  de  responsabilité 

Pour  justifier  complètement  les  affirmations  ci-dessus,  il 
serait  nécessaire  de  faire  un  exposé  critique  du  développement 
politique  do  l'Europe  occidentale,  depuis  le  IV"  siècle  avant 
Jésus-f'hrist .    ou    du    moins    d'imiiquer    très    sommairement 
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comment  ont  pris  naissance  les  États  modernes  et  comment 
ils  se  sont  trouvés  en  relation  avec  la  démocratie  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  propre  développement.  Il  existe  une  foule  din- 
terprétations  erronées  quant  à  la  nature  fondamentale  d'un  État 
national,  comparée  à  celle  d'une  cité  ou  d'un  empire,  parce  que 
le  sens  de  l'idée  nationale  a  été  obscurci  par  les  controverses  où 
on  a  été  entraîné  soit  pour  l'attaquer,  soit  pour  la  défendre.  On 
l'a  assimilé  à  la  fois  à  un  principe  politique  révolutionnaire  et  à 
une  question  de  race,  alors  qu'elle  n'a,  avec  l'un  ou  l'autre,  que 
des  rapports  essentiellement  fortuits  et  accidentels.  L  État 
national  moderne  est  au  fond  l'entreprise  la  plus  intelligente 
et  la  plus  heureuse  qui  ait  été  faite  jusqu'à  présent  pour  créer 
un  type  d'association  politique  relativement  stable,  efficace  et 
responsable. 

Les  fins  élémentaires  que  l'on  se  propose  avant  tout  d'at- 
teindre dans  l'association  politique  sont  :  l'ordre  intérieur,  la 
sécurité  contre  une  attaque  de  l'étranger,  le  règlement  catégo- 
rique et  juste  des  différends  et  des  griefs  domestiques  et  cer- 
taines facilités  pour  le  développement  individuel.  Ces  objets 
divers  peuvent  être  ramenés  à  deux  principaux,  parce  que 
l'ordre  intérieur  ne  peut  être  maintenu  chez  un  peuple  vigou- 
reux, si  rien  ne  favorise  le  développement  individuel  ou  le 
règlement  des  différends  et  des  griefs.  Pour  qu'un  État  soit 
relativement  à  l'abri  d'une  attaque  de  l'étranger,  il  doit  avoir 
assez  de  territoire,  de  population  et  de  force  militaire  pour 
qu  on  le  prenne  en  considération.  La  faiblesse  fondamentale 
de  la  commune  ou  de  la  cité  ont  toujours  tenu  à  ce  ([ue  ces  orga- 
nisations sont  incapables  de  se  défendre  contre  les  agressions 
de  voisins  plus  nombreu.x  ou  plus  guerriers  et  à  leur  incapacité 
corrélative  de  régler  leurs  propres  différends  intérieurs  sans 
intervention  étrangère  iJ'un  autre  coté,  ([uanil  un  iMal  s'est 
trouvé  assez  étendu  et  ass«*z  bien  organisé  pour  se  .sentir  en 
sûreté  et  à  l'abri  de  toute  agre.sbiou  étrangère,  il  t'si  inévitable- 

»  19O  « 


LA  DÉMOCRATIE  AMEBIC  AISE  ET  SON  PRINCIPE  NATIONAL. 

ment  devenu  lui-même  Tagresseur,  et  inévitablement  il  a  pour- 
suivi la  conquête  de  ses  voisins,  aussi  loin  qu'il  en  était 
capable.  Mais  la  sécurité  intérieure  que  l'on  n'obtient  qu'au 
moyen  d'une  constante  agression  étrangère  a  pour  résultat  iné- 
vitable d'organiser  le  corps  politique  sous  la  forme  massive  et 
pesante  d'un  empire  qui  est  obligé,  par  la  logique  de  sa  situa- 
tion, de  viser  à  la  domination  universelle.  Les  Romains  eurent 
l'ambition  d'établir  une  domination  de  cette  nature  ;  mais  si 
leur  empire  ne  dura  pas,  —  et  il  ne  pouvait  pas  durer,  parce  que 
leur  organisation  militaire  finit  par  détruire  la  base  même  de 
l'ordre  intérieur,  —  ils  ont  légué  à  la  civilisation  un  idéal  poli- 
tique et  un  code  de  lois  d'une  valeur  inestimable  dans  la  suite. 
Aussi  longtemps  que  les  hommes  furent  obligés  de  choisir 
entre  un  type  communal  ou  un  t3'^pe  impérial  d'organisation 
politique  —  ce  qui  revenait  simplement  à  un  choix  entre  l'anar- 
chie et  le  despotisme  —  le  problème  de  concilier  l'ordre  inté- 
rieur et  la  sécurité  extérieure  sembla  insoluble.  Ils  avaient 
besoin  d'une  forme  d'association  assez  forte  pour  défendre  leurs 
frontières,  mais  qui  ne  l'était  pas  assez  pour  leur  permettre 
d'attaquer  leurs  voisins  avec  des  chances  de  succès  constant. 
Un  tel  P'tat  ne  pouvait  exister,  si  son  unité  et  son  intégrité 
n'avaient  pas  quelque  base  morale,  et  si  les  agressions  des  Etats 
plus  puissants  n'étaient  pas  empêchées  par  quelque  organisa- 
tion effective  entre  les  États.  La  coexistence  de  ces  États  exigeait 
à  son  tour  qu'on  acceptât  généralement  certaines  obligations 
morales  de  conduite  entre  peuples  voisins.  Un  tel  lien  se  forma 
sous  les  auspices  religieux  du  christianisme,  qui  unit  entre  eux 
les  peuples  de  l'P^urope  occidentale,  fit  passer  à  travers  le 
désordre  et  l'anarchie  du  commencement  du  moyen  âge  un  cou- 
rant d'éducation  politique  et  sociale.  Les  membres  de  la  société 
chrétienne  avaient  heaucouj)  à  craindre  de  ceux  qui  parta- 
geaient leur  croyance,  mai.s  il.s  avaient  aussi  beaucoup  à  gagner. 
Ils  avaient  bien    des    sujets   intéressants   et    vitaux    à   débattre 

»  iQ7  « 


LES  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMERICAISE. 

ensemble,  et  même  lorsqu'ils  se  battaient,  comme  cela  leur 
arrivait  fréquemment,  ils  avaient  probablement  quelque  motif 
sérieux.  Mais,  par  delà  les  querelles,  s'ouvrait  tout  un  monde 
où  les  chrétiens  pouvaient  s'entendre.  Ils  étaient,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  solidaires  les  uns  des  autres,  et  leurs  liens, 
leurs  responsabilités  mutuelles  se  manifestaient  le  plus  claire- 
ment chaque  fois  qu'une  tentative  particulièrement  peu  scru- 
puleuse et  menaçante  était  dirigée  contre  eux.  A  mesure  que 
des  Etats  nouveaux  et  relativement  forts  commencèrent  à  émer- 
ger de  la  confusion  des  premières  années  du  moyen  âge.  on 
découvrit  bientôt  que.  dans  ces  conditions  nouvelles,  des  États 
assez  vigoureux  pour  établir  la  paix  intérieure  et  protéger  leurs 
frontières  ne  l'étaient  pas  assez  pour  faire  la  conquête  de  leurs 
voisins.  L'efficacité  politique  fut  amenée  à  mieux  comprendre 
les  limites  nécessaires  de  son  action  et  ses  responsabilités,  en 
raison  de  l'éducation  morale  et  intellectuelle  que  le  christia- 
nisme avait   imposée  aux   peuples  de  l'Occident. 

A  mesure  qu'ils  se  développaient  et  formaient  des  nations, 
les  peuples  de  l'Europe  n'avaient  pu  éviter  que  la  démocratie  ne 
se  fît  chez  eux  une  part;  mais  ce  fut  généralement  une  condition 
essentielle  de  leur  intérêt  national  que  cette  part  fût  stricte- 
ment limitée.  En  Europe,  on  n'a  jamais  permis  à  ces  deux 
termes  de  s'unir  franchement  et  sans  contrainte.  Ils  n'ont  pas 
pu  évoluer  séparément,  mais  leur  union  a  été,  souvent,  un 
mariage  de  convenance,  qui  était  fort  loin  d'impliquer  la  prr 
fection  de  la  solidarité  et  de  la  confiance  mutuelle.  Sans  aucun 
doute,  les  intérêts  collectifs  des  peuples  allemands  et  anglais 
souffrent  d'un  tel  manque  de  solidarité  et  de  confiance;  mais  ces 
intérêts  collectifs  souffriraient  davantage  d'une  tentative  sou- 
daine ou  violente  pour  détruire  les  l)arrières.  On  voit  par  leur 
nature  et  leur  histoire  <iue  les  différents  mouvements  démocra- 
tiques et  nationaux,  dans  les  divers  pays  de  1  Europe,  tendent 
à  la  fois  à  s'unir  et  à  rester  distincts. 
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Les  peuples  de  l'Europe  ne  pourront  s'affranchir  que 
graduellement  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  et  d'irra- 
tionnel dans  leur  composition  nationale.  Des  traditions  monar- 
chiques et  aristocratiques  et  une  certaine  mesure  de  privilèges 
politiques  et  sociaux  sont  restées  comme  une  partie  essen- 
tielle de  leur  vie  nationale,  et  il  était  non  moins  inévitable 
qu'une  certaine  défiance  entrât  dans  leur  attitude  envers  leurs 
voisins  de  l'Europe.  C'est  pourquoi  lorsque  le  principe  de 
souveraineté  nationale  fut  proclamé  comme  devant  remplacer 
le  principe  de  souveraineté  royale,  ce  principe  n'impliquait 
pas  le  transfert  immédiat  au  peuple  du  pouvoir  souverain 
sans  limite.  «  Le  vrai  peuple,  —  disait  Bismark  en  1847,  alors 
qu'il  n'était  qu'un  hobereau,  —  est  une  multitude  invisible 
d'esprits.  C'est  la  nation  vivante  —  la  nation  organisée  pour 
sa  mission  historique  —  la  nation  d'aujourd'hui  et  de  demain.  » 
Une  nation,  en  d'autres  termes,  n'existe  que  dans  la  mesure 
où  un  peuple  est  uni  par  des  traditions  et  des  desseins  com- 
muns, et  la  souveraineté  nationale  implique  un  attachement 
à  l'histoire  et  aux  traditions  nationales,  qui  ne  permet  de 
modifier  que  très  graduellement  ces  traditions  dans  le  sens 
des  progrès  de  la  démocratie.  L'erreur  que  commit  la  France 
de  la  Révolution,  fut  précisément  d'interpréter  la  souveraineté 
nationale  comme  une  réalisation  immédiate,  complète  et  (en 
ce  qui  regarde  le  passé),  irresponsable,  de  la  souveraineté 
populaire. 

Les  nations  européennes  ne  sont  donc  pas  en  situation  de 
transformer  leur  idéal  national  dans  un  sens  franchement  et 
loyalement  démocratique.  Leur  intégrité  nationale  dépend  de  la 
fidélité  aux  idées  et  aux  formes  traditionnelles,  tout  autant  que 
de  la  modification  graduelle  de  ces  idées  et  de  ces  formes  dans 
un  sens  démocratique.  Le  développement  régulier  de  la  vie 
nationale  y  demande  une  série  de  compromis,  qui  réaliseront 
(autant  i\n"\\  est  possible,  eu  égard  aux  circonstances.  île  le  faire 
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sans  danger),  tout  ce  que  le  principe  national  implique  de  fonciè- 
rement démocratique. 

Rien  ne  manifeste  aussi  clairement  le  bon  sens  politique 
d'un  peuple  que  son  aptitude  à  être  de  son  temps  et  à  progres- 
ser, sans  pour  cela  rompre  avec  le  passé  où  il  a  son  ancre.  Une 
mission  et  un  but.  de  caractère  national  relativement  défini, 
émergent  clairement  à  une  phase  déterminée  du  progrès  indé- 
fini de  rajustement  intérieur  et  extérieur  ;  mais  une  telle 
mission  et  un  tel  but  ont  nécessairement  une  portée  limitée  et 
un  caractère  spécial  Entravés  comme  ils  sont  par  les  faits  de 
l'histoire  nationale,  il  leur  manque  cette  signification  morale 
qui  est,  en  fin  de  compte,  celle  de  l'idéal  démocratique,  et  qui 
permet  de  transformer  la  fidélité  patriotique  en  dévouement 
aux  intérêts  plus  élevés  et  plus  larges  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation. 

Qu'une  condition  analogue  existe  dans  notre  pays,  il  serait 
vain  de  le  nier.  Le  peuple  américain  possédait  un  caractère  col- 
lectif avant  même  de  posséder  une  organisation  nationale,  et 
ces  traditions  communes,  avant  comme  après  la  fondation  d'un 
gouvernement  national,  n'étaient  d'aucune  façon  entièrement 
démocratiques.  Bien  plus,  comme  nous  avons  eu  fréquemment 
l'occasion  de  l'observer,  la  démocratie  américaine  .sous  sa  forme 
traditionnelle  s'est  plutôt  montrée  souvent  anti  nationale  dans 
ses  instincts  et  ses  idées.  Ncnre  pays  a  donc  à  résoudre  un  pro- 
blème semblable,  sous  certains  rajjports,  à  celui  des  nations 
européennes  Sa  cohésion  nationale  est  une  affaire  d'association 
historique,  et  les  faits  de  son  association  historicjue  ont  eu  pour 
résultat  d'amener  une  division  partielle  et  un  malentendu  entre 
ses  deux  principes  fondamentaux  -  le  principe  national  et  le 
principe  démocratitjue. 

Cependant  il  y  a.  dans  le  (:as  des  Ittats-Unis,  une  différence 
/(  observer  Une  nation,  et  surtout  une  nation  européenne,  ne 
peut  se  permettre  de  devenir  tout  ci  coup  une  démorratif,  parce 
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qu'en  agissant  ainsi  elle  déracinerait  les  traditions  d'où  dépend 
sa  cohésion  nationale.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'une 
démocratie  ne  confie  pas  absolument  ses  intérêts  au  soin  de  l'in- 
térêt national,  et  il  y  a,  en  particulier,  toute  sorte  de  raisons 
pour  que  la  démocratie  américaine  n'hésite  pas  à  devenir,  dans 
ses  sentiments  et  dans  ses  convictions,  franchement  et  loyale- 
ment nationaliste.  C'est  là,  évidemment,  une  hérésie  au  point 
de  vue  de  la  tradition  démocratique  américaine,  mais  c'est  bien 
moins  une  hérésie  au  point  de  vue  pratique  de  la  politique 
américaine  ;  et  que  ce  soit  ou  non  une  hérésie,  c'est  l'indication 
de  la  seule  voie  où  le  peuple  américain  pourra  trouver  son 
salut  politique. 

La  démocratie  américaine  peut  se  reposer  du  soin  de  ses  inté- 
rêts sur  l'intérêt  national,  parce  que  la  cohésion  nationale  en 
Amérique  ne  dépend  pas  seulement  de  certaines  formes  d'as- 
sociation historique,  mais  de  la  fidélité  à  un  principe  démocra- 
tique. Une  nation  est  un  ensemble  politique,  social  et  écono- 
mique très  complexe  —  si  complexe  que  les  penseurs  politiques 
sont  enclins,  en  faisant  ressortir  fortement  un  aspect  de  son 
histoire,  à  en  omettre  d'autres  également  essentiels.  Ses  habi- 
tudes et  traditions  d'association  historique  constituent  un  lien 
indispensable,  mais  ne  constituent  pas  le  seul  et  unique  lien. 
Un  caractère  national  spécifique  est  plus  qu'un  groupe  de  tradi- 
tions et  d'institutions.  Il  tend  à  être  une  idée  formative,  qui 
définit  la  situation  d'un  pays  par  rapport  à  ses  voisins  et  qui 
cherche  sans  cesse  à  s'exprimer  plus  complètement  dans  les 
diverses  parties  de  sa  vie  domestique  et  à  s'y  mieux  accorder. 
L'idée  nationale  anglaise  est  surtout  une  question  de  liberté, 
mais  le  principe  de  liberté  est  associé  à  une  certaine  mesure  de 
responsabilité.  L'idée  nationale  allemande  est  plus  difficile  à 
préciser,  mais  elle  a  pour  pivot  le  principe  de  direction  offi- 
cielle, efficace  et  experte,  conduisant  à  un  but.  jusqu'à  présent 
assez   brumeux,  de  gramieur  nationale.  L'idée   nationale  fran- 
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çaise  est  démocratique  ;  mais  ce  qu'il  y  entre  de  démocratie 
trouve  un  obstacle  dans  l'insécurité  nationale,  et  le  préjugé  éga- 
litaire  en  limite  la  valeur.  La  démocratie  française,  de  même 
que  la  démocratie  américaine,  a  besoin,  par-dessus  tout,  d'être 
complètement  nationalisée;  on  n'obtiendra  ce  résultat  qu'à  la 
condition  d'accepter  loyalement  la  démocratie  comme  l'idée 
nationale.  En  France  et  en  Amérique,  il  ne  peut  y  avoir  de 
cohésion  nationale  que  si  l'organisation  nationale  est  fidèle  à 
l'idée  démocratique,  et  que  si  la  substance  de  la  vie  nationale 
est  graduellement  mais  délibérément  modifiée  dans  le  sens  d'un 
intérêt  démocratique. 

Cherchions  pour  cette  formule  compliquée  une  application 
spécifique.  Comment  peut-elle  se  traduire  dans  les  termes  que 
fournissent  les  conditions  actuelles  en  Amérique?  Eh  bien,  tout 
d'abord,  les  Américains  sont  unis  entre  eux  par  certaines  habi- 
tudes, institutions,  et  traditions  politiques,  sociales  et  écono- 
miques. Au  point  de  vue  politique,  ces  formes  d'association 
sont  à  la  fois  constitutionnelles,  fédérales  et  démocratiques.  Ils 
sont  accoutumés  à  une  certaine  mesure  de  centralisation  poli- 
tique, à  une  mesure  plus  grande  de  responsabilité  gouvernemen- 
tale locale,  et  à  une  mesure  encore  plus  considérable  de  liberté 
économique  individuelle.  Ce  groupe  d'institutions  et  d'habitudes 
politiques  a  été  graduellement  organisé  sous  1  influence  d'idées 
et  de  (:(mditions  politiques  changeantes.  11  contient  Ijeaucoup 
d  ingrédients  (jontradict(.)ires,  et  il  y  en  a  un  assez  grand  nombre 
qui  .sont  positivement  dangereux  pour  la  santé  publique.  Telle 
qu'elle  est,  cependant,  les  Américains  sont  attachés  à  cette  tra- 
dition nationale  ;  on  ne  pourrait  en  transformer  ou  en  mutiler 
une  partie  par  des  m<jyens  soudains  et  violents  sans  l)lesser  des 
cla.sses  nombreuses  et  importantes  d'Américains,  dans  leurs 
intérêts  et  leurs  scnliincnls.  Ils  ont  été  ac(X)utumés  à  s'associer 
sous  certaines  con<lilit)ns  vi  en  vertu  de  certains  termes.  Vouloir 
faire  un  changement  important,  (ju«*l  «luil  soit,  ilans  les  condi- 
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tions  et  les  termes  de  ce  contrat,  sans  avertissement  loyal,  dis- 
cussion  complète,  sans  qu  on  en  puisse  démontrer  la  nécessité  et 
le  faire  sanctionner  par  un  consentement  suffisant  de  l'opinion 
publique,  ce  serait  enfoncer  un  coin  dans  le  vif  de  la  cohésion 
nationale  américaine.  La  nation  américaine,  quel  que  soit  son 
attachement,  petit  ou  grand,  aux  idées  politiques  et  sociales  de 
la  démocratie,  ne  peut  pas  déraciner  un  élément  essentiel  quel- 
conque de  sa  tradition  nationale,  sans  encourir  des  peines  très 
graves  —  comme  les  Américains  l'ont  constaté,  quand  ils  déci- 
dèrent de  retrancher  l'esclavage  des  nègres  des  éléments  de  leur 
composition  nationale. 

D'un  autre  côté,  la  santé  de  la  nation  et  sa  cohésion  ont,  avec 
le  temps,  beaucoup  gagné  à  cette  opération  chirurg-icale  de  la 
guerre  civile,  parce  que  la  guerre  a  extirpé  la  contradiction  la 
plus  flagrante  qui  existât  entre  les  diverses  parties  de  la  tradi- 
tion nationale  américaine.  Cet  exemple  a  suffisamment  démon- 
tré, par  conséquent,  que  la  nationalité,  tout  en  ayant  une  base 
traditionnelle,  est  loin  d'être  un  simple  principe  conservateur. 
A  un  moment  donné  quelconque,  le  courant  de  l'opinion 
publique  nationale  représente  un  accord  temporaire  entre  les  dif- 
férentes idées  traditionnelles,  les  intérêts,  conditions  et  institu- 
tions qui  se  rapportent  à  ce  même  principe.  Cet  équilibre  d'élé- 
ments changeants,  et  peut-être  contradictoires,  est  constamment 
détruit  par  des  conditions  nouvelles  —  comme,  par  exemple, 
l'agrandissement  graduel,  avant  la  guerre  civile,  des  États  du 
Nord,  par  rapport  à  ceux  du  Sud,  en  richesse,  population  et 
puissance  industrielle.  L'effet  de  cette  destruction  de  l'équilibre 
traditionnel  fut  de  mettre  en  évidence  la  contradiction  entre 
l'institution  de  l'esclavage  des  nègres  et  le  but  que  se  propose 
la  démocratie  américaine  —  rendant  ainsi  inévitable  un  conflit 
actif  et  le  triomphe  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes  opposés. 
La  démocratie  unioniste  l'emporta,  et  il  résulta  de  cette  con- 
quête un  nouvel  équilibre  entre  h.'s   divers  éléments  de  la  vie 
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nationale  américaine.  Au  cours  de  la  génération  précédente, 
une  organisation  toujours  plus  efficace  des  affaires  et  de  la  poli- 
tique, l'énorme  accroissement  dune  puissance  d'argent  indivi- 
duelle et  irresponsable,  la  division  beaucoup  plus  tranchée  des 
Américains  en  classes  qui  peuvent  s'opposer,  le  besoin  pressant 
d'une  direction  experte,  responsable  et  impérieuse  —  ces  nou- 
velles conditions  et  exigences  ont  failli  renverser  une  fois  de 
plus  l'équilibre  traditionnel  de  la  nation  et  enfoncer  de  nou- 
veaux coins  dans  la  cohésion  nationale  américaine.  Des  con- 
tradictions nouvelles  se  sont  révélées  entre  divers  aspects  du 
composé  national,  et  si  les  Américains  veulent  se  soustraire  à 
la  nécessité  de  recouvrer  la  santé  au  moyen  d'une  autre  opéra- 
tion chirurgicale,  ils  devront  considérer  avec  soin  les  modifi- 
cations qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  aune  réorganisation  des 
institutions,  de  la  politique  et  des  idées  traditionnelles  pour 
établir  un  équilibre  national  nouveau  et  d'une  stabilité  plus 
grande. 

Kn  ce  qui  concerne  notre  pays,  rependant,  il  ne  faudrait  pas. 
l)our  établir  cet  équilil)re,  avoir  simplement  recours  à  un  com- 
promis, consenti  dans  l'intérêt  de  l'harmonie.  Nt)s  aïeux  ont 
essayé  de  cette  méthode  pour  résoudre  le  problème  de  l'escla- 
vage de  1820  à  1850,  et  nous  savons  tous  avec  quels  résultats. 
La  cohésion  nationale  américaine  est  une  questi(M)  d'intégrité 
nationale,  et  celle-ci  est  une  question  de  fidélité  aux  exigences 
d'un  idéal  démocratique  Quoi  qu'il  advienne,  le  peuple  améri- 
cain s'est  proclamé  une  démocratie,  et  il  a  proclamé  que  démo- 
cratie signifie  émancipation  pr^pnlaire  dans  l'ordre  économi(|ue. 
social  et  m(»ral  La  seule  manière  i)our  hii  de  recouvrer  réc|ui- 
lil)re  national  est  d'écarter  les  ob.staclos  (]ue  le  développement 
écononji<]ue  «lu  i)ays  a  pla<  es  sur  sa  roule  et  qui  entravent  le 
progrès  démocratic| Ile.  I  .i*s  rhangements  éronomiqueset  sociaux 
de  la  génération  précédente  ont  fait  éclater  une  grave  rontra- 
diction   entre  Ih.s  exigences  d'uti  idéal  démo<;rali<iiie  eonstniclir 
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et  le  mécanisme  des  méthodes  et  institutions  qui  ont  été  consi- 
dérées comme  suffisantes  pour  sa  réalisation.  C'est  là  la  contra- 
diction fondamentale  qu'il  faut,  au  moins  en  partie,  faire  dispa- 
raître, avant  de  pouvoir  affirmer  de  nouveau  d'une  manière 
triomphante  l'intégrité  nationale  américaine.  La  cohésion,  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  nationalité  véritable,  est  compromise 
par  une  telle  contradiction,  et  aussi  longtemps  que  celle-ci 
existera,  les  différents  éléments  dont  se  compose  la  société  amé- 
ricaine tireront  chacun  de  leur  côté  au  lieu  d'unir  leurs  forces. 
Le  principe  national  devient  un  principe  de  réforme  et  de 
reconstruction,  précisément  parce  que,  pour  le  faire  triompher,  il 
faut  réduire  sans  cesse  la  contradiction  entre  les  tendances  que, 
dans  l'ordre  économique  et  politique,  ont  mises  en  évidence  les 
changements  apportés  dans  les  conditions  de  l'efficacité  écono- 
mique et  politique.  11  a  pour  fonction,  non  seulement  de  conser- 
ver l'équilibre  parmi  ces  tendances  diverses,  mais  de  s'efforcer 
que  cet  équilibre  soit  plus  que  jamais  l'expression  d'un  idéal 
démocratique  consistant  et  constructif.  Toute  infidélité  à  la 
démocratie,  de  la  part  de  la  politique  nationale  américaine,  fini- 
rait par  devenir  fatale  à  l'unité  nationale. 

La  démocratie  en  Amérique  peut  donc,  en  toute  sûreté,  con- 
fier ses  véritables  intérêts  à  la  garde  de  ceux  qui  représentent 
l'intérêt  national.  Elle  le  peut  et  elle  le  doit.  L'idéal  démocra- 
tique américain  ne  pourra  être  atteint  que  par  la  confiance  en 
une  organisation  nationale  efficiente  et  par  un  dévouement 
absolu  et  militant  à  la  prospérité  nationale.  Si  les  républiques 
locales  n'avaient  pas  été  fondues  par  les  Fédéralistes  en  un 
corps  de  nation,  elles  auraient  cessé  d'exister  comme  démocra- 
ties. Les  progrès  d<;  la  démocratie,  chez  les  peuples  en  général, 
sont  en  prci])orti{)n  de  ceux  de  l'idée  de  nationalité.  Ils  ne  réali- 
seront clui/  eux  la  démocratie  que  s  ils  savent  donner  i)lus  d  in- 
tensité à  leur  vie  nationale,  de  même  qu'il  faut  à  l'individu, 
pour  réaliser  la  lin  supnnic  que  se  propose  son  activité  morale, 
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la  volonté  énergique  d'y  faire  servir  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dans  son  individualité.  Par  conséquent,  on  ne  doit  pas  regarder 
l'organisation  de  la  démocratie  américaine  en  un  corps  de  nation 
comme  un  grand  nombre  d'Américains  l'ont  regardée,  et  y  voir 
un  abandon  nécessaire  mais  hasardeux  de  certaines  libertés  pour 
conserver  d'autres  libertés,  un  simple  compromis  entre  l'idéal 
démocratique  et  les  conditions  indispensables  à  la  cohésion  et  à 
l'efficacité  politiques.  C'est  parce  qu'elle  est  politiquement  orga- 
nisée en  nation  que  la  démocratie  américaine  a  sa  structure 
propre  et  une  véritable  vie.  L'organisation  actuelle  est.  sans 
doute,  bien  loin  de  correspondre  entièrement  et  exactement  aux 
exigences  de  l'idéal  démocratique  ;  mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup aussi  qu'elle  corresponde  directement  aux  exigences  de 
l'idéal  national.  Moins  le  peuple  américain  aura  confiance 
dans  une  organisation  nationale  et  plus  il  résistera  à  l'esprit 
national,  moins  bon  démocrate  il  sera.  Les  plus  lourdes 
entraves  au  progrès  de  la  nationalité  en  Amérique  viennent  des 
imperfections  de  notre  démocratie.  Les  Américains  ne  sont  pas 
prêts  pour  une  forme  plus  haute  de  démocratie,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  suffisamment  prêts  pour  une  vie  nationale  plus  cohé- 
rente et  plus  intense. 

La  difficulté  soulevée  par  le  développement  politique  et  éco- 
nomique de  l'Europe  vient  surtout  de  ce  que  les  peuples  euro- 
péens doivent  rester  fidèles  à  une  tradition  et  à  unç  organisa- 
tion nationales  qui  font  obstacle  au  progrès  de  la  démocratie. 
J^s  Américains  ne  peuvent  pas  se  soustraire  entièrement  à  cette 
difficulté;  mais,  dans  notre  pays,  l'obstacle  le  plus  grand,  de 
beaucoup,  à  l'amélioration  sociale,  est  celui  d'une  tradition  et 
d'une  théorie  démocratiques  qui  s'opposent  au  développement 
de  l'idée  nationale.  Nous  autres,  Américains,  nous  sommes  en 
présence  de  deux  théories  démocratiques  divergentes.  Suivant 
l'une  de  ces  théories,  on  ne  pourra  faciliter  les  progrès  de  la 
démorratie  amérirainr*  qu'en  donnant  au  ]i»Miple  américain  des 
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idées,  des  institutions  et  un  esprit  plus  fortement  national.  Sui- 
vant l'autre,  le  moyen  le  plus  efficace  de  léser  les  intérêts  de  la 
démocratie  est  l'accroissement  de  l'autorité  nationale  et  la  pro- 
pagation du  levain  national.  Ainsi  les  Américains,  différents  en 
cela  des  Anglais,  ont  à  choisir  non  entre  une  tradition  nationale 
spécifique  et  efficiente  et  un  vague  et  périlleux  idéal  démocra- 
tique :  —  ils  ont  à  choisir  entre  deux  conceptions  de  l'idéal  démo- 
cratique et  à  faire  ce  choix  en  s'appuyant  sur  des  raisons 
logiques  et  morales.  Il  sera  impossible  à  un  Anglais  ou  à  un 
Allemand,  si  lucide  que  soit  son  intelligence  ou  si  fervent  que 
soit  son  patriotisme,  de  trouver  immédiatement  une  méthode 
entièrement  satisfaisante  pour  concilier  les  traditions  nationales 
et  les  formes  nationales  d'organisation  avec  les  exigences  d'une 
démocratie  intransigeante.  Un  Américain,  au  contraire,  a  tout 
loisir  d'accepter  une  conception  de  la  démocratie  qui  assure 
l'intégrité  substantielle  de  son  pays,  et  lui  permette  non  seule- 
ment de  poursuivre,  comme  nation,  une  mission  exclusivement 
démocratique,  mais  encore  d'avoir,  comme  démocratie,  une  car- 
rière essentiellement  nationale. 
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NATIONALITÉ   ET   CENTRALISATION 


L'organisation  politique  fédérale  a  toujours  tendu  à  obscurcir 
dans  l'esprit  américain  la  relation  entre  démocratie  et  nationa- 
lité. La  nation,  en  tant  que  corps  légal,  fut,  naturellement. 
créée  par  la  Constitution,  qui  accorda  au  gouvernement  central 
certains  pouvoirs  et  certaines  responsabilités  spécifiques,  et 
diminua,  presque  dans  les  mêmes  proportions,  les  pouvoirs  et 
responsabilités  des  Etats  séparés.  En  conséquence,  pour  la 
grande  majorité  des  Américains,  le  progrès  de  la  nationalisa- 
lion  croissante  semble  devoir  impliquer  un  accroissement  des 
fonctions  du  gouvernement  central  Pour  la  même  raison,  il  est 
probable  que  l'on  interprétera  l'affirmation  d'une  relation  cons- 
tructive entre  le  principe  national  et  le  principe  démocratique, 
comme  une  simple  icnlative  sur  le  terrain  de  la  théorie 
abstraite  pour  limiter  le  pouvoir  du  gouvernement  des  Etats 
et  dénigrer  leurs  droits.  Une  pareille  interprétation  serait, 
cependant,  essentiellement  erronée.  Elle  se  baserait  sur  l'idée 
même  contre  latjuelle  je  n'ai  cessé  de  protester  —  l'idée  <|ue  la 
nation  américaine,  au  lieu  de  représenter  un  ])rin(ipe  politique 
vivant  et  formatit,  n'est  .simplement  (jiie  le  syst«'me  politique 
eréé  par  la  ('onslitution  fédérale;  elle  al>outirail  à  la  conclu- 
sion absurde  que  les  i)romesses  de  la  démocratie  américaine  ne 
Hauraient  se  réaliser  <nie  |)ar  1  abolition  des  in.stituiions  poli- 
tiques locales  américaines. 
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La  nationalisation  de  la  vie  américaine  —  politique,  écono- 
mique et  sociale  —  signifie  quelque  chose  de  plus  que  la  centra- 
lisation fédérale,  quelque  chose  d'entièrement  différent.  Nationa- 
liser un  peuple,  cela  n'a  jamais  eu  comme  signification  unique 
centraliser  son  gouvernement.  Peu  à  peu  une  organisation  poli- 
tique, entièrement  nationale,  a  pris  en  Europe  la  signification 
d'une  organisation  unissant  l'autorité  effective  à  certaines  res- 
ponsabilités envers  le  peuple  ;  mais  l'intérêt  national  a  pu  con- 
sister aussi  bien  à  demander  la  décentralisation  que  la  centrali- 
sation. La  Prusse  de  Frédéric  le  Grand,  par  exemple,  souffrait 
d'un  excès  de  centralisation.  Pour  lui  rendre  la  vitalité  nationale, 
tâche  à  laquelle  le  gouvernement  se  consacra  après  les  désastres 
de  1806,  il  fut  nécessaire  de  donner  une  nouvelle  vigueur  aux 
membres  locaux  du  corps  national.  En  ceci,  comme  en  beaucoup 
d'autres  cas  semblables,  l'intérêt  et  le  bien-être  national  furent 
le  but  proposé,  et,  pour  l'atteindre,  une  mesure,  plus  ou  moins 
grande,  de  gouvernement  centralisé,  fut  le  seul  mécanisme 
nécessaire.  La  marche  de  la  centralisation  n'est  pas,  comme 
celle  de  la  nationalisation,  une  transformation  politique  essen- 
tiellement formative  et  éducatrice  Lorsqu'un  peuple  est  en 
voie  de  se  nationaliser,  son  organisation  politique,  économique 
et  sociale,  se  coordonne  avec  ses  besoins  actuels  et  son  idéal 
moral  et  politique.  On  doit  regarder  la  centralisation  gouverne- 
mentale comme  l'un  des  nombreux  moyens  à  prendre,  ou  à  ne 
pas  prendre,  dans  le  but  d'effectuer  ce  dessein.  Comme  tout 
autre  aspect  do  l'organisation  nationale,  il  doit  être  jugé  sur  ses 
fruits.  11  n'y  a  pas  de  présomption  en  sa  faveur,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  présomption  contre  lui.  Qu'une  fonction  donnée  doive 
être,  ou  ne  pas  être,  exercée  par  le  gouvernement  central  dans 
un  système  fédéral,  ce  n'est,  au  point  de  vue  de  la  logique  poli- 
ticiue,  qu'une  question  de  convenance  —  mais  en  laissant  la 
charge  d'en  faire  l'épreuve  à  ceux  qui  proj)osent  de  modifier 
un  arrangement  <iu<'lconc|ue  de  la  Constitution  existante. 
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On  peut  donc  affirmer,  sans  être  accusé  de  paradoxe,  que 
parmi  les  branches  de  l'organisation  nationale  américaine  qui 
ont  le  plus  grand  besoin  d'être  nationalisées,  se  trouve  le  gou- 
vernement central.  Presque  tous  les  membres  du  corps  poli- 
tique américain  ont  été,  à  une  époque  ou  une  autre,  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  détournés  de  leur  mission  pour  servir  des 
intérêts  spéciaux.  Les  gouvernements  des  Etats  et  les  adminis- 
trations municipales  sont  plus  coupables  sous  ce  rapport  que  le 
gouvernement  central,  mais  le  gouvernement  central  a  lui- 
même  de  grandes  fautes  à  se  reprocher  Les  autorités  fédérales 
sont  responsables  de  la  politique  admise  relativement  aux  pen- 
sions militaires,  qui  est  un  des  crimes  les  plus  flagrants  qui 
aient  jamais  été  commis  contre  l'intérêt  national.  Les  autorités 
fédérales  sont  également  responsables  de  l'adoption  des  tarifs 
actuels  en  faveur  d'un  groupe  d'intérêts  spéciaux  et  aux  dépens 
de  la  prospérité  nationale.  Enfin,  les  autorités  fédérales  sont 
responsables  de  la  loi  Sherman  contre  les  Trusts,  dont  l'ins- 
cription dans  le  Recueil  des  Lois  est  un  obstacle  fatal  à  la  dis- 
cussion du  problème  d'agrandissement  corporatif,  au  point  de 
vue  d'une  politique  sincèrement  nationale.  On  pourrait  multi- 
plier ces  exemples;  mais  ils  suffisent  pour  montrer  que  l'idéal 
d'une  relation  constructive  entre  le  principe  national  américain 
et  le  principe  démocratitiue  n'implique  pas  qu'une  partie  quel- 
conque de  la  législation  ou  de  la  politique  soit  nationale  parce 
qu'elle  est  fédérale.  Le  gouvernement  fédéral,  autant  que  les 
gouvernements  des  Etats,  a  été  victime  d'intérêts  spéciaux,  et 
lorsqu'un  groupe  de  fonctionnaires  de  l'Etal  ou  de  la  ville  défend 
efficacement  l'intérêt  ])uhlic  contre  les  intérêts  particuliers  de 
la  machine  ou  des  corp«)ralions  locales,  il  agit  aussi  manifeste- 
ment, sinon  aussi  largement,  pour  le  bien  national,  que  si  son 
O'uvre  dMvail  jirofiter  au  peuple  américain  tout  entier  i..i  iné- 
thr>de  de  nationalisation  ajiplitiuée  à  1  organisation  politique 
américaine  a  pour  objet  de  distrihucr  le  pouxoir  |)oliti(pic  parmi 
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les  fonctionnaires  du  gouvernement  central,  des  gouvernements 
d'États  et  des  administrations  municipales,  de  telle  façon  qu'il 
pourra  être  exercé  d'une  manière  efficace  et  responsable  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  sont  soumis  à  son  action. 

Il  est  bon  d'ajouter,  cependant,  et  sans  attendre  davantage, 
que  dans  les  conditions  actuelles,  et  simplement  comme  ques- 
tion d'opportunité,  le  progrès  national  de  la  démocratie  améri- 
caine exige  une  somme  croissante  d'action  et  de  responsabilité 
centralisées.  Sans  examiner  ici  sous  quel  rapport  et  dans  quel 
but  un  accroissement  du  pouvoir  et  de  la  responsabilité  du 
gouvernement  fédéral  est  désirable  (i),  il  suffit,  pour  l'instant, 
d'insister  sur  ce  point  qu  une  attention  plus  scrupuleuse  aux 
responsabilités  fédérales  existantes,  et  l'augmentation  de  leur 
nombre  et  de  leur  étendue,  est  la  conséquence  naturelle  de 
la  concentration  croissante  de  la  vie  américaine  —  indus- 
trielle, politique  et  sociale.  Le  gouvernement  américain  exige 
plutôt  plus  que  moins  de  centralisation,  précisément  en  rai- 
son de  la  centralisation  croissante  de  l'activité  américaine. 
Les  gouvernements  des  Etats,  que  ce  soit  séparément  ou  par 
quelques  méthodes  praticables  de  coopération,  n'ont  pas  la 
compétence  voulue  pour  traiter  d'une  manière  effective,  dans 
l'intérêt  et  l'esprit  national,  les  graves  problèmes  créés  par 
laugmentution  de  la  richesse  corporative  et  individuelle  et  par 
la  classification  croissante  du  peuple  américain.  Ils  ont,  sans 
doute,  un  rôle  essentiel  à  jouer  dans  l'œuvre  à  entreprendre 
pour  lu  solution  de  ces  problèmes,  et  il  y  a  certains  aspects  de 
la  situation    dans  son  ensemble  que  la    nation  américaine,   en 

(i)  M.  Herbert  Croly  consacre  ,"«  celle  question,  dans  la  suite  île  son  livre,  deux  cha- 
pitre!) qu'il  intitule:  Probli-mes  de  rtconstructiou,  et  où  il  examine  tour  :\  tour  l.i  réforme 
des  institutions  d  l'.tat.  la  réfornic  adnunisiralive,  les  conditions  d  une  action  ellective  de 
l'Etat,  la  reconnaissance  de  Vorg.misation  industrielle,  ses  rôsult.ils.  l'inipAt  et  les  iiu'ga- 
litcs  de  la  ricliCHsc.  l'organisation  du  travail.  Ces  considerations  sont  d'ordre  trop  précis 
et  trop  tecliniiiuc  pour  trouver  jilace  d.iiis  l'édition  fi.m(,Mise.  dont  l'objet  ne  pouv.iil  être 
que  de  faire  cunnaitre  les  vues  gén<iralcs  de  l'autour  et  de  dég.-iger  ce  qui  g-.irdc  pour 
nous  un  intérêt  indépendant  des  diftkultés  particulières  de  la  politique  aiuéricaiae,  je 
veux  dire  ime  pMlosopiiic  de  l'histoire  des  Et.ils  Unis. 
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raison  de  son  organisation  fédérale,  pourra  traiter  beaucoup 
plus  efficacement  que  ne  le  pourra  une  démocratie  strictement 
centralisée  comme  la  France.  Mais  la  part  de  responsabilité 
qui,  à  l'égard  des  problèmes  nationaux  fondamentaux,  tant  au 
point  de  vue  légal  qu'au  point  de  vue  pratique,  incombe  aux 
Etats,  dépasse  la  responsabilité  que  les  gouvernements  de  ces 
Etats  sont  capables  d'assurer  dune  manière  efficace.  Ils  s'effor- 
cent, ou  négligent,  d'accomplir  une  tâche  qu'il  n'est  pas  en  leur 
pouvoir  d'accomplir  avec  quelque  efficacité. 

Le  fait  que  les  Etats  ne  s'acquittent  pas  d'une  manière  con- 
venable de  certaines  fonctions  essentielles,  telles  que  de  main- 
tenir l'ordre  ou  de  rendre  la  justice,  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  les  en  dépouiller.  Les  fonctions  qui  devraient  être 
conférées  au  gouvernement  central  ne  sont  pas  de  celles  qu'il 
arrive  aux  Etats  d'accomplir  mal.  Ce  sont  celles  dont,  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  les  Etats  ne  sauraient  s'acquitter 
d'une  manière  satisfaisante,  telles  que  les  règlements  concer- 
nant le  commerce,  l'organisation  du  travail  et  l'augmentation 
du  contrôle  sur  la  propriété  dans  l'intérêt  public.  Les  meilleurs 
amis  du  gouvernement  local  dans  ce  pays  sont  ceux  qui  cher- 
chent à  confiner  son  activité  dans  les  limites  où  il  peut  agir 
efficacement,  parce  qu'à  cette  condition,  les  Etats  pourront  con- 
tinuer à  être  une  partie  essentielle  d'une  organisation  nationale 
efficiente  et  bien  coordonnée. 

Cep(;ndant  les  propositions  en  vue  d'augmenter  les  pouvoirs 
du  gouvernement  central  sont  rarement  traitées  suivant  leur 
mérite.  La  majorité  des  politiciens  et  des  journaux  s'y  oppose 
comme  à  un  mal  absolu.  Toute  tentative  jjour  prouver  que  la 
distribuli(;n  actuelle  des  responsabilités  engendre  nécessaire- 
ment des  abus  économiques  et  politiques  et  qu  un  accroissement 
de  pouvoir  centralisé  offre  la  seule  chance  d'extirper  ces  abus 
est  considérée  comme  irréalisable.  Si  telle  proposition  serait 
opportune   en  l'espèce,   c'est  ce   «lu'on   n'exaniine  point,   parce 
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que,  au  point  de  vue  traditionnel,  tout  changement  dans  le  sens 
d'un  accroissement  de  centralisation  serait  une  violation  de  la 
démocratie  américaine.  La  centralisation  est  simplement  un 
mal  nécessaire  qui  a  été  porté  aussi  loin  qu'il  devait  l'être,  et 
qui  ne  peut  pas  être  porté  plus  loin  sans  miner  les  fondations 
du  système  américain.  Ainsi  la  théorie  familière  d'un  grand 
nombre  d'excellents  démocrates  américains  est  plutôt  celle  d'une 
relation  contradictoire  que  dune  relation  constructive  entre 
l'idéal  démocratique  et  l'idéal  national.  Là  où  il  s'agit  de  natio- 
naliser davantage,  ils  croient  qu'on  ne  vise  qu'à  centraliser.  Ils 
dénaturent  la  question  ;  mais  en  même  temps  ils  contribuent  à 
la  poser  :  quelle  est  la  relation  fondamentale  des  deux  termes 
nationalité  et  démocratie  ?  Les  raisons  qu'ils  mettent  en  avant 
contre  un  accroissement  de  l'autorité  centralisée  empêcheraient 
d'une  manière  déterminée  et  absolue,  si  elles  continuaient  à 
prévaloir,  une  coordination  graduellement  plus  parfaite  entre 
l'organisation  politique  et  les  besoins  économiques  de  la  nation 
américaine  ou  ses  aspirations  morales  et  intellectuelles.  Con- 
cevoir la  démocratie  de  manière  à  faire  admettre  une  contradic- 
tion entre  l'idéal  démocratique  et  l'idéal  national,  —  rien  n'est 
plus  contraire  au  progrès  national  américain  et,  pour  cette  rai- 
son, plus  contraire  aux  intérêts  réels  de  la  démocratie. 

Certes,  tout  accroissement  du  pouvoir  et  de  la  responsabilité 
centralisés,  opportun  ou  non,  est  nuisible  à  certains  aspects  de 
la  démocratie  traditionnelle  américaine.  Mais,  dans  ce  cas,  la 
faute  en  est  à  la  tradition  démocratique;  et  il  faut  que  la  tradi- 
tion erronée,  propre  à  nous  égarer,  cède  le  pas  à  une  démocratie 
nationale  constructive.  Le  progrès  national  sera  toujours  retardé 
par  ces  idées  trompeuses  et  fausses  et,  ce  qui  est  plus  grave,  il 
n'en  saurait  être  autrement,  parce  que,  au  fond,  des  idées  de 
cette  nature  ne  sont  qu'une  expression  du  fait  que  l'Américain, 
en  moyenne,  est  un  individu  moralement  et  intellectuellement 
incapable  de  se  faire  une  conception  sérieuse  et  consistante  de 
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ses  responsabilités  comme  démocrate.  Une  démocratie  natio- 
nale américaine  doit  toujours  prouver  son  droit  à  un  nouveau 
progrès,  non  seulement  par  le  développement  dune  politique  et 
d  une  méthode  appropriées  aux  circonstances  particulières, 
mais  par  son  habileté  à  triompher  de  l'inévitable  opposition  des 
intérêts  égoïstes  et  des  idées  erronées.  Par  la  logique  de  sa 
position  elle  a  Tofifensive,  de  même  que  la  logique  de  la  position 
de  ses  adversaires  les  contraint  à  un  rôle  de  négation  et  de  pro- 
testation ou  simplement  d'insubordination.  Si  ces  derniers 
venaient  à  l'emporter,  leur  victoire  équivaudrait  à  la  dissolu- 
tion nationale,  par  putréfaction,  révolution,  ou  les  deux  ensemble. 

Sous  l'influence  de  certaines  exigences  pratiques,  il  s'est  déjà 
produit  un  accroissement  dans  l'activité  du  gouvernement  fédé- 
ral. Cet  accroissement  n'a  pas  été  aussi  loin  que  l'efficacité 
nationale  l'exige,  mais  il  a  été  assez  loin  pour  provoquer  des 
explosions  de  protestation  et  d'angoisse  de  la  part  des  «  Démo- 
crates de  la  vieille  école  ».  Ils  prétendent  voir  1  extinction  pro- 
chaine de  hi  démocratie  américaine  dans  ce  qu'ils  dénomment 
le  courant  qui  l'entraîne  vers  la  centralisation.  Des  prédictions 
si  funestes  sont  naturelles,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
absurdes  Le  cours  de  la  politique  américaine  —  le  mouvement 
où  l'entraîne,  sans  autre  guide,  son  instinct —  est  presque  entiè- 
rement le  long  dt;  la  roule  liabituelle;  tout  accroissemeut  effec- 
tif de  centralisation  fédérale  ne  pourra  être  imposé  qu'au  moyen 
des  plu»  violents  efforts.  Le  progrès  accompli  dans  ce  sens  est 
peu  de  chose  en  comparai.son  des  besoins  actuels  d'une  organi- 
sation nationale  efficiente,  et  si  l'on  considère  la  masse  d'inté- 
rêts et  de  ))réjugés  dont  il  a  encore  à  Irioiuphcr,  il  ne  pourra 
avanciT  <|u  à  une  allure  de  colimaçon 

1^1  tradition  <.!  une.*  (l(înu)(rati<^  individualiste  et  provinciale, 
qui  «Ht  le  soutien  j>riii(  ipal  d  une  politique  .mli-nalionale,  n'en- 
veloppe point  de  tins  ^^u  il  laille  rchtli^er  p.ir  une  arlion  agres- 
»ive   Son  i«lcal  s  iiu:arrif  d.ms  ncjtre  sysiènic  ailufl  ft.  |j(jur  con- 
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tinuerà  vivre,  n'exige  pas  autre  chose  qu'une  politique  d'inaction 
enveloppée  dans  un  nuage  de  formules  sacrées.  Les  défenseurs 
et  bénéficiaires  du  système  actuel  —  en  théorie  et  en  pratique 
—  sont  peu  à  peu  obligés  d'assumer  l'inévitable  attitude  du 
Bourbon  traditionnel  et  de  maintenir  les  droits  coutumiers  ou 
légaux,  simplement  parce  qu'ils  sont  coutumiers  et  légaux, 
tout  en  prédisant  les  conséquences  les  plus  épouvantables  si 
l'on  tente  en  rien  de  les  affaiblir.  Les  hommes,  ou  associations 
d'hommes,  qui  possèdent  des  droits  légaux  ou  coutumiers 
opposés  au  bien  public,  défendent  toujours  ces  droits  comme  la 
partie  essentielle  d'un  système  politique,  dont  le  renversement 
serait  un  vrai  désastre  pour  la  prospérité  et  la  sécurité  publiques. 
C'est  le  seul  motif  qu'ils  puissent  invoquer  pour  trouver  une 
excuse  publique  et  plausible  à  leur  opposition.  L'autorité  roA'ale 
et  les  privilèges  de  l'aristocratie  en  France  furent  défendus  pour 
les  mêmes  motifs  en  1789,  et,  comme  l'événement  le  prouva, 
avec  quelque  apparence  de  raison.  De  la  même  manière  le 
contrôle  législatif  partiel  des  corporations  nationalisées,  exercé 
maintenant  par  les  gouvernements  des  Etats,  est  défendu,  non 
pour  la  raison  qu'il  a  été  bien  exercé,  pas  même  pour  la  raison 
plausible  qu'il  peut  être  bien  exercé,  mais  il  est  défendu  presque 
exclusivement  pour  la  raison  que  tout  accroissement  d'autorité 
du  gouvernement  fédéral  est  un  danger  pour  le  peuple  améri- 
cain. Pourtant  le  gouvernement  fédéral  appartient  au  peuple 
américain,  même  plus  complètement  que  les  gouvernements  des 
Ltats,  parce  qu'un  courant  général  d  opinion  publique  peut  agir 
d'une  manière  beaucoup  plus  efficace  sur  l'unique  autorité  fédé- 
rale qu'elle  ne  le  peut,  séparément,  sur  les  nombreuses  autorités 
des  Ktats.  I-es  intérêts  populaires  n'ont  rien  à  craindre  d'une 
mesure  (le  centralisation  fédérale,  qui  confère  au  gouvernement 
fédéral  les  ])ouvoirs  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses 
resjjonsabilités  légitimes  Le  jieuple  américain  ne  pourra  pas,  le 
temps  aidant,  se  laisser  tromper  davantage  par  des  allégations 
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qui  portent  le  témoignage  d'une  origine  si  égoïste  et  se  récla- 
ment de  liens  si  douteux  avec  l'histoire.  Il  faut  que  les  États  et 
les  individus  aient  des  droits  et  des  pouvoirs  qui  leur  permettent 
d'accomplir  leurs  desseins  d'une  manière  efficace  dans  une  orga- 
nisation nationale  bien  ordonnée  et  cohérente;  s'il  en  est  autre- 
ment, qu'on  leur  en  donne  d'autres.  Une  prévention  contre  la 
centralisation  est  aussi  pernicieuse,  en  admettant  que  la  centra- 
lisation soit  nécessaire,  qu'une  prévention  en  sa  faveur.  Tous  les 
droits,  en  vertu  de  la  loi,  sont  des  fonctions  dans  un  organisme 
politique  démocratique,  et  il  faut  qu'on  puisse  les  justifier  par 
leur  utilité  réelle  ou  possible. 

L'idéal  d'une  relation  constructive  entre  la  nationalité  et  la 
démocratie  en  Amérique  est,  en  vérité,  équivalent  à  une  nou- 
velle Déclaration  d'Indépendance.  Il  affirme  que  le  peuple 
américain  est  libre  d'organiser  sa  vie  politique,  économique  et 
sociale  au  service  d'un  but  démocratique,  vaste,  élevé  et  d'une 
immense  portée.  En  ce  moment,  il  existe  une  forte  tendance, 
presque  dominante,  à  regarder  la  Constitution  actuelle  avec  une 
terreur  superstitieuse  et  à  reculer  avec  horreur  à  l'idée  de  la 
modifier  même  dans  le  plus  petit  détail.  C'est  cette  crainte 
superstitieuse  de  changer  les  parties  les  plus  in.signifiantes  de  la 
structure  légale  fondamentale,  qui  a  fait  accepter  le  grand  asser- 
vissement de  l'esprit  américain.  Si  un  culte  aussi  abject  du 
précédent  légal,  en  tant  (jik'  précédent  légal,  doit  se  maintenir, 
il  faudra  adapter  l'idée  amériraine  aux  lignes  rigides  et  étroites 
fie  quelques  formules  législatives  ;  l'homme  de  loi  dominera  l'es 
prit  américain,  comme  il  a  dominé  autrefois  l'esprit  juif  Mais  ce 
culte  ne  se  maintiendra  pas.  si  l'on  peut  ami*ner  le  peuple  améri- 
cain à  comprendre  et  à  croire  que  l'organisation  politique  natio- 
nale américain»*  devrait  avoir  une  relation  constructive  avec  son 
but  démorrati«iue  Un  tel  idéal  révèle  aussitôt  l'opportunité 
réelh*  et  la  responsaltilit*'-  r('clle  «le  l;i  (ItMiiorriitie  atiK-ricaine. 
Il  proilanH'  qu'il   faut  à  la  deinocralii'  li'  iiKMaiiisinc  dime  orga- 
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nisation  nationalisée  et  quelle  ne  peut  être  guidée  sûrement 
que  par  l'intérêt  national;  c'est  dire  que  son  objet  est  la  réali- 
sation de  l'idéal  démocratique.  Il  déclare  aussi  qu'à  la  longue, 
dans  la  mesure  où  les  Américains  refuseront,  par  timidité 
ou  superstition,  d'accepter  leur  opportunité  et  responsabilité 
nationales,  ils  ne  mériteront  pas  le  nom  d'hommes  libres  ou  de 
loyaux  démocrates.  Il  vient  un  moment  dans  l'histoire  de  toute 
nation  où  son  indépendance  d'esprit  s'évanouit,  à  moins  qu'elle 
ne  s'affranchise  en  quelque  mesure  de  ses  illusions  tradition- 
nelles; ce  moment  approche  pour  le  peuple  américain.  Il  devra 
saisir  l'occasion  d'un  avenir  meilleur  ou  bien  devenir  une  nation 
dont  l'esprit  se  contente  de  répéter  indéfiniment  le  rythme 
monotone  de  son  passé. 
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LE    PEUPLE    ET    LA    NATION 


Au  commencement  de  cette  discussion,  il  a  été  déclaré  que  la 
souveraineté  du  peuple  était  la  condition  essentielle  de  la  démo- 
cratie. Après  avoir  vu  comment  un  idéal  démocratique  peut  servir 
de  principe  constructeur,  on  ne  saurait  mieux  conclure  qu'en 
définissant  le  sens  de  l'expression  «  souveraineté  populaire  »,  de 
manière  qu'il  puisse  s'accorder  avec  une  interprétation  natio- 
naliste de  la  démocratie.  Le  peuple  est  souverain;  mais  qui  est 
le  peuple  et  qu'est-il?  Comment  une  souveraineté  à  tètes  mul- 
tiples peut-elle  s'exercer?  Répondrons-nous  avec  Bismarck  que 
«  le  vrai  peuple  est  une  multitude  invisible  d'esprits,  la  nation 
d'hier  et  celle  de  demain  »?  Une  telle  réponse  ne  plaît  guère 
aux  gens  qui  vivent  aujourd'hui  D'un  autre  côté,  pouvons-nous 
répondre  que  le  peuple  souverain  est  constitué  par  une  majo- 
rité de  hasard  qui  se  trouve  dominer  le  gouvernemenl.  et  que 
les  décisions  et  les  actions  de  la  majorité  sont  inévitablement  et 
sans  exception  démocratiques?  Une  telle  assertion  de  la  doctrine 
de  la  souveraineté  du  peuple  conférerait  l'aulorilé  souveraine 
absolue  à  une  seule  partie  du  j)euple.  Le  principe  de  la  majorité, 
sous  certaines  conditions  expresses,  est  un  élément  nécessaire 
de  toute  organisation  démocratique  pratique;  mais  les  actions 
ou  décisions  d'urx*  niajorit(''  ne  doivent  pas  .ivoir  une  autorité 
morale  l'i  nationale  obligatoire,  le  principe  île  la  majorité  n'est 
qu  un    moyfn   |)our    atlcindr*'     un    but    extrèni(Mn«'nl    difficile, 
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éloigné  et  compliqué;  c'est  un  rouage  particulièrement  exposé 
à  se  détraquer.  Ses  tendances  arbitraires  et  dangereuses  peuvent, 
en  fait,  être  réprimées  de  bien  des  manières  effectives  et  légi- 
times, dont  la  plus  efficace  est  le  culte  de  cette  tradition,  en 
partie  exprimée  dans  quelque  corps  de  loi  fondamentale,  que  le 
vrai  peuple,  ainsi  que  Bismarck  l'a  déclaré,  est.  en  quelque 
sorte,  une  multitude  invisible  d'esprits  —  la  nation  d'hier  et 
celle  de  demain,  organisée  pour  sa  mission  nationale  histo- 
rique. 

L'expression  «  souveraineté  du  peuple  »,  est,  par  conséquent, 
pour  nous  Américains,  équivalente  à  l'expression  «  souverai- 
neté nationale  ».  Le  peuple  n'est  pas  souverain,  en  tant  qu'in- 
dividu. Il  n'est  pas  souverain  en  raison  et  en  morale,  même 
lorsqu'il  forme  une  majorité.  Il  n'est  souverain  qu'en  tant  qu'il 
réussit  à  atteindre  et  à  exprimer  un  but  collectif;  mais  il  n'existe 
pas  de  route  royale  et  acceptée  par  tous  pour  arriver  ainsi  à 
une  volonté  collective  :  le  meilleur  moyen  que  puisse  prendre 
un  peuple  démocratique  pour  affirmer  son  autorité  souveraine, 
avec  un  effet  moral  complet,  c'est  de  chercher  la  plénitude  et 
la  stabilité  de  la  vie  nationale.  Le  peuple  est  souverain,  en  tant 
que  ses  membres  sont  unis  en  communion  desprit  et  de  dessein  ; 
et  cette  communion  existe  dans  la  mesure  où  ils  sont  fidèles 
mutuellement  à  leur  passé  commun  et  aux  promesses  de  leur 
avenir.  Ces  promesses  peuvent  quelquefois  exiger  une  renon- 
ciation partielle  au  passé  et  un  sacrifice  partiel  de  certains  inté- 
rêts présents  ;  mais  les  froissements  inévitables  que  causent  de 
tels  sacrifices  peuvent  être  adoucis  par  des  sentiments  réci- 
proques de  loyauté  et  de  bonne  foi  Des  sacrifices  de  traditions 
et  d  intérêts  ne  peuvent  être  exigés  qu'à  la  condition  de  contri- 
buer au  but  national,  à  la  création  graduelle  d'un  type  plus 
élevé  de  vie  individuelle  et  sociale.  D'où  il  résulte  qu'un  accrois- 
sement effectif  de  cohérence  nationale  est  favorable  au  but  c(ue 
se  propose  la  démocratie  —  à  l'expression,  nioralemeni  cl  intcl- 


LES  PBOMESSES  DE  LA    VIE  AMEBIC  AISE. 

lectuellement  péremptoire,  de  la  volonté  populaire  souveraine. 
La  préparation  et  le  fonctionnement  d'une  telle  volonté  ont 
une  relation  constructive  avec  l'accomplissement  graduel  de 
l'œuvre  d'amélioration  individuelle  et  sociale. 

Des  formes  de  démocratie  peu  désirables  et  inadéquates 
cherchent  toujours  à  se  dispenser,  d'une  manière  ou  dune  autre, 
de  cette  ennu3'euse  manière  d'obtenir  une  volonté  souveraine 
moralement  péremptoire.  Nous  autres  Américains,  nous  avons 
assimilé  la  démocratie  à  certains  droits  politiques  et  civils 
existants  et  nous  avons,  en  conséquence,  des  tendances  à  croire 
que  tout  l'idéal  démocratique  se  borne  à  exercer  et  conserver 
ces  droits.  Cette  erreur  a  été  commise  sous  sa  forme  la  plus 
grossière,  lorsque  Stephen  A.  Douglas  confondit  les  ordres  de 
la  souveraineté  populaire  avec  le  vote  d'une  majorité  de  quel- 
ques centaines  de  «  squatters  »  dans  un  État  de  frontière,  et 
lorsqu'il  affirma  que,  suivant  les  principes  démocratiques,  de 
telles  expressions  de  la  volonté  du  peuple  devaient  être  accep- 
tées comme  définitives.  Une  méprise  analogue  se  cache  dans 
toutes  les  formes  statiques  de  la  démocratie.  Le  don  et  l'exercice 
de  droits  politiques  et  civils  ne  sont  qu'une  méthode  d'organisa- 
tion, dont  l'emploi,  convenablement  subordonné  aux  fins  ultimes 
de  la  démocratie,  peut  accomplir  en  action  quelque  chose  de 
semblable  à  l'autorité  de  la  volonté  souveraine  populaire.  Mais 
s'attacher  aux  détails  d'une  telle  organisation  comme  étant 
l'essence  même  de  la  démocratie,  c'est  dénaturer  entièrement 
le  principe  de  la  souveraineté  démocratique  nationale.  A  ce 
point  de  vue,  le  Bourbon,  qui  désire  voir  se  conserver,  dans 
tout  son  manque  d'intégrité,  le  système  existant,  avec  ses  adap- 
tations défectueuses  et  ses  contradictions,  commet  une  erreur 
semblable  k  celle  du  radical,  qui  désire  en  vertu  d'un  vote  de 
in;ijf)rité  d('-truirc  quelque  jjartie  essentielle  do  l'édifice  social. 
Tous  les  deux  ont  l'idée  que  l'on  peut  invoquer  toute  l'autorité 
morale  et  nalion.iie  du  princijie  démdcratique  on  favour  d'insti- 
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tutions  déjà  existantes  ou  de  desseins  susceptibles  d'exécution 
immédiate. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  démocrates  qui  croient  que  l'on 
pourrait  obtenir  une  démocratie  parfaite  sans  avoir  recours  à 
aucun  mécanisme  politique.  L'idée  que  l'on  peut  réaliser  un 
type  plus  élevé  de  vie  en  commun  par  un  acte  de  foi  suprême 
devra  toujours  tenter  les  hommes  qui  unissent  des  aspirations 
sociales  à  une  foi  religieuse  profonde.  C'est  une  conception  de 
la  démocratie  plus  digne  et  plus  sérieuse  que  la  conception 
conventionnelle  américaine  d'un  système  de  droits  légalement 
constitués  et  également  exercés,  qui  aboutissent  fatalement  à  la 
prospérité  matérielle.  Avant  qu'il  soit  possible  de  faire  un  grand 
pas  dans  le  sens  d'un  perfectionnement  de  la  démocratie,  le 
mouvement  démocratique  constructif  devra  obtenir  un  appui 
plus  effectif  de  la  part  de  la  discipline  scientifique  et  de  la  foi 
religieuse.  Toutefois  le  triomphe  de  la  démocratie  de  Tolstoï 
aurait,  dans  le  temps  présent,  des  résultats  plus  pernicieux 
que  le  triomphe  de  la  démocratie  de  Jefferson.  Tolstoï  a  sim- 
plement donné  une  version  nouvelle  et  exaltée  de  l'antique 
doctrine  de  non-résistance,  laquelle,  quand  elle  fut  proclamée 
par  Jésus,  se  rapportait  de  la  manière  la  plus  littérale  à  un 
autre  monde.  Dans  ce  monde-ci  la  foi  ne  peut  pas  se  passer  de 
pouvoir  ni  d'organisation.  La  conversion,  soudaine  et  immé- 
diate, d'hommes  non  régénérés,  passant  d'une  condition  de 
violence,  d'égoïsme  et  de  péché  à  une  condition  de  béatitude  et 
d'amour  fraternel  ne  peut  être  relativement  durable  qu'en 
vertu  d'un  exclusivisme.  L'expérience  religieuse  de  notre  race 
a  suffisamment  témoigné  de  la  permanence  de  la  loi.  Un  indi- 
vidu peut  être  èvangélisé  pendant  toute  une  vie.  Un  groupe 
d'hommes  peut  être  èvangélisé  pendant  un  grand  nombre  dan- 
nées.  Des  multitudes  d'hommes  ne  peuvent  l'être  que  pendant 
quelques  heures.  Aucune  foi  ne  peut  accomplir  de  conquêtes 
sociales  relativement  stables,  si  elle  n'est  pas  établie  par  l'ha- 
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bitude,  définie  par  la  pensée  et  consolidée  par  Torganisation. 
D'ordinaire,  la  foi  elle-même  languit  et  s'affaiblit,  plus  tard,  en 
raison  du  mauvais  air  respiré  dans  sa  propre  maison.  Elle  ne 
peut  manquer,  en  vérité,  de  perdre  son  initiative  et  sa  vigueur, 
à  moins  qu'elle  n'ait  la  ressource  de  faire  appel,  de  temps  à 
autre,  à  quelque  source  correspondante  d'enthousiasme  et  de 
dévouement.  Mais  avec  l'appui  d'une  organisation  efficace,  il 
est  possible  quelle  survive,  tandis  que  si  elle  n'a  pas  pris  corps 
en  ce  monde,  elle  est  condamnée  à  périr  inévitablement  au 
sens  que  ce  monde  donne  au  mot.  La  démocratie,  en  tant  qu'elle 
va  avec  le  mouvement  de  la  vie  dans  la  direction  de  la  frater- 
nité humaine,  a  demandé,  comme  les  autres  croyances,  une 
organisation  efficace  et  une  racine  dans  la  nature  hmaine  ordi- 
naire; et  ce  qui  lui  assure  une  telle  organisation,  c'est  le  progrès 
du  développement  national  —  à  condition,  naturellement,  que 
la  nation  soit  libre  de  devenir  sincèrement  et  à  fond  une  démo- 
cratie. 

Une  démocratie  organisée  en  nation  et  pénétrée  de  l'esprit 
national  cherchera  par  des  expériences  et  une  discipline  à 
atteindre  le  but  que  Tolstoï  voulait  atteindre  par  un  acte  de  foi, 
immédiat  et  miraculeux.  Les  exigences  d'un  tel  enseignement 
api^ellent  fréquemment  des  mesures  coercitives  ;  mais  quel  ensei- 
gnement n'y  est  pas  obligé?  Une  nation  ne  peut  pas  simplement 
congédier  ses  citoyens  non  régénérés;  les  hommes  les  meilleurs 
d'une  nation,  comme  de  toute  société  politique,  ne  peuvent 
échapper  à  la  r('spf)nsay>ilité  que  le  fait  du  défaut  de  r(''généra- 
tion  humaine  impose  au  groupe  entier.  Lorsque  les  hommes 
furent  parvenus  à  uncertain  degré  de  civilisation,  il  leur  arriva 
fréfjuenim<?nt  de  craindre  que  les  grossières  conditions  de 
l'association  politique  n(j  fussent  inconciliables  avec  les  formes 
les  plus  hautes  et  les  plus  fru<'tueuses  de  la  vie  sociale,  et  ils 
cherchèrent  différents  moyens  pour  améliorer  la  ruialilé  de 
I'aHsociation  en  riHrécissanl  sa  bast*.  Ils  essayèrent  de  fonder  de 

^    i22    ^ 


LE  PEUPLE  ET  LA  NATION. 

petites  communautés  de  saints,  unis  entre  eux  uniquement  par 
des  liens  moraux  et  religieux,  et  qui,  de  cette  manière,  s'affran- 
chissaient des  hasards,  des  distractions  et  de  la  violence  insé- 
parables de  l'association  politique.  De  telles  communautés  ont, 
à  différentes  époques,  brillamment  réussi,  mais  leur  succès  n'a 
pas  été  durable.  Il  est  impossible  d'échapper  au  côté  politique 
de  la  vie  en  commun.  A  mesure  que  l'organisation  politique 
gagnait  en  prospérité,  en  efficacité  et  en  dignité,  les  associations 
religieuses  particulières  perdaient  leur  indépendance  et  leur 
pouvoir.  Même  la  plus  puissante  des  associations  religieuses 
du  monde,  l'Eglise  Catholique,  a  soutenu  contre  l'autorité  poli- 
tique une  lutte  inégale,  et  il  est  probable  qu'elle  en  arrivera, 
plus  tard,  dans  la  suite  des  temps,  à  occuper,  en  regard  des  pou- 
voirs politiques,  une  position  analogue  à  celle  de  l'Eglise 
Grecque  ou  de  l'Eglise  Anglicane.  Le  dernier  mot  doit  rester 
à  l'autorité,  qui,  s'il  est  nécessaire,  peut  forcer  le  peuple  à 
obéir,  et  tout  projet  d'association  qui  cherche  à  ignorer  le  rôle 
que  la  force  physique  joue  dans  la  vie  est  nécessairement  incom- 
plet. De  même  qu'autrefois  l'emploi  irresponsable  et  insignifiant 
du  pou\oir  politique  créa  le  besoin  d'associations  religieuses 
spéciales,  indépendantes  de  l'Etat,  de  même,  maintenant,  l'em- 
ploi responsable,  déterminé  et  efficace  de  la  force  physique, 
caractéristique  des  nations  modernes,  a  rendu,  à  son  tour,  une 
telle  indépendance  moins  nécessaire  et  tend  à  attribuer  à  l'Eglise 
une  fonction  différente.  Une  base  d'association  plus  étroite  que 
l'ensemble  complexe  des  pouvoirs  et  des  intérêts  humains  ne 
peut  pas  servir.  L'organisation  nationale  fournit  cette  base  La 
perversité  de  la  nature  humaine  pourra  la  faire  finalement 
échouer;  mais  elle  n'échouera  j)as  ])Our  avoir  omis  i[uclqu'un 
des  éléments  qui  doivent  nécessairement  entrer  dans  la  com- 
position d'une  association  humaine  permanente  et  féconde.  Tant 
qu'elle  remplit  ses  devoirs  de  responsabilité,  elle  offre  une  pro- 
tection sûre  contre  les  puissances  de  déprédation  au  dedans  et 
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au  dehors.  Elle  pourvoit  d'une  manière  convenable  à  la  liberté 
individuelle,  à  la  discipline  physique,  morale  et  intellectuelle 
et  à  la  stabilité  sociale.  Elle  a  des  récompenses  à  offrir  ou  des 
rigueurs  à  exercer,  suivant  les  cas  ;  et  avec  ses  fondations  soli- 
dement établies  dans  le  passé,  ses  fenêtres  et  ses  porches  s'ou- 
vrent sur  un  avenir  meilleur.  Son  action  normale  tend  d'une 
manière  continue,  si  elle  est  très  lente,  à  diminuer  la  distance 
entre  l'idéal  de  fraternité  humaine  et  les  conditions  politiques, 
économiques  et  sociales,  auxquelles  les  hommes,  à  n'importe 
quelle  époque,  se  soumettent  pour  vivre  en  commun. 

C'est  la  vérité  à  laquelle  les  Américains  patriotes  devraient 
s'attacher  fermement.  La  nation  moderne,  particulièrement  en 
tant  quelle  organise  la  démocratie,  constitue  le  meilleur 
mécanisme,  jusqu'ici  connu,  pour  élever  le  niveau  de  l'associa- 
tion des  hommes.  Elle  enseigne  en  réalité  aux  hommes  quels 
doivent  être  leurs  sentiments,  ce  qu'ils  doivent  penser  et  ce 
qu'ils  doivent  faire,  pour  vivre  ensemble  amicalement  et  utile- 
ment. La  valeur  de  cet  enseignement  pour  ses  desseins  actuels 
est  augmentée  par  ses  imperfections  mêmes,  parce  que  celles-ci 
proviennent  inévitablement  des  imperfections  de  la  nature 
humaine  Les  hommes  étant  imparfaits,  tout  effort  honorable 
entraîne  des  conséquences  de  lutte  et  de  risques.  Les  héros  de 
la  lutte  doivent  maintenir  leur  œuvre,  et  même  quelquefois 
obtenir  l'objet  de  leurs  efforts,  en  employant  la  force.  L'agent 
de  police  et  le  soldat  continueront,  pendant  une  période  indé- 
finie, d'être  les  gardiens  de  ces  écoles  que  sont  les  nations,  et 
les  nations  n'ont  aucune  raison  d'avoir  honte  de  ce  fait.  Cela  ne 
fait  qu'exprimer  symboliquement  toute  l'étendue  de  leurs  respon- 
sabilités, à  savoir  qu'elles  ont  à  résoudre  le  problème  de  l'im- 
perfection et  d«;  l'insuffisance  humaines  .sous  toutes  ses  formes, 
—  qu'elles  ne  peuvent  éluder  le  problème  en  ne  permettant  qu'aux 
seuls  bons  garçons  de  fréquenter  l'école.  —  qu'elles  ne  peuvent 
même  pas  le    rendre  moins  difficile  cv\  établissant  une  tlistinc- 
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tion  trop  rigoureuse  entre  les  bons  et  les  méchants  garçons.  La 
fréquentation  par  tous,  sans  distinction,  de  ces  écoles  nationales, 
si  elle  doit  être  instructive,  implique  une  conséquence  pratique 
de  suprême  importance.  Chacun  à  lintérieur  de  l'école,  maîtres, 
professeurs,  élèves,  portiers,  vieux  et  jeunes  élèves,  bons  et 
mauvais  élèves,  doit  avoir  pour  les  autres  des  sentiments  de 
loyauté  indestructible.  Cette  loyauté  n'est  que  l'aspect  subjectif 
de  leur  association  mutuelle  inévitable  ;  c'est  simplement  l'affir- 
mation que,  puisqu'ils  forment  un  corps  en  ce  monde,  ils  doivent 
tous  vivre  ou  mourir,  vaincre  ou  succomber,  ensemble.  L'exis- 
tence d'une  loyauté  invincible  est  une  condition  de  la  perpétuité 
de  l'école.  L'homme  qui  se  croit  sage  est  toujours  tenté  d'ignorer 
ou  de  déprécier  les  frères  qu'il  estime  être  des  sots.  L'homme 
qui  se  croit  bon  est  toujours  activement  tenté  de  détester  les 
frères  qu'il  croit  pervers.  L'homme  qui  veut,  à  tout  prix,  n'en 
faire  qu'à  sa  tête,  ne  voit  dans  ses  frères  que  des  amis  ou  des 
ennemis.  L'enseignement  de  l'école  nationale  tend  à  diminuer 
ces  causes  de  désaccord  et  de  déloyauté.  Il  a  pour  tendance  de 
transformer  le  patriotisme  traditionnel  de  chacun  en  dévouement 
patient  à  l'idéal  national,  en  loyauté  patiente  vis-à-vis  de  ses 
compatriotes,  qu'il  doit  considérer  comme  la  substance  visible 
et  indispensable  au  moyen  de  laquelle  cet  idéal  doit  être 
exprimé. 

En  caractérisant  comme  nous  venons  de  le  faire  une  nation 
démocratique,  nous  touchons  à  la  différence  décisive  entre  une 
nation  qui  aspire  à  être  complètement  démocratique  et  une  nation 
qui  se  contente  de  ne  l'être  qu'à  moitié.  Dans  la  nation  demi- 
démocratique,  le  dévouement  à  l'idéal  national  ne  sanctifie  pas 
au  même  degré  la  relation  de  senlimcni  et  d'idée  qui  doit  unir 
le  citoyen  à  ses  compatriotes  La  loyauté  que  demande  l'idéal 
national  d'un  tel  pays  peut  impliquer  une  attitude,  en  partie 
déloyale  et  soupçonneuse,  vis-à-vis  d'un  grand  nombre  des  asso- 
ciés   politiqu(^s     Les   iiuérêls  populaires   et  nationaux  doivent 
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nécessairement  diverger  en  quelque  mesure.  Dans  une  démo- 
cratie nationalisée  ou  une  nation  démocratique,  le  dilemme  cor- 
respondant est  mitigé.  L'intérêt  du  peuple  ne  peut  avoir  son 
expression  efficace  que  dans  une  politique  et  une  organisation 
nationales.  Lintérèt  national  est  simplement  une  expression 
plus  cohérente  et  plus  favorable  de  l'intérêt  du  peuple.  Sa  con- 
sistance, en  tant  qu'il  est  consistant,  vient  de  ce  qu'il  reflète 
une  condition  plus  humanisée  de  la  nature  humaine.  Il  s'accroît 
en  même  temps  que  saccroît  la  puissance  de  ses  citoyens  à  éta- 
blir entre  eux  des  rapports  de  bon  vouloir  et  de  sentiments 
lovaux,  et  il  ne  peut  s'accroître  qu'en  renversant  les  obstacles 
qui  s'opposeraient  à  ces  bons  rapports  et  à  ces  sentiments. 

J.a  responsabilité  et  la  loyauté  dont  les  citoyens  dune  nation 
démocratique  doivent  avoir  entre  eux  le  sentiment  ont  un  vaste 
champ  et  rien  ne  doit  les  faire  fléchir.  xMais  la  conduite  qu'exige 
à  un  moment  donné  le  bien  national  doit,  naturellement,  être 
examinée  avec  un  soin  spécial.  Des  actes  de  la  politique  natio- 
nale ])euvent  être  avantageux  à  certains  citoyens  et  nuisibles  à 
d'autres,  suivant  leurs  intérêts  spéciaux  et  leurs  opinions.  Les 
citoyens,  dont  les  intérêts  et  les  idées  ont  à  souffrir  de  ce  fait, 
ont  le  droit  —  et  on  devrait  leur  en  assurt^r  toute  la  lilierté  — 
de  protester  de  la  manière  la  plus  persistante  et  la  plus  vigou- 
reuse. La  nation  peut,  cependant,  de  son  côté,  exiger  que  ces 
protestations,  jiour  être  écoutées  et  respectées,  soient  obligées 
do  se  conformer  à  certaines  conditions.  Elles  ne  doivent  point 
être  portées  jusqu'au  point  de  refuser  obéis.sance  k  la  loi.  Lorsque 
des  intérêts  j)rivés  .sont  lésés,  en  raison  de  la  politique  natio- 
nale, les  protestataires  doivent  ])()UV(^ir  prouvc^r  ^\u^^  ces  pr(''ju- 
dices  ne  sont  pas  nécessaires,  ou  bien  f|u'ils  sont  nuisibles,  à 
un  intérêt  publie  («ssentiel.  Une  tell<>  ])rotestation  doit  trouver 
une  sanction  finale  dans  un  groupe  d'idées  démorratifiues  cons- 
trurtives  Knfin  la  protestation  ne  dnii  );nnais  servir  d'excuse 
à  l'injustice  personnj'lle  ou  à  la  trahison  ii.iiinnale    Même  au  cas 
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OÙ  la  politique  nationale  se  montrerait  indifférente  aux  intérêts 
fondamentaux  d'une  nation  démocratique,  comme  le  fut  celle 
des  Etats-Unis  de  1820  à  i860,  l'obligation  d'une  bonne  foi 
patiente  de  la  part  des  protestataires  n'en  est  pas  pour  cela  dimi- 
nuée. Leurs  protestations  peuvent  être  aussi  vives  et  persistantes 
que  l'exige  l'erreur  commise.  Les  partisans  de  la  politique  erronée 
peuvent  être  critiqués  de  la  manière  la  plus  énergique  et  impi- 
toyablement démasqués.  Aucun  effort  ne  devrait  être  épargné 
pour  assurer  l'adoption  d'une  politique  plus  véritablement  natio- 
nale. Mais,  en  dehors  de  tout  cela,  il  reste  une  responsabilité 
plus  profonde  —  celle  de  se  conduire  envers  ses  compatriotes 
avec  une  entière  bonne  foi,  de  telle  sorte  que  les  différences 
d'intérêt,  de  conviction  et  de  but  moral  puissent  servir  d'auxi- 
liaires pour  amener  une  meilleure  entente  et  un  loyalisme  plus 
ferme. 

Si  une  politique  nationale  attaque  l'intégrité  de  l'idée  natio- 
nale, comme  le  fit,  pendant  un  certain  temps,  celle  de  la  nation 
américaine,  sa  méprise  doit  sûrement  entraîner  certaines  consé- 
quences désastreuses,  et  c'est  à  travers  ces  con.séquences  que 
se  fait  jour  ordinairement  la  nécessité  d'une  discipline  natio- 
nale. L'école  de  la  nation  est,  naturellement,  la  vie  nationale. 
Tant  que  l'école  est  dirigée  convenablement,  les  méthodes  d'en- 
seignement sont,  si  vous  voulez,  pédagogiques  ;  mais  si  les 
maîtres  sont  aveugles  ou  négligents,  si  les  écoliers  sont  indo- 
ciles, il  reste  comme  ressource  les  méthodes  plus  pénibles  et 
plus  coûteu.ses  de  l'enseignement  de  la  nature.  Une  erreur 
sérieu.se  sera  suivie  de  sa  pénalité  inévitable,  proportionnée  à 
l'aveuglement  et  à  la  perversité  qui  en  ont  été  l'origine,  et  par 
la  suite  la  prospérité  de  l'avenir  du  pays  dépendra,  en  partie, 
(le  la  capacité  de  l'intelligence  nationale  à  faire  remonter  la 
pénalité  à  sa  cause  et  à  fixer  la  responsabilité.  Quels  que  soient 
les  sentiments  de  loyauté  qu'éprouvent  les  uns  envers  les  autres 
les    différents   membres   d'un    corps    national,    leur    bonne   foi 
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mutuelle  mourra  d'épuisement  à  moins  que  quelques-uns  d'entre 
eux  n'aient  l'intelligence  de  faire  remonter  les  maux  de  la  nation 
à  leurs  causes  propres,  et  le  courage  sincère  de  soutenir  les 
mesures  nécessaires  pour  y  remédier.  Il  faudra  qu'à  quelque 
point  de  ce  développement,  le  patriotisme  désintéressé  et  la 
bonne  foi  reçoivent  l'appui  de  connaissances  intellectuelles 
approfondies.  Un  peuple  échappe  à  maintes  perversions  coû- 
teuses, lorsque  les  instituteurs  officiels  sont  sages  et  que  les 
élèves  ne  sont  ni  paresseux,  ni  vagabonds,  ni  indociles;  mais 
si  les  cours  sont  faits  d'une  manière  insensée,  ou  si  les  élèves 
refusent  d'apprendre  les  leçons,  l'école  ne  retrouvera  plus  sa 
valeur  disciplinaire  convenable  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  levé 
de  nouveaux  maîtres,  qui  comprennent  à  la  fois  Terreur  et  ses 
conséquences,  et  qui  puissent  exercer  sur  leurs  élèves  une  auto- 
rité effective. 

La  loyauté  et  la  responsabilité  mutuelles,  comprises  et  incul- 
quées dans  une  école  nationale,  dépendent,  en  conséquence, 
pour  atteindre  leur  expression  efficiente,  de  la  somme  de  savoir 
et  d  intelligence  qu'elles  enveloppent.  Le  progrès  de  l'éducation 
nationale  signifie,  non  seulement  une  discipline  de  la  volonté 
du  peuple,  mais  une  instruction  propre  à  développer  sa  capa- 
cité de  tirer  des  conclusions  de  l'expérience  nationale,  de  telle 
sorte  que  la  conscience  nationale  parvienne  peu  à  peu  à  un 
état  d'esprit  édifiant,  lui  permettant  d'envisager  los  problèmes 
qui  l'intéressent  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  Ces  problèmes 
sont  toujours  étroitement  liés  aux  problèmes  qui  ont  reçu  une 
solution  plus  ou  moins  complète,  au  cours  de  l'histoire  natio- 
nale. Le  recueil  des  leçons  pratiques  qui  peuvent  être  tirées  de 
cette  histoire  est  la  meilleure  prépanilion  possible  aux  néces- 
sités pressant(îs  du  ])résent  et  de  l'avtînir  Cette  histoire  exige 
une  lecture  attentive  et  sérieuse.  L'expérience  nationale  est 
toujours  étrangement  mêlée.  Les  succès  mémos  de  notre  passé, 
tels   que    l'organisation    fédérale,   contienncni   beaucoup  d'élé- 
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ments  douteux,  demandant  à  être  démêlés  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux.  Même  les  pires  ennemis  de  notre  intégrité  natio- 
nale, comme  les  planteurs  du  Sud,  offrent,  sous  quelques  rap- 
ports, un  exemple  politique  édifiant  à  une  démocratie  désinté- 
ressée. Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  nations  commettent  de 
graves  erreurs  pour  apprendre  des  leçons  précieuses.  Toute 
action  nationale,  si  insignifiante  soit-elle,  qui  est  examinée  de 
près,  avec  sincérité,  peut  augmenter  le  fond  de  la  discipline 
intellectuelle  nationale  —  dont  le  résultat  devrait  être  de 
former  un  tout  constamment  plus  cohérent,  au  moyen  des  élé- 
ments divers  de  la  composition  nationale  —  au  moyen  des 
conditions  sociales  et  économiques,  du  stock  des  opinions 
nationales  et  de  l'idéal  national  essentiel.  C'est  cet  idéal  national 
essentiel  qui  fait  qu'il  n'est  pas  désirable  pour  la  conscience 
nationale  de  trop  s'appuyer  sur  le  passé  ou  de  faire  trop  de  cas 
des  leçons  de  la  seule  expérience.  La  grande  expérience  acquise 
par  une  nation  démocratique  doit  être  précisément  un  effort 
patient  en  vue  de  réaliser  son  idéal  démocratique,  effort  qui 
doit  façonner  l'histoire  autant  que  dépendre  de  ses  leçons.  La 
fonction  de  l'intelligence  politique  et  patriotique ,  relative- 
ment à  l'accomplissement  de  la  Promesse  nationale,  doit  être 
de  préparer  des  moyens  pour  assurer  son  succès  —  moyens 
qui,  tout  en  se  reliant  au  passé,  utilisent  l'occasion  présente 
et  font  faire  un  pas  en  avant  à  la  cause.  C'est  à  la  fois  une 
œuvre  de  critique,  d'expérience  et  de  ferme  propos.  Des 
erreurs  seront  commises,  qui  seront  corrigées  ou  mises  à  profit. 
Des  succès  seront  obtenus  et  leurs  effets  devront  être  froide- 
ment estimés  et  examinés  avec  soin  L'œuvre  ne  sera  jamais 
complètement  achevée,  mais  le  progrès  pénible  et  laborieux 
sera,  pour  chaque  génération,  une  affirmation  triomphante  de 
l'idéal  démocratique  nationalisé  comme  du  seul  principe  poli- 
tique et  social  réellement  adéquat. 
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La  logique  d'un  idéal  démocratique  national  et  les  responsa- 
bilités dune  carrière  nationale  dans  le  monde  entraînent  un 
certain  nombre  de  conséquences  bien  définies,  en  ce  qui  regarde 
la  politique  étrangère  américaine.  Elles  impliquent,  en  fait, 
une  conception  de  la  place  qu'occupe  une  nation  démocratique 
à  l'égard  des  autres  nations  civilisées,  différente  de  celle  qui  a 
jusqu'ici  régné  dans  ce  pays.  En  raison  de  leur  situation  géo- 
graphique et  de  leurs  institutions  démocratiques,  les  Américains 
ont  revendiqué  et  revendiquent  encore  le  droit  de  conserver,  dans 
une  grande  mesure,  leur  isolement  et  leur  indépendance  natio- 
nale ;  mais  cette  prétention  aurait  pu.  il  y  a  quelques  généra- 
tions, se  défendre  mieux  que  maintenant.  11  est  indiscutable 
que  la  situation  géographique  des  Etats-Unis  devra  toujours 
avoir  un  effet  décisif  sur  la  nature  de  leur  politique  étrangère, 
et  il  est  évident  qu'aucune  manière  d'agir  à  1  égard  des  autres 
nations  ne  pourra  être  nationale,  si  elle  ne  sert  pas  les  intérêts 
de  la  démocratie.  Mais  précisément  parce  (lu'unr  politique 
étrangère  américaine  doit  être  sincèrement  et  vigoureusement 
nationale,  elle  amènera  avec  elle,  graduellement,  un  groupe 
toujours  plus  «;ompliqué  de  rapports  et  de  devoirs  internatio- 
naux, i-a  nation  américain»',  en  tant  <|ii  flic  <:roit  à  sa  nationa- 
lité (ît   est  prête  à  devenir  encore  davantage   une   nation,   doit 
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assumer  une  place  et  une  responsabilité  plus  définies  dans  le 
système  international.  Elle  aura  à  jouer  un  rôle  d'une  impor- 
tance spécifique  croissante  dans  les  affaires  politiques  du  monde, 
et  en  dépit  des  scrupules  et  préjugés  des  «  démocrates  de  la 
vieille  école  »,  la  volonté  de  jouer  ce  rôle,  pour  ce  qu'il  vaut, 
constituera  un  stimulant  bienfaisant  et  nécessaire  qui  nous 
aidera  à  réaliser  plus  complètement  la  Promesse  de  notre  vie 
domestique. 

Une  politique  sincèrement  nationale  devra,  naturellement, 
avoir  pour  base  une  connaissance  exacte  de  l'intérêt  national 
relativement  aux  intérêts  des  voisins  et  alliés.  Si  la  politique 
américaine  eut  une  base  semblable ,  pendant  les  premières 
années  de  l'histoire  américaine,  on  peut  en  faire  remonter  la 
cause  à  la  rectitude  du  jugement  politique,  chez  Washington  et 
Hamilton.  Jefferson  et  les  Républicains  s'efforcèrent,  pendant 
un  certain  temps,  de  persuader  à  la  démocratie  américaine  de 
suivre  la  voie  dangereuse  de  la  démocratie  française  et  de 
prendre  pour  base  de  sa  politique  internationale,  non  pas  le 
ferme  terrain  de  l'intérêt  national,  mais  les  sables  perfides  de  la 
propagande  démocratique  internationale.  Après  une  période 
d'hésitation,  le  peuple  américain,  avec  son  habituel  bon  sens 
en  présence  d'une  circonstance  pratique  pressante,  se  rallia 
aux  principes  ultérieurement  contenus  dans  le  discours  d'adieu 
(le  Washington,  et  les  Républicains  jeffersoniens,  quand  ils 
furent  à  la  tête  du  gouvernement  fédéral,  prirent  à  leur  compte 
cette  conception  de  politique  nationale  en  même  lenips  que  le 
reste  du  bagage  fédéraliste.  Mais,  comme  ce  qui  restait  de  l'or- 
ganisation et  des  idées  fédéralistes,  la  politique  étrangère  fut 
émasculée  par  l'expression  tju'elle  revut  de  la  pari  de^  Képu- 
bli<:ains.  La  manière  dont  furent  conduites  les  afiaires  étran- 
gères américaines  pendant  les  quinze  premières  années  du 
.XIX"  siècle  fut  une  illustration  des  maux  <|ui  ])euvent  arriver  à 
une    démocraties    pendant    une    p<'Tio(l('    interniitii  mali'    eritiqui'. 
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lorsque   sa    politique  étrangère   est   aux   mains   d'un    parti   de 
patriotes  anti-nationaux*. 

Après  1815,  la  politique  étrangère  fut  déterminée  en  vertu 
d'une  stricte  adhésion  aux  principes  énoncés  dans  le  Discours 
d'adieu  de  Washington.  Mais  on  adhéra  plutôt  à  la  lettre  qu'à 
l'esprit,  et  il  ne  convient  pas  d'accorder  une  approbation  sans 
réserve  à  l'interprétation  populaire,  qui  domine  encore  de  nos 
jours.  Cependant,  en  ce  qui  regarde  les  problèmes  qui  l'intéres- 
saient directement,  la  politique  étrangère  américaine  ne  s'écarta 
pas,  en  somme,  de  la  bonne  route.  Les  États-Unis  se  tinrent 
résolument  à  l'écart  des  complications  européennes  et  ne  parti- 
cipèrent pas  aux  conseils  internationaux,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de 
discuter  les  droits  des  neutres.  Cette  neutralité  persistante  fut 
précisément  la  conduite  qui  était  nécessaire  pour  confirmer  la 
position  internationale  du  pays  et  pour  laisser  la  voie  libre  à 
son  propre  développement  national  :  mais  on  a  déduit,  de  bonne 
heure,  de  la  neutralité  politique,  certaines  conséquences  qui 
exigent  un  examen  plus  attentif.  Pendant  la  présidence  de 
Monroe,  l'isolement  systématique  des  États-Unis  par  rapport  à 
l'Kurope  se  développa,  en  ce  qui  concerne  les  deux  Amériques, 
jusqu'à  devenir  une  doctrine  plus  positive.  On  proclama  que  les 
États-Unis  s'abstenant  de  toute  ingérence  dans  les  affaires  de 
l'Europe,  les  Puissances  européennes  devaient  en  retour  s'abs- 
tenir de  toute  action  agressive  contre  les  deux  Amériques.  Le 
but  (jue  notre  gouvernement  se  ])roposail  était  d'établir  ainsi 
une  division  nette  entre  le  système  i)()litique  démocratique  des 
deux  Amerifjues  et  le  système  politique  —  monarchiste  et  aris- 
tocratique —  <!(•  ri'iirope.  Le  système  européen  basé,  comme  il 
l'était,  sur  la  royauté  légitime  et  les  privilèges,  et  refusant  au 
peuple,  comme  il  le  faisait,  ses  droits  politiques,  était  déclaré 
hostile,   en  esprit  et  en  fait,  à  l'état  démocratique  américain. 

{i)  Anti-natiotuI  dénigiic.  dati»  le  hing.igc  polilii|iM-  .l--  li  ils  I'm-.  I.-  p.irii  qui  f.iil 
prédominer  le  droit  dei  État»  «ur  ceux  de  l'Union 
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La  doctrine  de  Monroe  a  été  acceptée  sous  cette  forme,  depuis 
lors,  comme  corollaire  indispensable  du  Discours  d'adieu.  Le 
peuple  américain  et  les  politiciens  la  considèrent  comme  une 
partie  inestimable  de  leur  héritage  national.  On  la  regarde 
comme  équivalente  à  la  Déclaration  d'Indépendance  sur  le  ter- 
rain de  la  diplomatie  et  des  affaires  étrangères,  et  on  s'y  rallie 
avec  la  même  ardeur  et  la  même  conviction.  Cette  conviction 
n'est  pas  le  monopole  des  Américains  qui  célèbrent  avec 
enthousiasme  la  fête  nationale  du  4  juillet.  Nos  publicistes  les 
plus  graves  donnent  à  la  Doctrine  une  adhésion  non  moins 
emphatique,  et  il  n'y  a  pas  bien  des  années  l'un  des  plus 
éclairés  des  hommes  d'Etat  américains  affirmait  que  la  politique 
américaine  étrangère,  en  sa  totalité,  pouvait  se  résumer  assez  bien 
en  cette  formule  :  «  La  Doctrine  de  Monroe  et  la  Règle  d'Or.  » 
La  Doctrine  de  Monroe,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  mérite- 
t-elle  une  pareille  adhésion  sans  réserve  ?  Est-elle  une  expres- 
sion adéquate  de  l'intérêt  national  de  la  démocratie  américaine 
sur  le  terrain  des  affaires  étrangères  ? 

A  l'époque  où  la  Doctrine  de  Monroe  fut  proclamée  pour  la 
première  fois,  elle  exprimait  sans  contredit  un  puissant  intérêt 
national  de  la  démocratie  américaine.  Ce  fut  la  riposte  améri- 
caine à  la  politique  de  la  Sainte-Alliance,  qui  cherchait  à  ériger 
les  principes  contre-révolutionnaires  en  système  international  et 
qui  supprimait,  autant  que  possible,  toute  agitation  nationaliste 
ou  démocratique.  Les  colonies  espagnoles  américaines  avaient 
secoué  le  joug  de  l'Espagne  et  conquis  leur  indépendance,  et  on 
craignait,  non  sans  raison,  que  l'Alliance  n'appliquât  les  règles 
de  sa  politique  internationale  anti-démocratique  aux  colonies 
révoltées  de  l'Espagne.  Il  était  évident  que  les  États-Unis,  en 
leur  qualité  de  démocratie,  qui  avait  gagné  son  indépendance  au 
moyen  d'une  guerre  révolutionnaire,  ne  pouvaient  pas  admettre 
qu'une  alliance  quelconque  d'iùats  européens  eût  le  droit  de 
réprimer  des  .soulèvements  nationaux  et  démocratiques  sur  les 
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continents  américains.  Notre  gouvernement  aurait  eu  d'excel- 
lentes raisons  pour  justifier  sa  conduite  en  s'opposant  à  une 
pareille  intervention  au  moyen  de  toutes  les  ressources  mili- 
taires dont  il  disposait.  Mais  en  quel  sens  et  sur  quels  motifs  les 
États-Unis  pouvaient-ils  s'appuyer  pour  aller  plus  loin  et  décla- 
rer que,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  devrait  se  produire 
aucun  accroissement  d'influence  politique  européenne  sur  les 
continents  américains  ?  Quelle  est  la  convenance  et  la  justice 
d'une  pareille  déclaration  d'isolement  continental?  Qu'implique- 
t-elle?  Et,  si  elle  présente  des  dangers,  quels  sont-ils? 

Pour  trouver  une  réponse  à  ces  questions,  il  nous  faudra  reve- 
nir à  la  source  de  la  politique  étrangère  américaine  dans  le  Dis- 
cours d'adieu.  Il  contient  le  germe  d'une  politique  nationale 
américaine  prudente  et  sage;  mais  Hamilton,  quand  il  en  pré- 
])ara  les  termes,  fut  surtout  guidé  par  la  considération  des 
besoins  et  des  dangers  immédiats  de  son  pays.  Les  Républi- 
cains jeffersoniens,  dans  leur  enthousiasme  pour  la  Révolution 
française,  proposèrent,  pendant  quelque  temps,  de  conclure 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  une  alliance  permanente,  dont 
Tobjet  serait  de  favoriser  la  propagation  de  la  foi  politique 
démocratique.  Washington  et  Hamilton  virent  clairement  tous 
deux  qu  une  telle  conduite  engagerait  les  Etats-Unis  dans  toutes 
les  vicissitudes  et  agitation.s  qui  pourraient  accompagner  le 
développement  de  la  démocratie  européenne.  Leur  politique 
favorite  de  neutralité  et  d'isolement  impliquait  à  la  fois  que 
l'intérêt  national  des  Jùats-Unis  n'était  pas  en  cause  dans  des 
complication.s  ]^ureni(nt  européennes  et  que  le  peuple  améri- 
cain, différent  en  cela  du  peuple  français,  ne  se  proposait  pas  de 
faire  servir  de.s  ])rincip(^s  politiques  comme  excuse  d'agression 
internationale.  Eu  Doctrine  de  Monroe;,  telle  qu'elle  fut  procla 
mée  en  1825,  complétait  cette  pc^litique  négative  par  une  affir- 
mation de  priiicijx's  plus  positive  V.Wc  «ici  Lirait  (juc  la  iieutra- 
lili-  «il*  la  «iùmtxrralie  américaine  en  ce  <|ui  conceruiiit   l'I'airope 
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devait  avoir  pour  contre-partie  la  non-intervention  de  la  légiti- 
mité et  de  l'aristocratie  dans  les  affaires  des  continents  améri- 
cains. Or,  cette  extension  de  la  politique  étrangère  américaine 
était  justifiée,  comme  nous  l'avons  vu.  en  tant  qu'elle  était  une 
protestation  contre  toute  intervention  possible  de  la  part  de  la 
Sainte-Alliance  dans  la  politique  américaine.  Elle  était,  en 
outre,  justifiée  dans  la  mesure  où  elle  cherchait  à  identifier 
l'accomplissement  d'un  dessein  démocratique  désirable  avec  la 
politique  internationale  américaine.  Il  est  vrai  que  lorsque 
Hamilton  essaya  de  fonder  la  politique  internationale  de  son 
pays  sur  Tintérét  national,  il  omit  tout  à  fait  d'identifier  cet 
intérêt  avec  un  dessein  positif  démocratique  quelconque  ;  mais 
en  ceci,  comme  sous  d'autres  rapports,  Hamilton  n'était  pas  un 
démocrate  à  outrance.  Bien  qu'il  eût  raison  d'empêcher  le  peuple 
américain  de  faire  alliance  avec  la  démocratie  française  agres- 
sive, il  eut  le  tort  de  ne  pas  prévoir  que  l'intérêt  national  des 
États-Unis  s'identifiait  avec  la  sécurité  générale  et  la  prospérité 
d'institutions  politiques  libérales  —  que  les  Etats-Unis  doivent, 
par  tous  les  moyens  pratiques,  encourager  la  diffusion  des  mé- 
thodes et  des  idées  démocratiques.  Le  peuple  américain  doit 
chercher,  autant  dans  les  affaires  étrangères  que  dans  les  affaires 
intérieures,  à  unir  l'efficacité  nationale  à  l'idéalisme  démocra- 
tique. J^a  Doctrine  de  Monroe  ne  doit  donc  pas  être  condamnée, 
comme  elle  l'a  été,  simplement  parce  qu'elle  est  allée  au  delà  de 
la  politique  limitée  de  Hamilton  La  vraie  question,  en  ce  ciui 
regarde  la  Doctrine,  est  de  savoir  si  elle  cherche,  d'une  manière 
praticable  —  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  national  et  aux 
resp()nsal)ilités  internationales  inévitables  —  la  réalisation  de 
l'idée  démocratique.  Les  stricts  partisans  de  cette  Doctrine  tom- 
bent-ils dans  une  erreur  semblable  à  celle  contre  laquelle 
Washington  et  Hamilton  protestèrent?  N(î  tendent-ils  ])as.  indi- 
rectement, (ît  dans  une  certaine  mesure,  à  convertir  l'idée  démo- 
cratique américaine  en  un  principe  danj^ereusement  agressif? 
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La  question  précédente  doit,  je  crois,  recevoir  une  réponse  en 
partie  affirmative.  La  Doctrine  de  Monroe,  telle  qu'elle  est 
exposée  habituellement,  donne  vraiment  une  tendance  militante 
dangereuse  à  la  politique  étrangère  des  Etats-LTnis  ;  et,  à  moins 
que  l'expression  n'en  soit  modifiée,  elle  pourra  empêcher  le 
peuple  des  États-Unis  d'occuper  vis-à-vis  des  nations  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique  une  position  en  conformité  avec  son  inté- 
rêt et  son  principe  national.  Il  est  bon  d'ajouter,  cependant,  que 
cette  qualité  agressive  malsaine  n'est  qu'une  tendance,  qui  ne 
deviendra  active  que  dans  certaines  éventualités,  et  qui  pourra 
graduellement  devenir  moins  dangereuse  en  raison  du  dévelop- 
pement systématique  de  la  Doctrine  comme  principe  positif  d'ac- 
tion politique  dans  l'hémisphère  occidental. 

La  Doctrine  de  Monroe  n'est  pas  inscrite,  évidemment,  dans 
le  code  accepté  des  lois  internationales.  Elle  doit  sa  position 
internationale  presque  entièrement  à  la  proclamation  expresse 
qui  en  a  été  faite,  comme  partie  essentielle  de  la  politique 
étrangère  des  États-Unis,  et  elle  n'aura  de  poids  qu'autant  que 
ce  pays  sera  capable  d'en  exiger  la  reconnaissance  par  la  force 
des  armes,  latente  ou  effective.  La  Grande-Bretagne  l'a,  peut- 
être,  tacitement  acceptée;  mais  aucun  autre  pays  de  l'Europe  ne 
l'a  fait,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  déclaré  expressé- 
ment qu'elle  (.Milraine  des  conséquences,  contre  lesquelles  il  se 
jjourrail  (juils  soient  obligés  quelquefois  de  protester  avec  éner- 
gie et  j)ar  la  force.  Aucune  protestation  de  ce  genre  n'a  encore 
été  faite,  par  la  raison  qu'aucun  jjays  de  l'Europe  n'a  eu  rien  à 
gagner  à  une  telle  protestation,  qui  fût  comparable  aux  frais 
inévitables  d'une  guerre  avec  les  Etals-Unis. 

La  tendance  dangereusement  agressive  de  la  Doctrine  de 
Monroe  n'est  pas  due  au  fait  qu'elle  tient  son  autorité  de  la  puis- 
.sance  militaire  effective  des  Etats-Unis.  L'accueil  que  reçoit  la 
proclamation  d  un  |)riii(  ijji;  .spt'-ciliqnc  de  poiiiitiuc  étrangère 
dép«*n(lra,  au  cas  où  il  est  en  désaccord  av«M    le.s  intérêts  actuels 
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OU  possibles  d'autres  nations,  de  la  puissance  militaire  et  navale 
qui  permettra  de  le  soutenir.  La  question  de  savoir  si  une  doc- 
trine particulière  est  malsaine  et  agressive  dépend,  en  consé- 
quence, non  pas  du  simple  fait  quelle  peut  provoquer  une 
guerre,  mais  du  doute  que,  si  elle  provoque  une  guerre,  une 
telle  guerre  puisse  être  faite  avec  justice.  Est-il  possible  ou 
probable  que  la  Doctrine  de  Monroe,  telle  qu'elle  est  exposée 
habituellement,  engage  les  Etats-Unis  dans  une  guerre  injuste 
—  une  guerre  dans  laquelle  les  Etats-Unis  s'opposeraient  à  un 
intérêt  légitime  d'une  nation  ou  dun  groupe  de  nations  en 
Europe  ?  La  politique  étrangère  américaine  de  la  «  Doctrine  de 
Monroe  et  la  Règle  d'Or  »  proclame-t-elle  l'existence  dans  les 
affaires  étrangères  de  deux  principes  parallèles  d'action  na- 
tionale, qui  peuvent  se  trouver  incompatibles? 

Il  est  à  craindre  que  le  cas  ne  se  produise.  La  doctrine  de 
Monroe,  sous  sa  forme  la  plus  populaire,  proclame  une  politique 
rigoureuse  d'isolement  continental  :  «  l'Amérique  aux  Améri- 
cains, l'Europe  aux  Européens  ».  Jusque-là,  c'est  très  bien.  Une 
nation  européenne  qui  chercherait  d'une  manière  provocante 
à  augmenter  ses  possessions  en  Amérique,  en  dépit  de  la  décla- 
ration expresse  des  Etats-Unis  qu'une  telle  action  serait  consi- 
dérée comme  une  cause  de  guerre,  mériterait  bien  la  guerre 
qu'elle  aurait  ainsi  attirée.  Mais  il  y  a  bien  des  moyens  pour 
les  puissances  européennes  d'accroître  leur  influence  politique 
sans  chercher  à  s'emparer  de  territoires  nouveaux.  L'émigra- 
tion venue  de  plusieurs  Etats  de  l'Europe  et  du  Japon  dans 
l'Amérique  du  Sud  est  déjà  considérable,  et  il  est  probable 
qu'elle  est  appelée  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer.  Les  inté- 
rêts commerciaux  de  l'I^urope  clans  l'Ainérique  du  Sud  sont 
plus  grands  que  les  nôtres,  et  dans  l'avenir  deviendront  encore 
j)lus  considérables.  Les  Américains  du  Sud  ont  déjà  fait  de  gros 
emprunts  de  capitaux  en  Europe  et  ils  en  feront  encore  d'autres. 
Le   développement   industriel   et  agricole  des   Etats  <le  l'Amé- 
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rique  du  Sud  les  rattache  plus  étroitement  à  l'Europe  qu'aux 
États-Unis.  Il  semble  donc  que  des  conditions  économiques 
irrésistibles  soient  en  faveur  d'un  accroissement  d'influence 
européenne  effective  dans  l'Amérique  du  Sud.  L'augmentation 
de  cette  influence  fait  partie  du  mouvement  du  monde,  qui  se 
porte  dans  le  sens  d'une  meilleure  utilisation  des  ressources 
économiques  du  genre  humain.  L'Amérique  du  Sud  ne  peut  pas 
se  développer  sans  les  avantages  nécessaires  du  capital  euro- 
péen, du  travail  supplémentaire  européen,  des  produits  euro- 
péens, de  l'expérience  et  de  l'instruction  européennes.  Dans 
quelques  générations,  il  en  résultera  un  placement  de  capitaux 
européens  dans  l'Amérique  du  Sud.  qui  pourra,  de  bien  des 
manières,  entraîner  des  complications  politiques.  Nous  avons 
déjà  eu  un  avant-goût  de  ces  conséquences  dans  les  mesures 
que  prirent,  il  y  a  quelques  années,  les  Puissances  européennes 
pour  exiger  le  paiement  des  sommes  dues  à  des  Européens 
dans  le  Venezuela. 

L'accroissement  des  obligations  industrielles,  sociales  et 
financières  n'entraînerait  peut-être  pas  de  sérieuses  consé- 
quences politiques,  si  les  divers  Etats  de  l'Amérique  du  Sud 
possédaient  des  gouvernements  stables,  des  traditions  poli- 
tiques régulières  et  une  situation  politique  définie  par  les  trai- 
tés, semblable  à  celle  des  petits  États  européens.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Les  placements  étrangers  dans  l'Amérique  du 
Sud  peuvent  entraîner  toute  sorte  de  complications  politiques, 
donnant  à  îles  i'uissanres  de  l'Europe  ou  de  l'Asie,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  un  motif  sérieux  d'intervention  justifiable.  Jus- 
qu  à  présent,  comnuî  nous  l'avons  vu.  une  j)ar(Mlle  int(?rvention 
a  paru  trop  coûteuse  ;  mais  il  peut  venir  un  temps  où  les 
avantages  de  l'intervention  feront  plus  que  contre-lKilancer  les 
dangers  d'une  protestation  pur  la  forctî.  D'ailleurs,  au  cas  où 
une  telle  protostation  se  produirait,  elle  n'émanerait  peut-être 
pas  d'une  seul»;  Puissance  européenne    Un  intérêt  général  euro- 

»  238  « 


POLITIQUE  SATIO^'ALE  ÉTRASGÈRE. 

péen  y  serait  engagé.  Les  États-Unis  pourraient  voir  alors  leur 
politique  de  «  l'Amérique  aux  Américains  ».  aboutir  à  un  essai 
tenté  par  une  coalition  européenne  pour  leur  imposer  un  véri- 
table isolement.  Nous  pourrions  nous  trouver  engagés  dans  une 
guerre  contre  une  Europe  solidement  unie.  Ce  danger  paraît 
suffisamment  éloigné  pour  le  moment  ;  mais,  à  la  longue,  une 
politique  d'isolement  poussée  trop  loin  provoque  nécessairement 
des  tentatives  justiciables  pour  la  faire  cesser.  Si  l'intérêt  poli- 
tique divise  l'Europe  et  les  Amériques  autant  que  la  Doctrine  de 
Monroe  semble  l'affirmer,  le  temps  viendra  inévitablement  où 
les  deux  systèmes  politiques  divergents  devront  se  rencontrer 
et  se  combattre.  Il  se  présentera  bien  des  occasions  pour  soule- 
ver un  tel  conflit,  aussitôt  que  la  politique  d'isolement  se  trou- 
vera en  désaccord  avec  l'établissement  de  cette  relation  poli- 
tique entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Sud,  exigée  par  des  intérêts 
économiques  et  sociaux  essentiels.  C  est  ainsi  que,  dans  cer- 
taines conditions  éloignées,  mais  très  possibles,  la  Doctrine, 
telle  qu'elle  est  maintenant  proclamée  et  mise  en  pratique, 
pourrait  justifier  les  tentatives  de  l'Europe  pour  la  renverser, 
en  invoquant  des  raisons  tout  aussi  fortes  que  celles  de  notre 
pays  pour  la  proclamer. 

Mais  si  la  Doctrine  de  Monroe  ne  pouvait  être  maintenue  que 
par  une  guerre  de  cette  nature,  ou  par  une  suite  de  guerres,  elle 
ferait  échouer  le  projet  qu'elle  est  supposée  poursuivre.  Elle 
engagerait  les  Etats-Unis  et  les  deux  Amériques  dans  des  diffi- 
cultés continuelles  avec  l'Europe;  il  faudrait  y  renoncer  ou  bien 
la  défendre  au  prix  d'énormes  dépenses  militaires  et  navales. 
H  faudrait  que  les  Etats-Unis  devinssent  une  Puissance  avant 
tout  militaire,  armée  jusqu'aux  dents  pour  résister  à  une 
attaque  européenne  ou  la  prévenir,  et  il  faudrait  que  notre 
pays  acceptât  ces  conséquences  dans  le  but  formel  de  tenir  les 
(l«'ux  Amériques  pures  et  sans  tache,  au-dessus  des  complica- 
tions de  lu  politique  européenne     11  est  de  toute  évitlence  qu'il 
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V  a  contradiction  dans  une  telle  situation.  Les  États-Unis  pour- 
raient, avec  quelque  apparence  de  raison,  combattre  une  seule 
Puissance  européenne,  comme  la  France  en  1865.  lorsqu'elle 
entreprit  une  politique  d'agrandissement  territorial  américain  ; 
mais  s'ils  étaient  obligés  de  combattre  une  partie  considérable 
de  l'Europe  pour  un  but  semblable,  cela  signifierait  que  notre 
pays  s'oppose  à  un  intérêt  européen  général  et  vraisemblable- 
ment légitime.  Dans  ce  cas.  l'Amérique  arriverait  fatalement  à 
faire  partie  du  système  politique  européen  —  partie,  qui  en 
s'efforçant  d'échapper  aux  vicissitudes  des  politiques  euro- 
péennes, se  verrait  réduite  par  sa  faute  à  une  condition  de  pré- 
paratifs militaires  constants  et  fiévreux.  En  conséquence,  si  la 
«  Doctrine  de  Monroe  et  la  Règle  d'Or  »  doivent  rester  la  base 
de  la  politique  étrangère  américaine,  la  simple  prudence  exige 
que  des  efforts  systématiques  soient  faits  pour  empêcher  la 
Doctrine  de  susciter  une  juste  et  efficace  opposition  de  la  part 
de  l'Europe. 

Personne  ne  croit  plus  fermement  que  moi  que  la  politique 
étrangère  d'une  nation  démocratique  devrait  poursuivre,  par 
tous  les  moyens  praticables  et  inoffensifs,  l'affirmation  de  la 
démocratie  ;  mais  le  défi  que  la  Doctrine  de  Monroe,  sous  sa 
forme  populaire,  lance  à  l'Europe  n'e.st  pas  un  moyen  d'affir- 
mation inoffensif  ou  praticable.  Il  est  basé  généralement  sur 
l'idée  d'une  incompatibilité  essentielle  entre  les  institutions 
politiques  de  l'Amérique  et  celles  de  l'Europe.  L'assertion  d'une 
telle  incomi)atibilil«''  à  notre  époque  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'un  Bourbonisme  démocratique  américain,  stupide  ou  volon- 
taire. Cette  incompatibilité  existait  quand  la  Sainte-Alliance 
tenait  1  l'-urope  sous  sa  domination.  Elle  n'existe  pas  aujour- 
d'hui, excepté  dans  un  détail  particulier.  L  exception  a  son  im 
portance  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  mais  elle  ne 
concerne  pas  les  institutions  int«''rieures  des  lùats  de  l'Europe  et 
(!»•  l'Amérique.   Aujourd  h\ii  les   Etals  «niropéens  émancipés  et 
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nationalisés,  loin  d'être  essentiellement  hostiles  à  la  nation 
démocratique  américaine,  tendent  constamment  vers  une  condi- 
tion qui  les  invite  à  une  association  plus  étroite  et  plus  féconde 
avec  les  Etats-Unis.  Toute  doctrine  nationale  qui  proclame  un 
antagonisme  enraciné  se  met  à  angle  droit  en  travers  de  la 
route  de  Vœuvre  nationale  démocratique  américaine.  Pendant 
tout  le  xix°  siècle,  les  nations  de  l'Europe  ont  fait  d?s  progrès 
dans  le  sens  de  la  démocratie  au  moyen  d'une  organisation 
nationale  plus  complète,  pendant  que  ce  pa3's  a  fait  des  progrès 
dans  le  sens  de  la  cohésion  nationale  par  la  simple  logique  et 
la  force  de  son  idéal  démocratique.  C'est  ainsi  que  la  distance 
entre  l'Amérique  et  l'Europe  se  trouve  diminuée,  et  que  les 
Américains,  dans  leur  conduite  individuelle,  offrent  le  témoi- 
gnage le  plus  abondant  et  le  plus  généreux  des  bienfaits  que  la 
démocratie  américaine  peut  tirer  de  son  association  avec  les 
nations  de  l'Europe.  Ce  n'est  qu'en  raison  de  la  Doctrine  de 
Monroe  que  nous  attachons  encore  de  l'importance  à  l'incompa- 
tibilité essentielle  entre  les  institutions  de  l'Europe  et  celles  de 
l'Amérique,  et  en  agissant  ainsi  nous  dénaturons  la  signification 
véritable  d'une  politique  étrangère  démocratique  et  nationale. 
Les  institutions  intérieures  existantes  des  nations  européennes 
sont,  pour  la  plupart,  sans  aucun  rapport  avec  une  telle  poli- 
tic] ue. 

La  seule  manière  dont  la  politique  étrangère  des  Etat-Unis 
puisse  favoriser  les  progrès  de  la  démocratie,  c'est  de  fortifier  et 
d'encourager  les  forces  politiriues  qui  sont  en  faveur  de  la  paix 
internationale  La  seule  raison  pour  la([uelk'  le  système  poli- 
tic juc  représenté  par  les  Etats-Unis  est  encore  en  opposition 
avec  le  système  politique  européen  tient  à  ce  que  le  système 
L'uropéen,  quelle  que  soit  sa  tendance  finale,  est  organisé  actuel- 
lement en  vue  d'une  guerre  agressive,  à  ce  que  les  desseins 
caressés  i);ir  (nif](|ues-uns  de  ses  I^tats  nv  jieuvciil  être  réalisés 
sans   guerre,   et   que    les  forces   qui    ont   r(*s[)()ir  de  retirer  des 
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avantages  de  la  guerre  sont  plus  importantes  que  celles  qu 
espèrent  retirer  des  avantages  de  la  paix.  C'est  la  raison  indu- 
bitable pour  laquelle  les  États-Unis  doivent  se  tenir  à  l'écart  du 
svstème  européen  et  éviter  scrupuleusement  de  se  laisser  enve- 
lopper dans  le  réseau  compliqué  des  affaires  européennes  inter- 
nationales. La  politique  d'isolement  est.  sous  ce  rapport,  aussi 
sage  maintenant  qu'elle  l'était  à  l'époque  de  sa  proclamation 
par  Washington  et  Hamilton  ;  personne  ne  propose  sérieuse- 
ment de  s'en  départir.  D'un  autre  côté,  le  principe  de  cette 
politique  est  tout  à  fait  indépendant  des  institutions  intérieures 
des  nations  européennes.  Elle  dérive  de  ce  fait,  qu'à  un  moment 
quelconque,  ces  nations  peuvent  se  faire  la  guerre  à  propos  de 
questions  dans  lesquelles  les  Etats-Unis  n'ont  aucun  intérêt 
vital.  La  situation  géographique  des  Etats-Unis  les  met  en 
dehors  de  ces  conflits  et  leur  permet  de  soutenir  l'intérêt  final 
de  la  démocratie  dans  la  paix  internationale. 

Cette  politique  d'isolement  justifiable  a.  d'ailleurs,  certaines 
conséquences  importantes,  relativement  à  la  politique  étrangère 
des  États-Unis  dans  les  deux  Amériques.  Sur  ce  terrain,  aussi, 
les  États-Unis  doivent  soutenir,  de  toute  manière  praticable. 
un  système  international  pacifique  ;  et  si  la  Doctrine  Monroe 
peut  avoir  quelque  valeur  à  l'égard  des  nations  européennes, 
c'est  jjrécisémcnt  à  rausi' de  cette  obligation.  Si  l'Amérique  du 
Sud  et  l'Amérique  Centrale  étaient  ouvertes  aux  ambitions 
coloniales  de  l'Europe,  elles  seraient  beaucoup  plus  exposées 
qu'elles  ne  le  sont  à  j)réscnL  aux  conséquences  de  guerres 
européennes.  En  ce  sens,  l'accroissement  de  l'influence  de 
l'Europe  dans  les  deux  Amériques  serait  une  chose  peu  dési- 
rable à  laquelle  les  États-Unis  auraient  de  bonnes  raisons  de 
s'opposer.  En  ce  sens,  l'extension  du  système  européen  à  l'hé- 
misphère américain  entraînerait  des  conséquences  funestes  k  la 
démocratie.  V.x\  1861.  le  Nord  a  <:omballu  non  seulement  pour 
conserver   l'inlégrilé    nationale  américaim'.     mais   aussi    pour 

»  242  « 


POLITIQUE  yAIIOSALE  ÉTRANGÈRE. 

empêcher  la  formation,  sur  sa  frontière  méridionale,  d'un  Etat 
qui  ne  se  maintiendrait  qu'en  vertu  d'une  alliance  européenne 
et  qui  engagerait  la  libre  république  des  États  du  Nord  dans  le 
réseau  de  complications  européennes  inconciliables  avec  ses 
intérêts.  Tel  serait  le  résultat  de  toute  tentative  de  la  part  des 
États  européens  pour  rechercher  des  alliances  ou  poursuivre 
une  politique  agressive  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique. 

Mais  ici  se  pose  la  question  :  comment  sera-t-il  possible  de 
s'opposer  à  des  agressions  de  l'Europe  en  Amérique,  même  sur 
le  terrain  ci-dessus,  sans  avoir  recours  à  des  préparatifs  mili- 
taires énormes  et  toujours  plus  grands  !  La  Doctrine  de  31on- 
roe,  même  sous  cette  forme  modifiée,  n'envelopperait-elle  pas 
la  même  inconsistance  pratique,  qui  a  déjà  été  reprochée  à  son 
expression  populaire?  La  réponse  est  bien  simple.  Elle  s'expo- 
sera au  même  reproche  d'inconséquence,  à  moins  qu'on  ne 
prenne  des  mesures  efTectives  pour  éviter  les  dangers  inévi- 
tables d'un  pareil  défi  à  l'Europe  —  des  mesures  propres  à  em- 
pêcher l'Europe  d'avoir  de  justes  causes  d'intervention  dans 
l'Amérique  du  Sud,  pour  protéger  ses  nationaux  et  ses  capitaux. 
La  nécessité  probable  d'une  semblable  intervention  tient  aux 
conditions  de  déloyauté  et  d'instabilité  qui  dominent  dans  la  po- 
litique de  ce  continent  et,  en  conséquence,  la  Doctrine  de  ^Mon- 
roe  donne  aux  Etats-Unis  la  mission  d'essayer,  tout  au  moins, 
de  constituer  dans  les  deux  Amériques  un  système  international 
stable  et  pacifique.  Pendant  deux  ou  trois  générations,  les  États 
de  l'Europe  seront  trop  préoccupés  ailleurs  pour  songer  à  une 
intervention  sérieuse  ou  concertée  dans  l'Amérique  du  Sud. 
C'est  au  cours  de  cet  intervalle,  durant  lequel  la  Doctrine  de 
Monroe  restera  dans  sa  situation  actuelle  de  doctrine  non 
reconnue,  mais  non  repoussée,  que  les  hommes  d'Etat  améri- 
cains trouveront  l'occasion  d'agir.  Si  le  système  américain  peut 
être  établi  de  manière  à  se  déclarer  le  défenseur  résolu  de  la 
paix,  de  même  que  le  système  européen  actuel  se  déclare  parti- 
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San  de  la  guerre,  alors  les  États-Unis  auront  une  raison  incon- 
testable dinterdire  une  intervention  européenne.   Les  États  de 
l'Europe  n'auraient  plus  de  motifs  légitimes  d'intervenir;  il  leur 
serait  impossible  de  se  concerter  pour  une  action  commune. 
La  nation  américaine  donnerait  des  preuves  de  démocratie  sin- 
cère par   son   attitude    négative  envers    un  système   européen 
militant,  et  par  son  action  positive  en  faveur  du  développement 
d'un  svstème  international  pacifique  dans  les  deux  Amériques. 
D'un  autre  côté,  s'il  n'est  pas  possible  d'établir  un  système 
international  stable  dans  les  deux  x\mériques.  la  Doctrine  de 
Monroe  entraînera  ce  pays   dans  des  guerres,   qui  non  seule- 
ment l'épuiseront  et  le  démoraliseront,  mais  dont  il  ne  retirera 
aucun  profit.  Nous  serions  obligés  de  combattre  pour  soutenir 
un  système  politique,  qui  ne  serait,  sous  aucun  rapport  essen- 
tiel, supérieur  au  système    politique  européen.    Les    États  de 
l'Amérique  du    Sud    et    de  l'Amérique    Centrale    ont   montré 
presque  autant  de  dispositions   que  les  États  européens  à  se 
battre  entre  eux  et  à  caresser  des  desseins  politiques  qui  ne 
peuvent  se  réaliser  que  par  la  guerre.  Avec  le  temps  et  à  me- 
sure que  leur  populatiijn  et  leurs  richesses  augmenteront,    ils 
entretiendront  aussi    des   projets  d'expansion,    plus  ou    moins 
désirables  ;  les  conflits  qui  en  résulteraient,  si  les  Etats-Unis  le 
permettaient,  ne  manqueraient  pas  d'entraîner  des  alliances  et 
des  complications  européennes.  Pourquoi  les  États-Unis  se  pré- 
pareraient-ils à  faire  la  guerre  pour  conserver  l'intégrité  d'États 
qui.  laissés  à  eux-mômes.  jjourraicnt  bien  avoir  intérêt  à  com- 
promettre leur  propre  indéj)enilance,  et  cjui,  s'ils  n'étaient  pas 
soumis  à  une  pression  édifiante,  feraient  probablement  un  assez 
mauvais  usage  de  1  iiidi-peiidanee  «lonl  ils  jouissaienl  i'  La  seule 
raison  valable  pour  se  battre,  afin  de  s'opposer  à   l'accroisse- 
mont  del'influcnco  européenne  dans  les  deux  Amériques,  résul- 
tera,  assurément,   de   la   création   d'un    .système   politi(|ue  qui 
vaille  la  peine  qu'on  se  balte  pour  lui. 
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Quelques-uns  de  mes  lecteurs  en  seront,  peut-être,  arrivés, 
maintenant,  à  la  conclusion  que  l'établissement  d'un  système 
international  pacifique  dans  les  deux  Amériques  n'est  que  le 
masque  pieux  d'une  politique  d'agrandissement  au  profit  des 
États-Unis  dans  l'hémisphère  occidental.  Une  telle  conclusion 
serait  tout  à  fait  injuste.  Avant  de  pouvoir  établir  un  tel  S3's- 
tème,  il  sera  peut-être  nécessaire,  en  certaines  occasions,  d'avoir 
recours  à  la  force,  mais  les  États-Unis,  agissant  isolément,  ne 
pourraient  que  rarement  se  permettre  l'emploi  de  moyens  vio- 
lents. Comme  condition  essentielle  de  la  réalisation  du  système 
proposé,  il  faudrait  que  les  hommes  d'Etat  américains  pussent 
convaincre  les  Etats  de  l'Amérique  latine  du  désintéressement 
de  leurs  pays  ;  et  ils  auront  de  la  peine  à  y  réussir,  à  moins 
qu'un  ou  deux  de  ces  États  ne  collaborent  à  l'exécution  de  ce 
plan.  Les  hommes  d'État  de  notre  pays  peuvent  se  mettre  à 
l'œuvre  sans  avoir  besoin  de  coopération,  tant  qu'ils  se  conten- 
teront de  soulever  le  sentiment  public  en  faveur  d'un  tel  plan, 
ou  qu'ils  s'efforceront  d'écarter  les  obstacles  préliminaires  ;  mais 
on  ne  pourra  prendre  de  mesure  décisive  sans  s'être  assuré  de 
l'appui  d'une  certaine  proportion  des  États  de  l'Amérique  latine. 
Le  meilleur  moyen  d'obtenir  cet  appui  a  été  déjà  indiqué  par 
M.  l'-liliu  Koot  dans  le  temps  quil  remplissait  h's  fonctions 
officielles  do  secrétaire  d'État.  Le  i)remior,  il  s'est  efforcé  d'arri- 
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ver  à  une  entente  avec  les  meilleurs  éléments  de  l'opinion  Sud- 
Américaine  par  la  manière  sincère  et  vigoureuse  dont  il  a  su 
définir  lintérèt  fondamental  des  États-Unis  dans  leurs  relations 
avec  leurs  voisins. 

Il  y  a  quinze  ans,  toute  tentative  en  vue  d'obtenir  l'appui 
effectif  d'un  Etat  quelconque  de  l'Amérique  latine  eût  semblé 
vouée  à  un  échec  certain.  Il  paraissait  impossible  de  pouvoir, 
sans  employer  la  force,  obtenir  de  pays,  dont  le  passé  évoque 
des  souvenirs  si  épouvantables  de  violence  et  d'instabilité  inté- 
rieures, des  conditions  permanentes  de  conduite  pacifique  vis-à- 
vis  de  leurs  voisins.  Mais  récemment  il  a  été  construit  dans 
l'édifice  politique  américain  quelques  niches  où  l'on  pourra 
prendre  pied.  En  général  la  condition  politique  des  Etats  les 
plus  puissants  de  l'Amérique  latine,  tels  que  le  Mexique,  le  Bré- 
sil, l'Argentine  et  le  Chili,  est  devenue  plus  stable  et  plus 
saine.  Si  leur  condition  de  stabilité  et  de  santé  persiste,  leur 
prospérité  industrielle  et  commerciale  continuera  aussi,  et,  peu 
à  peu,  leurs  desseins  politiques  deviendront  plus  clairs  et  plus 
significatifs.  Dès  que  cette  phase  sera  atteinte,  il  deviendra  pos- 
sible aux  hommes  d'État  américains  d'estimer  avec  précision  la 
résistance  des  obstacles  probables  que  rencontrerait  tout  mou- 
vement en  vue  d'un  accord  international.  On  pourrait  alors 
prendre  successivement  des  mesures  tendant  à  écarter  ces 
obstacles  ;  et,  si  elles  sont  sages,  la  question  entière  d'un  accord 
international  pourrait  être  posée  avec  (juelque  précision. 

Il  se  peut  que  ces  obstacles  soient  difficiles  à  vaincre;  mais, 
si  l'on  pouvait  convaincre  les  Latino-Aniéricains  du  désintéres- 
sement de  notre  pays,  ils  ne  semblent  pas  insurmontables. 
L'adhésion  à  un  système  international  américain  permanent 
impliquerait,  nalurelleinenl,  un  certain  sacrifice  il'iiulé])en- 
dance  de  la  part  des  différents  États  contractants  ;  mais,  en 
retour  de  ce  sacrifice,  leur  situation  à  l'i-^anl  deleurs  voisins  se 
trouverait  assurée.  Ils  renonceraient  au  droit  de  faire  la  guerre, 
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et  y  gagneraient  en  retour  une  garantie  de  leur  indépendance 
sous  d'autres  rapports  et  la  probabilité  d'une  période  indéfinie 
de  développement  régulier  dans  l'ordre  économique  et  social. 
S'ils  doivent  jamais  être  amenés  à  accepter  un  renoncement  de 
cette  nature,  cela  dépendra,  naturellement,  de  la  conception 
que  se  seront  faite  alors  les  États  latino-américains  de  leur 
intérêt  national.  Tant  que  l'un  d'entre  eux  caressera  des  pro- 
jets qui  ne  peuvent  être  réalisés  que  par  la  guerre,  la  situation 
internationale  dans  l'hémisphère  occidental  restera  semblable  à 
celle  de  l'Europe.  Des  intentions  agressives,  manifestes  ou 
latentes  de  la  part  d'une  nation  quelconque,  provoquent  chez 
ses  voisins  une  humeur  arrogante  et  soupçonneuse.  Il  serait 
prématuré  de  prédire  si  le  développement  économique  et  poli- 
tique des  Latino-Américains  pendant  la  prochaine  génération 
sera  en  faveur  d'une  organisation  internationale  belliqueuse  ou 
politique  ;  mais  si  l'on  considère  la  géographie  politique  de 
l'Amérique  du  Sud  et  les  intérêts  manifestes  des  divers  Etats 
qui  la  composent,  il  ne  semble  pas  qu'aucun  d'entre  eux  ait 
autant  à  gagner  à  une  organisation  militante  qu'à  une  condition 
de  sécurité  internationale  relative. 

La  condition  intérieure  de  quelques-uns  des  Etats  latino- 
américains  présente  un  obstacle  sérieux  à  la  création  d'un  sys- 
tème international  américain  stable.  Un  tel  système  présuppose 
une  condition  de  paix  intérieure.  Les  divers  Etats  contractants 
doivent  posséder  des  organisations  politiques  permanentes  et 
sincèrement  nationales  ;  une  telle  organisation  n'est  pas  pos- 
sible, tant  que  persistent  la  tradition  et  l'habitude  des  révolu- 
tions. Comme  nous  l'avons  constaté,  les  habitudes  politiques  des 
lùats  les  plus  importants,  sous  ce  rapport,  se  sont  énormément 
améliorées  ;  mais  il  reste  encore  un  certain  nombre  de  pays 
d'une  importance  moindre  chez  lesquels  le  droit  à  la  révolution 
est  honoré  comme  le  principe  essentiel  de  leur  démocratie  La 
véritable  conduite  à  tenir  envers   de  tels  pays  est  un  j)roblème 
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épineux.  Selon  toute  probabilité,  on  ne  pourra  jamais  établir 
un  système  international  américain  sans  être  obligé  d'avoir 
recours  à  la  force  pour  la  pacification  d'un  ou  plusieurs  de  ces 
centres  de  désordres.  On  ne  devrait,  évidemment,  employer  de 
ces  moyens  coercitifs  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  et  il  ne 
serait  pas  juste  de  priver  les  habitants  de  ces  États  de  leur 
droit  à  la  révolution,  à  moins  que  des  mesures  effectives  ne 
soient  prises  en  même  temps  pour  supprimer  les  motifs  qui 
servent  d'excuses  plus  ou  moins  légitimes  aux  soulèvements 
révolutionnaires.  Bref,  tout  système  international  américain 
pourrait  avoir  à  entreprendre,  dans  des  États  comme  le  Vene- 
zuela, une  tâche  semblable  à  celle  des  Etats-Unis  relativement 
à  Cuba.  Pour  assurer  à  toute  entreprise  en  vue  d'assurer  la  sta- 
bilité intérieure  sinon  le  succès,  du  moins  un  caractère  désinté- 
ressé, il  suffirait  de  la  participation  ou  de  l'adhésion  formelle 

■  des  divers  États  contractants. 

Pour  commencer,  les  États-Unis  ont  déjà  efficacement  con- 
tribué à  cette  grande  œuvre  par  la  pacification  de  Cuba  et  les 
efforts  tentés  pour  introduire  un  peu  d'ordre  dans  les  affaires 
des  républiques  turbulentes  de  l'Amérique  Centrale.  La  cons- 
truction du  Canal  de  Panama  a  éveillé  dans  ce  pays  un  intérêt 
exceptionnel  pour  le  triomphe  de  l'ordre  et  d'un  bon  gouverne- 
ment dans  le  territoire  compris  entre  Panama  et  le  Mexique. 
I)ansun  avenir  j)r<)(:hain,  on  di-rouvrira  ([uc  notre  occasion  la 
meilleure  d'améliorer  les  conditions  politiques  internationales 
dans  l'hémisphère  occidental  se  trouve  sur  ce  terrain  relative- 
ment étroit,  mais  d'un  point  de  vue  ég<yiste  particulièrement  im- 
portant. Dans  cet  es})ace  restrcMul  on  .se  trouvera  en  présence 
les  mêmes  obstacles  que  sur  un  plus  vaste  espace,  et  le  succès 
•  iépendra  de  l'emijloi  ilc  niêmi's  moyens  et  de  la   manifestation 

de  qualités  seml)lables.  Un  ne  peut  accomplir  ((ue  peu  de  chose 
I.ms  l'Amérique  Centrale  sans  la  coopération  du  Mexique  et  si 
on  i\('  parvient  pas  a  convaincre  les  hommes  d'iùat  mexicains 
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des  intentions  désintéressées  de  ce  pa3^s.  De  même,  toute  recru- 
descence des  soulèvements  populaires  au  Mexique  augmente- 
rait considérablement  les  difficultés  et  les  périls  de  cette  tenta- 
tive. D'un  autre  côté,  le  succès  obtenu  en  établissant,  avec  la 
coopération  du  Mexique,  un  état  de  sécurité  politique  et  de  sta- 
bilité relative  dans  l'Amérique  Centrale,  serait  d'un  bon  augure 
pour  le  succès  d'une  entreprise  plus  grande  et  plus  difficile  en 
vue  d'accomplir  une  œuvre  semblablf'  dans  tout  l'hémisphère 
américain. 

Le  plus  grand  obstacle  à  l'établissement  d'un  système  inter- 
national de  paix  américaine  se  trouve  du  côté  du  Canada.  Si  un 
pareil  système  devait  se  constituer,  le  Canada  devrait,  assuré- 
ment, en  faire  partie.  Cependant  il  ne  pourrait  pas  en  faire  par- 
tie à  moins  d'un  changement  radical  dans  les  relations  avec  la 
Grande-Bretagne.  Le  Canada  est  lié  au  système  de  l'empire  bri- 
tannique ;  sa  politique  et  sa  destinée  dépendent  de  la  politique 
et  de  la  destinée  de  la  Grande-Bretagne.  Il  est  satisfait  de  sa 
situation,  non  seulement  parce  qu'il  est  animé  de  sentiments 
de  loyalisme  envers  la  mère  patrie,  mais  parce  qu'il  croit  que 
son  association  à  la  Grande-Bretagne  garantit  son  indépendance 
relativement  aux  Etats-Unis.  Un  grand  nombre  de  Canadiens 
nourrissent  la  conviction  profonde  que  les  Etats-Unis  ne  dési- 
rent rien  tant  que  l'annexion  du  Dominion,  et  l'unique  chose 
au  monde  qu'ils  se  proposent  d'empêcher  et  de  combattre,  c'est 
une  tentative  heureuse  contre  leur  indépendance.  C'est  l'atti- 
Lude  naturelle  à  un  peuple  numéri([ucnient  faible,  séparé  par 
une  longue  frontière,  impossible  à  défendre,  d'un  voisin  puissant 
par  la  force  et  le  nombre;  et  bien  que  ce  voisin  n'ait  positive- 
ment rien  tail  depuis  la  guerre  de  \^\2  ([ui  puisse  })rovoquer 
«le  pareils  .soupçons,  il  n'a  rien  fait,  d'un  autre  côté,  pour  les 
ajKiiser.  Nous  n'avons  jamais  essayé  de  nous  assurer  le  bon 
vouloir  des  Canadiens,  sous  aucun  rapport,  et  nous  n'avons 
jamais  fail<[uoi  <|ue  ce  soit  pour  établir  avec  eux  de  meilleures 
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relations.  Cependant,  à  moins  d'établir  de  telles  relations,  les 
Etats-Unis  perdront  un  allié  indispensable  pour  fonder  un  sys- 
tème politique  satisfaisant  dans  l'hémisphère  occidental  et  en 
même  temps  le  peuple  américain  se  trouvera  dans  la  situation, 
pénible  pour  une  démocratie  sincère,  de  n'avoir  su  créer  qu'ap- 
préhension et  inimitié  chez  ses  plus  proches  voisins  et  les  plus 
intelligents. 

Dans  ces  circonstances,  le  premier  objet  de  la  politique 
étrangère  des  États-Unis  devrait  être  de  mettre  sur  un  meilleur 
pied  ses  relations  avec  le  Canada.  Il  fut  un  temps  où  ce  résultat 
aurait  pu  être  obtenu  par  la  négociation  d'un  traité  libéral  de 
réciprocité  commerciale.  Si  la  politique  commerciale  des  États- 
Unis  avait  été  déterminée  par  le  seul  souci  de  l'intérêt  national 
évident  plutôt  que  par  les  intérêts  d'un  groupe  d'industries  spé- 
ciales, un  traité  de  cette  nature  aurait  été  signé,  il  y  a  déjà 
bien  des  années.  Une  belle  occasion  fut  perdue,  quand  les  négo- 
ciations échouèrent  à  la  fin  du  siècle  dernier,  parce  que  depuis 
lors  le  Canada  n'a  fait  que  resserrer  ses  liens  commerciaux  avec 
la  Grande-Bretagne  ;  ces  liens  seront  encore  plus  étroits  à 
mesure  que  le  Canada  deviendra  un  grand  pays  exportateur  de 
blé  Mais  tout  en  admettant  l'impossibilité  de  conclure  un  arran- 
gement aussi  avantageux  que  celui  qui  aurait  pu  se  faire  il  y  a 
vingt-cinq  ans.  l'intérêt  national  exige,  de  toute  évidence,  la 
négociation  d'un  traité  le  plus  satisfaisant  possible,  à  l'époque 
actuelle.  Si  l'on  permet  aux  intérêts  spéciaux  de  quelques 
industries  de  faire  indéfiniment  obstacle  à  ce  projet,  nous  mani- 
festerons par  là  notre  incapacité  à  poursuivre  une  politique  étran- 
gère éclairée  et  vraiment  nationale.  Nous  jn^rterons  la  maniue, 
dont  nous  nous  serons  Ih-iris  nous-niênu-s,  d'inu'  démocratie 
de  simples  trafi(iuants,  incapable  de  subordonner  les  intérêts 
égoïstes  d'un  petit  nombre  de  ses  citoyens  à  la  réalisation  d'une 
politique  unissant  certains  avantages  commerciaux  à  un  but 
national  essentiel.   1  )e  inéine  (jue  le  maintien  du  i.irif  élev»'*  des 
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droits  protecteurs  est  la  plus  claire  indication  possible  de  la 
domination  des  intérêts  spéciaux  sur  les  intérêts  nationaux 
dans  la  politique  intérieure,  de  même  l'opposition  résolue  que 
ces  industries  manifestent  à  l'emploi  du  tarif  comme  instru- 
ment de  politique  étrangère  nationale,  suggère  la  réflexion  que 
le  premier  devoir  des  États-Unis  comme  nation  est  de  prouver 
qu'ils  entendent  échapper  à  ce  servage  en  révisant  le  tarif.  Cette 
question  intéresse  non  seulement  le  Canada,  mais  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud  ;  et  l'on  peut  dire,  sans  crainte  de  se 
tromper,  que  la  politique  actuelle  de  protection  aveugle  est  un 
obstacle  absolu  à  la  réalisation  de  ce  système  politique  améri- 
cain amélioré,  qui,  dans  les  affaires  étrangères,  est  le  corol- 
laire de  l'amélioration  individuelle  et  sociale  à  l'intérieur. 

Le  résultat  désirable  de  la  liberté  commerciale  la  plus  grande 
possible  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  serait  de  préparer  la 
voie  à  une  association  politique  plus  étroite.  Je  n'entends  pas 
par  là  l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Une  telle  annexion 
pourrait  bien  n'être  pas  avantageuse,  même  avec  le  consente- 
ment du  Canada.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  une  reconnaissance 
politique  quelconque  du  fait  que  les  véritables  intérêts  du 
Canada  dans  les  affaires  étrangères  coïncident  plus  avec  les 
intérêts  des  Etats-Unis  qu'avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 
L'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  à  l'indépendance  de  la  Hol- 
lande ou  au  maintien  de  la  puissance  turque  en  Europe  pour- 
rait entraîner  l'Angleterre  dans  une  guerre  européenne,  qui  ne 
serait  pour  le  Canada  qu'une  question  de  sentiment,  mais  qui 
pourrait  l'exposer  à  des  dommages  sérieux.  Au  fond,  le  Canada 
a  besoin,  autant  que  les  Etats-Unis,  dans  son  intérêt  politique 
et  commercial,  de  ne  pas  se  trouver  mêlé  aux  complications 
européennes.  J^  diplomatie  officielle  et  non  officielle  des  Etats- 
Unis  devrait  s'efforcer  de  convaincre  le  Canada  de  la  vérité  de 
celte  assertion.  Une  telle  p()lili({ue  n'est  pas  de  nature  à  nous 
attirer  nécessairement  rinimiiié  de  la  Grande-Bretagne.  En  vue 
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des  dépenses  croissantes  et  des  responsabilités  en  Europe  et  en 
Asie,  r Angleterre  a  beaucoup  à  gagner  à  concentrer  ses  forces 
et  à  se  retirer  en  partie  du  continent  américain,  dans  la  mesure 
où  elle  pourrait  le  faire  sans  se  dérober  à  ses  responsabilités 
envers  le  Canada.  Le  besoin  de  cette  retraite  s'est  déjà  mani- 
festé par  la  diminution  de  sa  flotte  dans  les  eaux  américaines, 
et  si  ses  dépenses  et  ses  difficultés  en  Europe  et  en  Asie  vien- 
nent à  s'accroître,  elle  pourrait  trouver  avantageux  de  conclure 
avec  le  Canada  et  les  États-Unis  un  arrangement  qui  recon- 
naîtrait que  le  Canada  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  échapper 
aux  vicissitudes  politiques  exclusivement  européennes. 

Un  pareil  arrangement  est  bien  lointain,  mais  il  semble  que. 
dans  certaines  éventualités  de  l'avenir,  un  traité  sur  les  bases 
suivantes  pourrait  être  accepté  par  la  Grande-Bretagne,  le 
Canada  et  les  États-Unis.  Les  gouvernements  américains  et 
anglais  se  porteraient  mutuellement  garants  de  l'indépendance 
du  Canada.  Le  Canada,  de  son  côté,  contracterait  avec  les  États- 
Unis  une  alliance  en  vue  du  maintien  de  la  paix  sur  les  conti- 
nents américains  et  de  l'établissement  d'un  système  politique 
internaticmal  américain.  Le  Canada  et  les  Etats- LTnis,  à  leur 
tour,  conviendraient  de  prêter  l'appui  de  leurs  forces  navales  à 
la  Grande-Bretagne  dans  le  cas  d'une  guerre  européenne,  mais 
uniquement  dans  le  but  de  protéger  les  cargaisons  de  blé  et 
autres  vivres  dont  la  Grande-Bretagne  pourrait  avoir  ])esoin. 
Les  avantages  d'un  pareil  arrangement  seraient,  assurément, 
.substantiels  et  bien  répartis.  Le  Canada  aurait  le  sentiment  de 
sécurité  de  son  indépendance  et  se  trouverait  à  l'abri  de  com- 
plications européennes  sans  aucun  rapport  avec  ses  intérêts. 
Les  États-Unis  y  gagneraient  un  appui,  absolument  essentiel  à 
lu  pa<:ification  effective  du  continent  américain  et  n'auraient, 
pour  se  procurer  cet  aj)pui.  qu'à  contracter  un  engagcmcni  «on- 
torine  à  leurs  intérêts  comme  pui.ssance  exportatrice  de  denrées 
alim(rnlaires.  La  Grande-Bretagne,  en  échange  d'une  responsa- 
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bilité  coûteuse,  aurait  l'assurance  de  ne  pas  être  privée  de  nour- 
riture dans  le  seul  événement  que  les  Anglais  doivent  redouter 
—  c'est-à-dire  une  guerre  européenne  générale  avec  de  grandes 
puissances  maritimes  comme  adversaires.  Un  tel  accord  serait, 
naturellement,  aujourd'hui,  prématuré  et  ne  saurait  être  dis- 
.-uté  ;  mais  il  suggère  lidée  de  l'espèce  de  traité  qui  pourrait 
amener  la  Grande-Bretagne  à  C4)nsentir  à  l'émancipation  natio- 
nale du  Canada  et  qui  pourrait  être  conclu  sans  mettre  en  péril 
l'indépendance  canadienne. 

Tout  développement  systématique  de  la  politique  étrangère 
des  États-Unis  dans  le  sens  proposé  semblera  extravagant  à 
la  majorité  des  Américains.  Ils  n'admettront  pas  qu'il  soit 
désirable,  parce  que  l'Américain  a  pour  habitude  de  proclamer 
des  doctrines  et  des  politiques,  sans  prendre  en  considération 
leurs  conséquences,  le  mécanisme  nécessaire  pour  les  mettre  à 
exécution,  ni  le  poids  des  responsabilités  encourues.  Mais  en 
estimant  au  point  de  vue  pratique  la  politique  proposée,  il  faudra 
dégager  l'idée  essentielle,  des  méthodes  possibles  pour  la  réa- 
liser —  telle  que  celle  du  traité  suggéré  entre  les  États-Unis,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Canada.  Il  est  possible  qu'un  accord 
suivant  ces  indications  ne  soit  jamais  praticable  ni  prudent,  mais 
la  justesse  de  l'idée  essentielle  ne  sera  nullement  infirmée  par 
l'abandon  d'un  détail.  Cette  idée  exige  que  des  arrangements 
effectifs  et  clairvoyants  soient  faits  pour  prévenir  les  objections 
futures  inévitables  de  la  part  des  nations  européennes  contre 
une  intransigeance  absolue  de  la  Doctrine  de  Monroe.  Un  accord 
semblable  ne  sera  possible  qu'en  vertu  de  la  coopération  du 
Canada,  du  Mexique  et  aussi  de  quelques-uns  des  Etats  sud- 
américains.  C'est  aux  dii)l()niates  cl  aux  hommes  d'Ktat  amé- 
ricains de  découvrir  peu  à  peu  les  moyens  pratiques  d'arriver 
à  une  entente  dans  des  circonstances  données.  Un  homme  sin- 
cère doit  admettre  que  les  obstacles  à  cet  accord  peuvent 
devenir  insurmontables.  Il   peut  se  produire  tel  événement  qui 
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en  retarde  indéfiniment  la  réalisation.  11  est  possible  que  ni  le 
Canada,  ni  la  Grande-Bretagne  ne  consentent  à  un  arrange- 
ment av'ec  les  États-Unis.  Il  est  possible  qu'un  ou  plusieurs  des 
Ktats  de  l'Amérique  du  Sud  prennent  une  attitude  agressive 
vis-à-vis  de  leurs  voisins.  Il  est  possible  que  leurs  passions, 
leurs  préjugés,  leurs  méfiances  ne  leur  fassent  préférer  les 
hasards  et  les  charges  de  préparatifs  militaires  et  leur  indépen- 
dance théorique  absolue,  alors  même  que  leurs  intérêts  évidents 
leur  conseilleraient  une  conduite  différente.  Il  est  possible  que 
les  conséquences  de  quelque  guerre  générale  en  Europe  ou  en 
Asie  aient  leur  contre-coup  dans  les  deux  Amériques  et  entraî- 
nent la  situation  internationale  à  un  état  de  mésintelligence  et 
de  confusion  sans  espoir.  En  vérité  il  est  très  probable  qu'en 
Amérique  et  en  Europe  la  route  conduisant  à  un  règlement 
international  permanent  quelconque  sera  obstruée  de  monceaux 
de  cadavres,  hauts  comme  des  montagnes,  et  ne  pourra  être 
livrée  à  la  circulation  qu'après  une  longue  suite  d'expériences 
abortives  et  coûteuses.  Mais  tout  éloigné  et  précaire  que  soit 
l'établissement  d'un  systèmeinternationalaméricain,  les  hommes 
d'Etat  de  l'Amérique  ne  doivent  pas  le  considérer  comme  un 
but  nécessairement  irréalisable,  hors  de  propos  ou  indigne  qu'on 
v  pense.  Alors  même  que  la  volonté,  l'intelligence  ou  le  pou- 
voir nous  feraient  défaut  pour  le  mener  à  bien,  l'effort  systéma- 
tique pour  établir  un  système  de  paix  américaine  est  une  consé- 
quence tout  aussi  évidente  et  inévitable  du  principe  national 
démocratique  tjue  l'effort  pour  faire  contribuer  nos  institutions 
intérieures  à  l'ci-uvro  d'amélioration  individuelle  et  sociale. 
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Une  politique  étrangère  sincèrement  nationale  pour  la  démo- 
cratie américaine  ne  tient  pas  tout  entière  dans  la  Doctrine  de 
Monroe.  Les  États-Unis  ont  déjà  certains  intérêts  coloniaux,  et 
ces  intérêts  peuvent,  dans  l'avenir,  prendre  de  l'extension.  Je 
ne  prétends  pas  soulever,  à  ce  point  de  la  discussion,  la  question 
de  savoir  s'il  est  légitime  en  principe  qu'une  nation  démocra- 
tique ait  une  politique  coloniale.  Le  droit  d'expansion  coloniale, 
même  pour  une  démocratie,  se  déduit  manifestement  des  prin- 
cipes politiques  ci-dessus,  sous  la  réserve  constante  que  le 
peuple  dont  l'indépendance  est  par  là  amoindrie  est  incapable 
d'organisation  nationale  effective.  D'un  autre  côté,  une  nation 
démocratique,  juste  et  équitable,  ne  doit  pas  ignorer  l'obliga- 
tion de  haute  moralité  qu'elle  contracte  envers  sa  population 
coloniale  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  Elle  manquerait  formelle- 
ment à  son  devoir,  si  elle  négligeait  les  moyens  de  développer 
la  prospérité  économique  d'une  telle  population  en  même  temps 
que  son  système  d'éducation  et  son  amélioration  sociale.  Il  ne 
s'ensuit  nullement,  d'ailleurs,  parce  qu'il  n'existe  pas,  d'après 
les  principes  démocratiques,  d'objection  rigoureuse  à  l'expan- 
sion coloniale,  qu'il  n'y  ait  pas,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national,  la  plus  forte  objection  pratique  à  l'acquisition  d'un  ter- 
ritoire quelconque.  Une  colonie  éloignée  est,  dans  les  conditions 
iiUcrnatioïKiIcs  aclucllcs.  plulôl  une  responsabilité  qu'une  source 
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de  puissance  nationale.  C'est  toujours  une  grave  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  avantageux  d'assumer  une  respon- 
sabilité particulière. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  d'espèce,  je  pense  qu'il  n'est 
guère  douteux  que  les  Etats-Unis  n'eussent  des  raisons  justi- 
fiables  d'assumer   leur   responsabilités  existantes  vis-à-vis   de 
Cuba  et  leurs  responsabilités  encore  plus  nombreuses  vis-à-vis 
de  Porto  Rico.  On  ne  peut  pas  non  plus  loyalement  prétendre 
que  jusqu'à  présent   les  Etats-Unis  ne  se  soient   pas   montrés 
désintéressés  et  de  bonne  foi  dans  leurs  rapports  avec  les  popu- 
lations de  ces  îles.  D'un  autre  côté,  notre  acquisition  des  Phi- 
lippines soulève  une  série  de  questions  beaucoup  plus  douteuses. 
Ces  îles  n'ont  été  jusqu'à  présent  qu'une  obligation  coûteuse, 
dont  il  est  résulté  pour  ce  pays  peu  de  profit,  et  dont  les  habi- 
tants n'ont  retiré  qu'un  avantage  relativement  médiocre.  Elles 
ont  déjà  été  la  cause  de  dépenses  bien  supérieures  à  tout  espoir 
de  compensation  ;  le  sang  versé  par  les  Américains  et  les  Phi- 
lippins dans  ces  luttes  meurtrières  constitue  une  grave  respon- 
sabilité. Leur  défense  future  contre  une  attaque  possible  est  un 
problème  militaire  et  naval  de  la  plus  grande  difficulté.  En  fait, 
elles  ne   peuvent  être  défendues  contre  le  Japon   que  par  le 
maintien  dans  les  eaux  du  Pacifique  d'une  flotte  au  moins  aussi 
forte  que  la  flotte  japonaise.   Il  ne  semble  pas  probable  que 
les  Ittats-Unis  puissent  encore,  pendant  une  autre  génération,  se 
permettre  la  dépense  d'une  telle  concentration  de  forces  navales 
dans  r(Jcéan   Pacifique,    l'outefois.  alors  même  qu'au  point  de 
vue  militaire  les  Philippines  constitueraient  une  .source  de  fai- 
blesse et  de  danger,  leur  jjossession  aura  l'avantage  politique 
(le  tenir  l'attention  du  |>PU])le  américain  éveillée  sur  ses  intérêts, 
au  milieu  des  graves  problèmes  qui  seront  soulevés  en  Extrèmc- 
OHent  par  le  dévelo])])ement  futur  de  la  Chine  et  du  Japon. 

L'avenir    «le    la    Cfiin»*    ^(uilève   des    fjueslions    de    politique 
étrangère   amériraiiif.    qui    im*    le    cèdent    en   imi)ortanre  (|u'à 
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rétablissement  d'une  organisation  internationale  américaine 
stable.  Relativement  à  ces  questions,  les  intérêts  des  États- 
Unis  et  du  Canada  tendent  à  la  fois  à  coïncider  et  à  se  séparer 
(peut-être)  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Sous  quelle  forme 
se  présentera  la  question  chinoise,  lorsque  le  réveil  industriel  et 
])olitique  de  la  Chine  se  sera  manifesté  par  une  organisation 
militaire  plus  effective  et  une  puissance  plus  gTande  de  produc- 
tion et  de  consommation  ?  On  ne  saurait  le  prédire  avec  quelque 
certitude;  mais,  à  présent,  il  semble  que  le  maintien  de  la  poli- 
tique américaine  traditionnelle  en  ce  qui  regarde  la  Chine, 
l'est-à-dire  l'intégrité    territoriale   et   le    libre    développement 

<  ommercial  de  ce  pays,  pourrait  exiger  une  concentration  de 
lorces  navales  dans  le  Pacifique,  tout  aussi  considérable  que 
•  elle  qu'exige  la  défense  des  Philippines.  Il  est  assez  facile 
«renoncer  une  telle  politique,  comme  il  est  facile  de  pro- 
lamer  une  Doctrine  de  Monroe,  qu'aucune   Puissance   euro- 

[jéenne  n'a  d'intérêt  immédiat  à  contester  ;  mais  il  est  tout  à  fait 
improbable  que  la  Chine  puisse  être  protégée  dans  son  inté- 
L^rité  territoriale  et  son  indépendance  politique  sans  beaucoup 
(le  diplomatie  et  plus  ou  moins  de  combats.  La  prochaine  géné- 
ration d'Américains  saura  clairement  ce  qu'il  en  coiîte  d'affirmer 
ses  propres  intérêts  essentiels  en  Chine  ;  la  valeur  particulière 
lies  Philippines  comme  colonie  américaine  consistera  grande- 
ment dans    le  fait  qu'elles  aideront  l'opinion  publique  améri- 

<  aine  à  se  rendre  plus  rapidement  compte  des  complications  et 
responsabilités   créées   par   le   développement  politique   de   la 

<  hine  et  raml)iLion  du  Japon. 

J. 'existence  de  ces  responsabilités,  la  résolution  et  l'intelli- 
v^enee  (|u'il  faut  déployer  pour  y  faire  face,  sont  un  aspect  iné- 
\ital)le  et  salutaire  de  discipline  et  d'expérience  nationales.  Le 
peuple  américain  les  a  troj)  facilement  éludées  dans  le  passé, 
mais  il  devra  les  accepter  à  l'avenir,  et  il  vaut  mieux  qu'il  en 
soit  ainsi.  Ou    peut  en   partie  attribuer  l'attitude  irresponsable 
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des  Américains  à  1  égard  de  leurs  problèmes  intérieurs  natio- 
naux à  ce  qu'ils  sont  exempts  de  responsabilités  internationales 
également  graves.  En  vérité,  l'œuvre  de  reconstitution  et  d'amé- 
lioration intérieures,  bien  loin  d'être  opposée  aux  exigences  d'une 
solide  politique  étrangère,  en  est  réellement  le  corollaire  et  le 
complément.  Il  est  même  très  possible  que  par  la  suite  les 
États-Unis  se  voient  obligés  d'adopter  une  politique  intérieure 
réellement  nationale  en  raison  des  dangers  et  des  devoirs  impo- 
sés par  leurs  relations  avec  des  pays  étrangers. 

Le  caractère  de  plus  en  plus  vif  des  rivalités  internationales, 
les  conditions  de  plus  en  plus  sérieuses  qu'il  faut  remplir  si  l'on 
veut  jouer  un  rôle  international  dans  l'ordre  économique  tech- 
nique et  politique,  commandent  un  progrès  perpétuel  de  l'orga- 
nisation intérieure  politique  et  économique.  L'isolement  géogra- 
phique, qui  procure  aux  États-Unis  leur  sécurité  militaire  contre 
une  attaque  de  l'étranger,  ne  devrait  pas  aveugler  les  Américains 
sur  la  nature  purement  relative  de  leur  isolement.  L'accroisse- 
ment de  la  puissance  maritime  moderne  et  la  vaste  étendue  des 
intérêts  nationaux  et  politiques  modernes  ont  à  la  fois  diminué 
leur  sécurité  et  multiplié  les  points  de  contact  possible  entre 
les  intérêts  de  l'Amérique  et  de  l'Europe  Quelles  que  soient 
ses  dispositions  pacifique.s  et  les  avantages  de  sa  situation,  la 
nation  américaine  n'en  est  pas  moins  menacée  de  luttes  poli- 
tiques et  constamment  engagée  dans  des  luttes  industrielles.  Le 
peuple  américain  ne  peut  pas  plus  se  permettre  qu'un  peuple 
européen  de  négliger  aucune  sorte  ou  aucune  source  de  pouvoir. 
C'est  une  nécessité  que  les  fautes  et  les  insuffisances  d'une  nation 
lui  découvrent  beaucoup  plus  vite  que  jamais  dans  l'histoire  du 
m»)nde.  Dans  les  conditions  modernes,  une  nation  qui  traite 
légèrement  ses  responsabilités  et  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la 
discipline  nécessaire  ci  l'efficacité  politicjue  ne  décline  pas  gra- 
duellement comme  l'Espagne  le  fit  au  x vu". siècle.  Elle  s'écroule 
avec  fracas  comme  la  France  en  1H70  ci  commf  la  Russie  ««n 
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iL)o6.  L'effet  d'une  diminution  de  puissance  économique  ne  se 
manifeste  pas  d'une  manière  aussi  soudaine  et  aussi  dramatique, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  inévitable  ni  moins  grave.  Le  service 
que  l'intensité  même  des  rivalités  internationales  rend  à  une 
nation  vivante  vient  précisément  de  ce  qu'elle  éprouve  à  fond 
les  diverses  organisations  nationales.  L'Autriche-Hongrie  a  été 
obligée  de  prendre  en  Europe  un  rang  secondaire,  parce  que  le 
manque  de  cohésion  et  de  vitalité  nationales  a  paralysé  son 
progrès  politique.  La  Russie  a  découvert  tout  à  coup  qu'une 
Imreaucratie  corrompue  est  incapable  d'organiser  la  nation 
aussi  efficacement  que  le  réclame  la  rivalité  militaire  et  poli- 
tique moderne.  Il  était  désirable  dans  l'intérêt  des  Autrichiens, 
(les  Hongrois  et  des  Russes  que  ces  causes  de  faiblesse  fussent 
révélées.  Si  les  puissances  chrétiennes  de  l'Ouest  ont  jamais 
une  organisation  qui  permette  à  leurs  faiblesses  de  rester 
'  achées  jusqu'à  ce  que  leurs  conséquences  deviennent  irrépa- 
rables, la  civilisation  occidentale  elle-même  entrera  dans  son 
<l''clin.  L'Océan  Atlantique  n'offrira  plus,  à  la  longue,  aux  États- 
'  nis  aucune  sécurité  tirée  de  l'application  des  mêmes  caractères 
d'investigation  pénétrante.  1-es  institutions  démocratiques  de 
ce  pays  devront  être  justifiées,  non  seulement  par  la  prospérité 
dont,  grâce  à  elles,  jouissent  les  citoyens,  mais  aussi  par  sa 
capacité  d'atteindre  les  conditions  d'efficacité  imposées  par 
d'autres  nations.  Son  rang,  en  tant  que  nation,  est  déterminé 
précisément  par  la  manière  dont  il  saura  conquérir  et  conserver 
la  dignité  et  l'importance  de  son  rang  dans  la  société  des  na- 
tions. 

I^  conséquence  inévitable  que  l'on  peut  tirer  de  ces  considé- 
rations c'est  que  l'isolement  qui  a  eu,  et  a  encore  pour  les  Etats- 
Unis,  une  importance  si  grande,  ne  saurait  persister  sous  sa 
forme  actuelle.  La  position  géographique  des  États-Unis  aura 
toujours  une  influence  profonde  sur  leur  situation  .stratégique 
relativement  aux   puissances  de  l'Europe.  Elle  devrait  toujours 
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affranchir  les  États-Unis  des  complications  uniquement  euro- 
péennes. Mais  tout  en  admettant  que  la  nation  américaine  ne 
devrait  jamais  chercher  à  prendre  une  place  positive  dans  un 
svstème  exclusivement  européen,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
lEurope,  les  États-Unis,  le  Japon  et  la  Chine  devront  éventuel- 
lement occuper  leurs  places  respectives  dans  un  système  du 
monde.  Bien  que  ce  système  soit  tellement  éloigné  qu'on 
le  discerne  à  peine  au  milieu  des  obscurités  de  l'avenir,  son 
caractère  manifestement  désirable  entraîne  avec  lui  certaines 
obligations  définies,  mais  contingentes,  s'ajoutant  à  l'obliga- 
tion générale  de  servir  efficacement  et  à  fond  l'ensemble  des 
intérêts  de  la  nation.  Il  implique  l'obligation  d'intervenir,  au 
cas  où  certaines  éventualités  se  produiraient  dans  ce  qui  pour- 
rait tout  d'abord  sembler  une  complication  purement  euro- 
péenne; et  cette  obligation  spécifique  résulterait  de  l'obligation 
générale,  imposée  à  une  nation  démocratique,  de  faire  servir  sa 
politique  étrangère  au  triomphe  de  la  cause  de  la  paix  interna- 
tionale. Jusqu'ici  la  préférence  et  le  désir  que  l'Américain  a 
montrés  pour  la  paix  ont  constitué  la  principale  justification  de 
son  isolement.  Dans  l'avenir,  les  mêmes  intentions,  si  elles  sont 
sincères  et  raisonnables,  pourront  être  en  faveur  d'une  inter- 
vention. La  responsabilité  américaine  sous  ce  rapport  est  sem- 
blable à  celle  de  toute  puissance  européenne  qui  préfère  la  paix 
à  la  guerre.  Si  elle  veut  la  paix,  elle  doit  être,  intellectuelle- 
ment et  physiquement,  prête  à  se  battre  pour  elle.  J^  paix 
refînera  dans  les  relations  internationales  exactement  comme 
l'ordre  règne  dans  une  nation,  en  raison  lie  l'usage  légitime 
d'une  force  supérieure  —  parce  que  la  puissance  qui  travaille 
pour  une  organisation  pacifique  est  plus  forte  que  celle  qui  tra- 
vailh?  pour  une  organisation  belliqueuse  11  semble  que  dans 
l'avenir  la  puissance  (i(;s  l".tats-Unis  pourrait  l)ien  être  suffi- 
sante, (juand  son  poids  sera  jeté  dans  la  balance,  pour  faire 
pencher  le  plateau  en  faveur  d'un  règlement  relativement  paci- 
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h  que  des  complications  internationales.  Dans  de  telles  condi- 
tions une  politique  de  neutralité  serait  une  politique  d'irrespon- 
sabilité et  manquerait  de  sagesse. 

L'idée  d'une  intervention  américaine  dans  un  conflit  européen, 
I  ntraînant  avec  elle  le  risque  ou  la  nécessité  d'une  guerre,  serait 
a  présent  accueillie  avec  une  pieuse  horreur  par  la  grande  majo- 
rité des  Américains.  Ils  conçoivent  la  non-intervention  dans  les 
affaires  de  l'Europe,  non  pas  comme  une  politique  dépendant 
de  certaines  conditions,  mais  comme  une  loi  absolue  —  tirée 
'les  saintes  écritures.  Si  la  question  venait  à  être  soulevée  dans 
lin  avenir  rapproché,  le  peuple  américain  ne  manquerait  pas 
lie  l'esquiver;  et  il  aurait,  peut-être,  quelque  raison  de  ne  pas 
'f imprendre  son  obligation,  parce  que  le  développement  poli- 
tique de  l'Europe  n'en  est  pas  encore  au  point  où  la  question 
[ ')urra  se  poser  sous  une  forme  décisive.  Tout  ce  que  l'on  peut 
ilire  de  la  situation  présente,  c'est  qu'il  y  a  certaines  puissances 
qui  ont  beaucoup  plus  à  perdre  à  la  guerre  qu'à  y  gagner.  Ces 
puissances  ne  sont  plus  de  petits  États  comme  la  Belgique,  la 
vSuisse  et  la  Hollande,  mais  des  États  importants  et  très  peuplés 
comme  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  France.  Il  passera 
plus  d'une  génération  avant  que  la  question  d'une  organisation 
pacifique  ou  belliqueuse  reçoive  une  réponse  décisive.  Quand  elle 
sera  soulevée,  si  jamais  elle  l'est,  d'une  manière  décisive,  le 
système  de  droit  public  qui  présidera  à  une  organisation  quel- 
conque ne  sera  peut-être  pas  de  ceux  que  les  Etats-Unis  puis- 
sent accepter.  Mais  le  point  important  c'est  que,  lorsqu'elle  sera 
soulevée,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  les  chefs  de  la  nation 
américaine  soient  préparés  à  l'aborder  aver  une  conception 
saine,  bien  motivée  et  positive,  de  l'intérêt  national  américain, 
plutôt  que  dans  un  esprit  de  négation  et  d'ignorance  Et  il  y  a 
au  moin.s  de  grandes  chances  pour  (ju'il  en  soit  ainsi.  J/expé- 
rience  des  affaires  étrangères  ne  tait  que  commencer  pour  le 
peuple  américain;   les  générations   suivantes  trouveront  dans 
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Taugmentation  de  leur  trafic  avec  l'Asie  et  l'Europe  toutes  les 
occasions  possibles  d'examiner  sérieusement  le  grand  problème 
international  de  la  paix  dans  sa  relation  avec  l'intérêt  national 
de  la  démocratie  américaine. 

L'idée  qui.  selon  toute  probabilité,  les  induira  longtemps  en 
erreur  est  celle  qui  vicie  la  Doctrine  de  Monroe  sous  sa  forme 
populaire  —  l'idée  de  quelque  incompatibilité  essentielle  entre 
l'Européanisme  et  l'Américanisme.  Cette  idée  a  conféré  une  sorte 
de  sainteté  religieuse  à  la  tradition  nationale  de  l'isolement; 
elle  survivra  à  son  utilité,  parce  qu'elle  flatte  la  vanité  démo- 
cratique des  Américains.  Mais  si  une  pareille  idée  devait  empê- 
cher la  nation  américaine  de  contribuer  de  son  influence  à  l'éta- 
blissement d'un  système  pacifique  en  Europe,  en  Amérique  et 
en  Asie,  un  tel  refus  marquerait  pour  la  démocratie  américaine 
un  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  dégénérescence.  Cela  voudrait 
dire  que  la  nation  américaine  a  préféré  son  isolement,  en  appa- 
rence sûr  et  facile,  aux  dangers  et  aux  complications  qui  accom- 
pagneraient inévitablement  l'établissement  définitif  d'un  juste 
système  de  droit  public  ;  ou  bien  cela  voudrait  dire  que  le  peuple 
américain  croyait  plus  à  l'américanisme  qu'à  la  démocratie.  Ce 
qui  conviendrait  comme  garantie  de  la  paix  internationale,  ce 
serait  précisément  une  condition  politique  qui  permettrait  aux 
nations  européennes  de  détendre  les  ressorts  de  la  démocratie. 
L'américanisme  qui  montrerait  de  rindiff"érence  ou  de  la  mé- 
fiance à  l'égard  de  la  diffusion  de  la  démocratie  en  Europe  ne 
manquerait  pas  de  s'attirer  et  de  mériter  l'inimitié  des  peuples 
européens.  Une  telle  attitude  constituerait  une  espèce  de  pro- 
vincialisme et  de  chauvinisme  continental.  D'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  de  formule  que  les  Américains  patriotes  devraient  ct)m- 
battre  avec  plus  de  constance  et  d'acharnement  que  la  formule 
fatidique  :  a  l'Amérique  aux  Américains  et  l'Europe  aux  Euro- 
péens »  Faire  du  pan-américanisme  une  simple  question  géo- 
graphique c'est  lui  enlever  toute  signification  sérieuse.  Le  pan- 
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slavisme  ou  le  pan-germanisme,  basé  sur  des  liens  de  race, 
-r-rait  une  idée  politique  beaucoup  plus  significative.  Le  seul 
fondement  possible  du  pan-américanisme  est  un  but  idéal  démo- 
cratique —  qui,  traduit  en  termes  de  relations  internationales, 
exige,  tout  d'abord,  l'établissement  d'un  S3'stème  pacifique  de 
droit  public  dans  les  deux  Amériques,  et  en  second  lieu,  une 
alliance  avec  les  puissances  pacifiques  de  l'Europe,  juste  en  tant 
qu'un  système  semblable  est  devenu,  sur  ce  continent,  une  des 
possibilités  de  la  politique  pratique. 
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CONCLUSIONS 

LES  FINS    RESPECTIVES    DE    L'INDIVIDU   ET    DE   LA  NATION 


I 

l'éducation  individuelle  contre  l'éducation  collective 


Jusqu'ici  nous  avons  discuté  les  manières  dont  on  devrait 
modifier  les  méthodes  économiques  et  politiques  américaines,  si 
l'on  veut  se  rapprocher  de  la  réalisation  de  l'idéal  national 
démocratique.  Au  cours  de  cette  discussion,  on  a  pris  comme 
accordé  que  le  peuple  américain,  sous  une  direction  compétente 
et  responsalile,  pouvait  délibérément  se  proposer  une  politique 
d'amélioration  individuelle  et  sociale,  et  que,  grâce  aux  moyens 
dont  dispose  la  collectivité,  il  pourrait  arriver  progressivement 
à  la  réaliser.  Ces  moyens  lui  étaient,  naturellement,  fournis 
par  l'ensemble  complet  de  ses  institutions  politiques,  écono- 
miques et  sociales;  doii  cette  induction  que  la  nature  humaine 
pouvait  être  soulevée  à  un  niveau  plus  élevé  par  une  améliora- 
tion dans  les  institutions  et  les  lois.  La  majorité  des  lecteurs 
auront  probal)lement  pensé  que  cette  supposition,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  véritable,  a  été  poussée  trop  loin.  Si  Ion  admet 
que  certaines  institutions  puissent  être  meilleures  que  d  autres, 
on  (loil  aussi  admettre  cjue  l.i  nature  humaine  se  compose  de 
matière  très    rebelle   et   que  le   degré   auc(uel   elle  pourra  être 
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modifiée  par  des  institutions  sociales  et  politiques  de  n'importe 
quelle  espèce  ne  pourra  être,  en  mettant  tout  au  mieux,  que  fort 
peu  appréciable.  Ces  censeurs  sévères  en  ont,  conséquemment, 
tiré  la  conclusion  que  le  système  de  reconstruction  proposé, 
même  s'il  est  désirable,  n'accomplirait  rien  de  réellement  effec- 
tif et  décisif  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  la  Pro- 
messe nationale  américaine. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  chapitres  précédents  on 
pourrait  trouver  un  certain  nombre  de  phrases  qui  semblent 
impliquer  une  foi  naïve  dans  la  possibilité  d'améliorer  la  nature 
humaine  au  moyen  de  la  législation.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que 
je  n'ai  fait  qu'effleurer  le  sujet  d'une  réforme  possible  de  nos 
institutions,  qui,  si  elle  devait  réussir  dans  son  dessein,  contri- 
buerait à  l'amélioration  de  la  nature  humaine  par  le  plus  effi- 
cace des  moyens  —  l'amélioration  des  méthodes  qui  servent  à 
l'éducation  des  hommes  et  des  femmes.  Mais  si  je  me  suis 
trompé  en  attachant,  ou  en  semblant  attacher,  trop  d'efficacité 
aux  réformes  de  la  législation  et  des  institutions,  l'erreur,  ou  ce 
qui  en  a  l'apparence,  était  presque  inévitable  dans  l'analyse 
d'une  reconstruction  d'un  idéal  suffisamment  démocratique.  La 
démocratie  doit  se  maintenir  ou  tomber  sur  une  question  de 
perfectibilité  humaine.  Si  la  nature  humaine  ne  peut  pas  être 
améliorée  par  des  institutions,  la  démocratie  n'est  tout  au  plus 
qu'une  forme  d'organisation  politique  d'une  stabilité  plus  qu'or- 
dinaire La  seule  question  intéressante  relativement  à  son  ave- 
nir serait  :  combien  de  temps  cela  durera-t-il?  Mais  si  elle  doit 
faire  mieux  ou  seulement  durer  plus  longtemps  qu'une  autre 
forme  politique,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  agisse,  en 
quelque  manière,  comme  un  levain  sur  la  nature  humaine;  et 
le  démocrate  sincère  est  obligé  de  s'arroger  cette  puissance  du 
levain.  l'our  lui  les  questions  pratiques  se  posent  ainsi  :  (Juel 
est  le  meilleur  moyen  d'obtenir  cette  amélioration  ?  Ju.squ'où 
peut-elle  aller? 
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En  fait,  les  Américains  ont  toujours  eu  la  foi  la  plus  vive  et 
la  plus  complète  dans  le  progrès  de  l'amélioration  individuelle 
et  sociale,  et  en  l'acceptant,  je  ne  fais  que  donner  mon  adhésion 
aux  traditions  les  plus  profondes  et  les  plus  puissantes  des 
Américains.  L'Américain  le  meilleur  n'a  pas  cessé  de  chercher 
à  s  élever  lui-même,  ainsi  que  ses  voisins  et  ses  compatriotes  ; 
mais  il  a.  d'habitude,  favorisé  des  mouvements  d'amélioration 
bien  différents  de  ceux  que  j'ai  suggérés  précédemment.  Le 
véritable  véhicule  du  progrès,  c'est  l'éducation;  c'est  par  l'édu- 
cation que  l'Américain  est  formé  pour  la  démocratie  qu'il  pos- 
sède, et  c'est  par  une  éducation  meilleure  qu'il  se  propose  de 
perfectionner  sa  démocratie.  Les  hommes  sont  élevés  par  l'édu- 
cation bien  plus  sûrement  qu'ils  ne  le  sont  par  un  raccommo- 
dage et  un  rétamage  quelconque  de  lois  et  d'institutions,  parce 
que  l'œuvre  de  l'éducation  est  d'activer  le  levain  de  la  subs- 
tance sociale  actuelle.  Elle  concourt  à  donner  à  l'individu  lui- 
même  ces  qualités  sans  lesquelles  aucune  institution,  si  excel- 
lente qu'elle  soit,  n'est  d'aucune  utilité,  et  avec  lesquelles  des 
institutions  et  des  lois,  même  mauvaises,  peuvent  devenir  des 
voies  de  la  grâce. 

On  a  qualifié  de  superstition  la  foi  des  Américains  dans  l'édu- 
cation, et  elle  est,  sous  certains  rapports,  incontestablement 
superstitieuse.  Sa  tendance  superstitieuse  ne  se  manifeste  pas 
autant  en  ce  qui  regarde  les  procédés  ordinaires  de  l'éducation 
primaire,  secondaire  et  supérieure.  Un  Américain  ne  saurait 
même  exagérer  l'importance  de  l'enseignement  qui  convient  à 
la  jeunesse  ;  ce  qu'il  y  a  d'étonnant  c'est  que  l'argent  si  large- 
ment prodigué  ne  produise  pas  de  meilleurs  résultats.  Les 
Américains  sont  superstitieux  en  ce  qui  regarde  l'éducation, 
plutôt  en  raison  de  l'élévation  sociale  qu'ils  espèrent  réaliser 
par  des  moyens  soi-disants  éducateurs.  La  crédulité  du  socia- 
liste, qui  s'attend  à  modifier  la  nature  humaine  par  de  simples 
changements  dans  les  institutions  et  la  législation,  n'a  d'égale 
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que  celle  du  bon  Américain  qui  se  propose  dévangéliser  l'indi- 
vidu par  la  lecture  de  livres  et  une  grande  dépense  d'argent  et 
de  paroles.  Derrière  tout  cela  est  la  supposition  latente  que  la 
nation  américaine,  à  l'aide  de  la  pensée,  pourra  ajouter  une 
coudée  à  sa  stature  —  une  absolue  confiance  dans  la  puissance 
de  l'idée  pour  créer  son  propre  objet  et  dans  l'efficacité  des 
bonnes  intentions.  Manquons-nous  de  culture?  Nous  la  ferons 
«  ronfler  »  en  fondant  une  nouvelle  université  à  Chicago.  L'art 
américain  est-il  négligé  et  appauvri?  Nous  l'enrichirons  en 
organisant  des  sections  d'art  dans  nos  collèges,  et  nous  le  ren- 
drons populaire  au  moyen  de  conférences  avec  lanternes  ma- 
giques et  d'associations  pour  l'étude  de  son  histoire.  La  ville  de 
Xew-York  est-elle  laide?  Peut-être;  mais  si  nous  pouvions 
obtenir  des  autorités  quelques  millions  pour  l'embellir,  nous  - 
pourrions  la  faire  aussi  belle  que  les  villes  d'Athènes,  de  Flo- 
rence et  de  Paris  réunies.  Est-il  désirable  que  le  citoyen  amé- 
ricain ressemble  à  un  héros?  J'encouragerai  les  héros  par  une 
fondation  destinée  à  récompenser  les  héros  en  espèces  son- 
nantes et  trébuchantes.  La  guerre  est  l'enfer,  n'est-ce  pas?  Je 
m'efforcerai  d'en  obtenir  l'abolition  en  convoquant  une  assem- 
blée et  en  faisant  passer  une  loi  dénonçant  ses  iniquités.  Je 
ferai  construire  à  la  Haye  un  Palais  de  la  Paix,  qui  se  dressera 
comme  un  reproche  constant  vis-à-vis  des  seigneurs  belliqueux 
de  l'Kurope.  Ici,  en  Amérique,  nous  sommes  quelques-uns  qui 
avons  plus  d  argent  (ju  il  ne  nous  en  faut  et  encore  plus  de 
bonne  volonté.  Xous  dé|)enserons  cet  argent  pour  établir  le 
règne  du  bien,  du  beau  et  du  vrai. 

Cette  confiance  dans  une  combinaison  de  bonnes  intentions, 
d'organisation,  de  paroles  et  d'argent  ne  se  manifeste  pas  uni- 
quement dans  les  clubs  f(*niinins  <ju  les  sociétés  d'aimables 
enthousiastes.  Ou  priii  di/rouvrir  dans  IV-tat  dCsprii  qudle 
exprime  l'influence  puissante  que  les  femmes  américaines  exer- 
«  enl  sur  les  lioiimics;  mais  cette  confiaiK»'  et  c.ette  illusii)n  sont 
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partag-ées  par  les  Américains  du  caractère  le  plus  obstiné  et  le 
plus  pratique.  Ces  hommes  mêmes  qui  ont  dû  leurs  succès  per- 
sonnels à  l'application  rigoureuse  du  dicton  que  «  les  affaires 
sont  les  affaires  »,  ces  hommes,  qui,  dans  leur  carrière,  ont 
fait  preuve  d'un  sentiment  perspicace  et  vif  des  réalités  de  la 
politique  et  du  commerce,  sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  confiance 
dans  la  puissance  pratique,  morale  et  sociale  du  Verbe  Sub- 
ventionné. L'objet  le  plus  réel  qu'ils  transportent  de  la  rég-ion 
des  affaires  dans  celle  de  l'idéal  moral  et  intellectuel  est  appa- 
remment leur  carnet  de  chèques.  Ils  pensent  que  les  fruits  de 
leur  rude  travail  et  de  leurs  capacités  commerciales  doivent 
avoir  pour  objet  d'élever  leurs  compatriotes.  Que  ne  peut 
accomplir  un  chèque  orné  d'un  certain  nombre  de  chiffres  et 
signé  d'un  nom  connu?  Il  y  a  quelques  années,  à  l'ouverture 
des  cours  de  l'Institut  Carnegie  à  Pittsburg,  M.  Andrew  Car- 
negie, dans  une  évocation  passionnée  et  mystique,  célébra  la 
puissance  miraculeusement  créatrice  des  obligations  de  pre- 
mière hypothèque  des  aciéries.  A  son  point  de  vue,  comme  à 
celui  de  la  moyenne  des  Américains,  il  n'y  a  presque  rien  qui 
ne  puisse  être  obtenu  par  la  combinaison  de  ressources  abon- 
dantes et  de  bonnes  intentions. 

Il  ne  conviendrait  pas  d'écarter  d'un  éclat  do  rire  moqueur  la 
tradition  qui  s'efforce  de  franchir  le  gouffre  existant  entre  la 
pratique  et  l'idéal  américain,  au  moyen  de  l'éducation  ou  du 
Verbe  Subventionné.  Le  gouffre  ne  peut  être  franchi  sans  le 
secours  de  quelque  discijîline  éducatrice,  et  cette  discipline 
dépend  en  partie  d'une  nouvelle  application  de  la  «  puissance 
d'argent  »  qui  repose  en  sûreté  dans  les  coffres-forts  des  mil- 
lionnaires professionnels.  Il  est  inutile  d'opposer  une  objection 
tondamcntale  à  la  foi  nationale  dans  le  pouvoir  des  bonnes 
intentions  et  d'une  nouvelle  distribution  des  richesses.  Cette  foi 
(;Ht  la  résultante  immédiate  et  nécessaire  de  la  logique  de  notre 
situation    moralr    nalion.ilr     Flic   doit    être,   comme   elle  l'est. 
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candide  et  absolue,  et  si  elle  ne  reste  pas  candide  et  absolue  la 
Promesse  de  la  vie  américaine  aura  de  la  peine  à  se  réaliser. 
Une  foi  peut  cependant  être  candide  et  absolue  sans  être 
inexpérimentée  et  crédule.  La  confiance  des  Américains  dans 
l'éducation  tend  à  devenir  crédule  et  superstitieuse,  non  pas 
parce  qu'elle  cherche  l'amélioration  individuelle  et  sociale  au 
moyen  de  ce  qu'on  peut  appeler  un  procédé  d'éducation,  mais 
parce  que  les  mo5'ens  d'éducation  proposés  sont  trop  conscients, 
trop  directs  et  trop  superficiels.  Admettons  que,  dans  l'inter- 
valle d'une  décade  quelconque,  la  quantité  d'amélioration  indi- 
viduelle et  sociale  obtenue  au  moyen  de  la  réorganisation 
économique  et  politique  soit  relativement  petite,  elle  sera  cer- 
tainement aussi  grande  que  celle  obtenue  en  subventionnant 
les  bonnes  intentions  individuelles.  On  ne  doit  pas  encourager 
l'héroïsme,  non  plus  que  le  génie,  en  les  récompensant  avec  de 
l'argent.  Les  amis  d'un  homme  ne  devraient  pas  être  obligés 
(le  prouver  que  c'est  un  héros,  pour  qu'il  puisse  recevoir  la 
récompense  qui  convient.  Un  héros,  qui  a  officiellement  cons- 
cience de  son  héroïsme,  est  un  héros  tronqué.  De  même  l'art 
ne  peut  devenir  une  puissance  dans  une  société,  si  un  grand 
nombre  de  ses  membres  n'ont  pas  en  eux  un  amour  inné  et 
innocent  des  belles  choses;  et  ils  ne  peuvent  arriver  à  l'acquérir 
fn  une  ou  deux  générations,  que  dans  une  très  petite  mesure. 
.Son  acquisition  ne  dépend  pas  tant  d'un  effort  direct  conscient 
«jue  de  la  faculté  croissante  de  faire  la  distinction  entre  ce  qui 
est  bon  et  mauvais  dans  l'art  du  pays.  On  y  arrivera  par  l'édu- 
«ation,  par  l'appréciation  des  artistes  américains  plutôt  i\\ïv  jvir 
la  culture  de  l'art.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  tels 
•  ffets.  L'intérêt  populaire  manifesté  à  l'éducation  supérieure 
n'a  pas  servi  aux  Am«''ricains  à  attach<'r  plus  d'importance  aux 
conseils  de  l'homme  de  haute  culture.  II  a  moins  de  jniissance 
pratique  aux  Ktats-Unis  que  dans  au<un  pays  d'Europe.  Ce  fait 
ivst  un  < ommenlaire  suffisant  de  la  rêalili'  iW  la  confiance  amé- 
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ricaine  dans  l'éducation.  Le  fait  est  que  la  tendance  des  Améri- 
cains à  perdre  confiance  dans  l'accomplissement  de  leur  Pro- 
messe nationale  par  l'œuvre  de  reconstruction  politique, 
économique  et  sociale,  les  a  forcément  rejetés  dans  l'alternative 
d'attacher  une  importance  extrême  aux  bonnes  intentions  sub- 
ventionnées. Ils  veulent  s  élever  et  ils  veulent  élever  les  autres, 
mais  ils  ne  veulent  pas  se  servir  pour  cela  de  leurs  institutions 
sociales  et  politiques,  pour  la  raison  que  ces  institutions  sont 
considérées  comme  essentiellement  satisfaisantes.  ISélévation 
doit  être  une  question  d'effort  individuel,  ou  d'effort  en  com- 
mun sans  rien  d'officiel;  les  seuls  moyens  valables  sont  des 
mots  et  des  subsides. 

En  un  sens  cependant,  il  est  réellement  vrai  que  la  Promesse 
nationale  américaine  ne  peut  se  réaliser  qu'au  moyen  de  l'édu- 
cation ;  et  cet  aspect  de  l'éducation  nationale  que  nous  devons 
désirer  pourra,  peut-être,  se  mieux  comprendre  si  nous  cher- 
chons ce  qu'il  a  d'analogue  dans  l'éducation  individuelle.  L'édu- 
cation d'un  individu  consiste  tout  d'abord  dans  l'acceptation  de 
la  discipline  qu'il  subit  pour  se  préparer  à  une  association 
féconde  avec  ses  semblables. 

L'éducation  nationale,  si  on  l'envisage  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  profond,  ne  diffère  pas  de  l'éducation  individuelle.  Son  effi- 
cacité dépend  en  fin  de  compte  de  l'aptitude  de  la  conscience 
nationale  à  tirer  des  conclusions  éclairées  du  cours  de  l'expé- 
rience nationale  ;  et  son  pouvoir  de  tirer  de  telles  conclusions 
dépend  de  la  sincérité  persistante  et  désintéressée  avec  laquelle 
on  s'est  efforcé  de  réaliser  le  but  national —  l'idéal  démocratique 
d'amélioration  individuelle  et  sociale.  En  tant  que  les  Améri- 
cains seront  fidèles  à  ce  dessein,  tous  les  différents  aspects  de 
leur  expérience  nationale  auront  une  signification  et  une  force 
impulsive;  mais  s'ils  le  trahissent,  il  n'y  a  pas  d'  «  éducation  », 
aussi  loin  qu'elle  soit  poussée,  qui  leur  permette  de  rien  édifier. 
I.e  progrès  essentiel  de  l'éducation  américaine  consiste  précisé- 
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ment  dans  les  risques  et  les  expériences  que  la  nation  améri- 
caine fera  au  service  de  son  idéal  national.  Si  les  Américains 
reculent  devant  les  sacrifices  exigés  par  leurs  expériences,  ou 
s'ils  considèrent  comme  définitive  une  expérience  particulière 
dans  la  distribution  de  la  puissance  politique,  économique  et 
sociale,  ils  resteront  matériellement  et  intellectuellement  au 
fond  d'un  puits,  d'où  ils  ne  seront  jamais  élevés  par  les  subven- 
tions les  plus  extravagantes  de  bonnes  intentions  et  de  nobles 
paroles. 

L'espèce  de  réorganisation  constitutionnelle  et  économique 
suggérée  dans  les  chapitres  précédents  ne  doit  donc  pas  être 
considérée  comme  un  projet  plus  ou  moins  douteux  en  vue 
d'améliorer  la  nature  humaine  par  voie  législative.  On  doit  la 
concevoir  comme  un  acheminement  vers  la  réalisation  d'un  des- 
sein collectif  nécessaire.  Sa  signification  plus  profonde  ne  con- 
siste pas  dans  les  résultats  qu'elle  pourra  obtenir  par  amé- 
lioration immédiate.  De  tels  résultats  ne  sont  pas  à  dédaigner, 
mais  ils  susciteront  presque  autant  de  difficultés  qu'ils  en 
écarteront.  Bien  plus  importante  qu'aucun  avantage  pratique 
serait  l'indication  qu'elle  donnerait  de  la  bonne  foi  nationale. 
Cela  voudrait  dire  que  la  nation  américaine  commence  à  com- 
prendre la  nécessité  des  réformes,  et  à  s'apercevoir  que  notre 
première  expérience  en  matière  d'organisation  démocratique, 
politi<iue  et  économique,  était  fondée  en  partie  sur  des  condi- 
tions temporaires  et  en  partie  sur  des  théories  erronées.  Il  faut 
en  conséqiu'ncf;  faire  une  nouvelle  expéri(Mi(:e,  qui  tirera  sa 
grande  vaW'ur  «le  r('manci])ati(>n  intellectuelle  et  morale  qu'elle 
.suppose.  Cet  essai  (exigerait  le  sacrifice  d'un  grand  nombre 
d'intérêts  importants,  d'habitudes  et  de  traditions,  afin  de 
dtîmeurer  fidèles  à  une  rjîsponsabililé  plus  fomlamenlale  et  de 
contribuer  à  faire  pénétrer  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
motifs  <lésintéresséfi  dans  l'organisme  écononiicpic  ci  pi>litii|uc. 
C'est  ainsi  r|u  «mi  déiid.int  d'une   manière  loyale  et  précise  que 
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rexpérience  est  nécessaire,  on  ferait  plus  pour  Tamélioration 
morale  et  sociale  des  Américains  qu'avec  toutes  les  mesures 
spécifiques  actuellement  adoptées  et  expérimentées.  L'opinion 
publique  ne  pourra  jamais  être  amenée  à  approuver  des  mesures 
efficaces  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  convertie  à  une  théorie  cons- 
tructive et,  en  conséquence,  réellement  éducative  de  la  démo- 
cratie. 

Derrière  le  problème  de  l'éducation  de  l'individu,  nous  trou- 
vons le  problème  de  l'éducation  collective.  D'un  côté,  si  la 
nation  est  rendue  incapable  de  comprendre  sa  propre  expé- 
rience par  l'habitude  de  traiter  sans  sincérité  la  question  de  son 
but  national,  l'individu,  qui  a  reçu  une  haute  culture,  tend  à  se 
séparer  de  son  pays  et  de  ses  compatriotes.  D'un  autre  côté,  si 
le  peuple  cherche  avec  sincérité  la  réalisation  de  ses  destinées 
nationales,  les  individus  de  toute  sorte  trouveront  les  meilleures 
occasions  d'édification  individuelle  au  service  de  leur  pays.  En 
concourant  à  l'exécution  du  dessein  collectif  au  moyen  d'expé- 
riences toujours  plus  constructives,  ils  augmenteront  le  champ 
et  la  puissance  de  leur  propre  action  individuelle.  Les  oppor- 
tunités dont  ont  joui,  pendant  les  quelques  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  les  réformateurs  pour  donner  à  leur  vie  personnelle 
plus  d'intérêt,  ne  seraient  rien  en  comparaison  des  occasions  de 
faire  œuvre  passionnante  et  re.sponsable  que  trouveraient  les 
individus  dans  le  plan  proposé  en  vue  de  la  réorganisation  poli- 
tique et  économique  La  nation  américaine  accomplirait  son 
projet  collectif  d'une  façon  plus  désintéressée  et  plus  sincère,  en 
partie  parce  que  ses  individualités  les  plus  distinguées  auraient 
été  appelées  à  mettre  au  service  de  leur  pays  un  plus  haut 
degré  d'énergie,  de  capacité  et  de  dévouement  désintéressé.  Si 
une  nation  est  infidèle  à  son  dessein  le  plus  profond,  les  indi- 
vidus, si  bien  qu'ils  soient  élevés,  le  sont  en  dehors  des  habitudes 
et  des  traditions  nationales  dominantes;  tandis  que  quand  une 
nation  s'efforce  sincèrement  de  faire  face  à  sa  responsabilité 
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collective,  les  individus  les  meilleurs  sont  inévitablement  formés 
de  manière  à  prendre  une  part  active  à  la  tâche  collective. 

Le  lecteur  est  maintenant  préparé  à  comprendre  pourquoi  la 
foi  des  Américains  dans  l'éducation  a  une  apparence  de  crédulité 
et  de  superstition.  Le  bon  Américain  ordinaire  désire  obtenir 
généralement,  au  moyen  de  l'éducation  individuelle  exclusive, 
un  résultat  qui  doit  être  en  partie  obtenu  par  l'éducation  natio- 
nale. La  nation,  comme  l'individu,  doit  aller  à  l'école;  l'école 
nationale  n'est  pas  une  salle  de  conférences  ni  une  bibliothèque. 
Son  enseignement  consiste  surtout  dans  l'action  collective  expé- 
rimentale visant  à  la  réalisation  du  dessein  collectif.  Si  l'action 
ne  vise  pas  le  dessein  collectif,  une  nation  n'apprendra  que 
peu  de  choses,  même  de  ses  succès.  Si  son  action  vise  le  des- 
sein collectif,  elle  peut  apprendre  beaucoup  de  choses  même  de 
ses  erreurs.  Aucune  méthode  d'éducation  purement  individuelle 
ne  pourra  accomplir  l'œuvre  d'éducation  collective,  parce  que 
la  nation  est  bien  autre  chose  qu'un  groupe  d'individus.  Les 
individus  peuvent  s'clczwr  sans  élever  la  nation,  parce  que  la 
nation  a  une  individualité  qui  lui  est  propre,  qui  ne  peut  pas 
être  augmentée  sans  la  conscience  de  responsabilités  collectives 
et  l'effort  officiel  collectif  nécessaire  pour  s'en  acquitter.  Les 
méthodes  d'éducation  nationale  et  individuelle  devraient  natu- 
rellement être  parallèles  et  supplémentaires.  L'individu  peut 
faire  beaucoup  pour  venir  en  aide  à  l'éducation  nationale  par 
la  réalisation  sincère  et  intelligente  de  ses  propres  desseins  spé»- 
rifiques  ;  mais  tous  les  succès  individuels  n'auront  tout  au  plus 
qu'un  intérêt  individuel,  à  moins  qu'ils  ne  contribuent  frequemj 
mont  à  r<juvre  de  construction  nationah».  La  nation  peut  faire 
beaucoup  pour  aider  l'éducation  individuelhî.  mais  la  meilleure 
aide  en  son  ])nuv()ir  c'est  dV)fFrir  à  l'individu  une  opportunité 
qui  le  motte  vraiment  en  irain  et  on  forme  pour  le  service 
public  lOul  l'ensemble  du  rnocaiiisiiic  d'éducation  superfi- 
cielle —  livres,   subsides,   projets  do   loi.  conférences,  congrès 
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—  peut  être  de  la  plus  grande  valeur,  si  on  en  fait  usage  pour 
classer  et  propager  les  résultats  d'une  expérience  sincère  d'édu- 
cation individuelle  et  nationale  ;  mais  quand  on  s'en  sert,  comme 
on  le  fait  si  souvent  à  présent,  pour  remplacer  l'action  indivi- 
duelle et  nationale  décisive,  c'est  comme  si  l'on  tentait  de  voler 
dans  le  vide. 

La  nation  donne  à  l'individualité  un  champ  et  une  significa- 
tion plus  grands  en  offrant  aux  individus  une  occasion  de  ser- 
vice effectif  qu'ils  ne  pourraient  jamais  saisir  sous  un  régime 
d'irresponsabilité  collective.  C'est  ainsi  que  dans  un  système  de 
responsabilité  collective,  le  progrès  de  l'amélioration  sociale 
s'identifie  absolument  à  celui  de  l'amélioration  individuelle. 
L'antithèse  n'est  pas  entre  le  nationalisme  et  l'individualisme, 
mais  entre  un  individualisme  sans  discernement  et  un  indivi- 
dualisme qui  sait  choisir. 

II 

CONDITIONS  d'Émancipation  individuelle 

Il  est  alors  essentiel  de  reconnaître  que  1  iVméricain.  en  tant 
qu'individu,  ne  trouvera  jamais  l'occasion  complète  d'expri- 
mer toute  sa  personnalité,  avant  que  la  nation  américaine  ait 
entrepris  sérieusement  et  accompli  avec  mesure  la  réalisation 
de  son  dessein  collectif.  Comme  nous  le  verrons  tt)ut  à  l'iicure, 
la  guérison  de  cette  stérilité  individuelle  déjx'ud  en  jxirtie  de 
l'individu  lui-même,  ou  plutôt  de  l'homme  qui  se  propose  de 
devenir  un  individu.  Dans  tout  plan  d  organisation  économique 
ou  sociale,  l'homnie  qui  se  propose  de  devenir  un  individu  est 
une  condition  d  amélioration  iiatiouah»  aussi  l)ien  (jue  d'amé- 
lioration individuelle.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout  succès 
dans  l'accomplissement  du  dessein  national  contribuera  il'une 
manière  positive  à  la  libératit)n  de  l'individu,  en  diminuant  ses 

»  375  « 


LES  PROMESSES  DE  LA    VIE  AMÉRICAINE. 

tentations,  en  favorisant  ses  opportunités,  et  en  l'enveloppant 
d'une  atmosphère  vivifiante  plutôt  que  d'une  atmosphère  morale 
et  intellectuelle  énervante. 

C'est  l'individualisme  économique  de  notre  système  national 
actuel  qui  inflige  le  dommage  le  plus  sérieux  à  l'individualité 
américaine.  L'œuvre  américaine  individuelle,  dans  la  politique, 
dans  la  science  et  les  arts,  restera  en  partie  affaiblie  aussi  long- 
temps que  nos  compatriotes  négligeront  ou  refuseront  S3'stémati- 
quement  de  réglementer  la  distribution  des  richesses  dans  l'in- 
térêt national.  Je  n'ignore  pas,  naturellement,  que  la  conviction 
dominante  des  Américains  est  absolument  contraire  à  l'asser- 
tion ci-dessus.  Les  Américains  ont  toujours  associé  la  liberté 
individuelle  à  la  jouissance  populaire  illimitée  de  tous  les  avan- 
tages économiques  disponibles.  Cependant  il  serait  beaucoup 
plus  vrai  de  dire  que  la  jouissance  populaire  d'opportunités 
économiques  pratiquement  sans  restriction  est  précisément  la 
condition  qui  favorise  l'esclavage  individuel.  La  servitude 
qu'un  tel  système  entraîne  pour  l'individu  n'existe  pas  seule- 
ment dans  le  cas  des  individus  qui  sont  les  victimes  de  l'oppres- 
sion d'une  rivalité  économique  sans  limite.  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  victimes  de  cette  nature,  évidemment,  et  il  y  en 
aura  un  bien  plus  grand  nombre  par  la  suite;  mais,  jusqu'ici, 
du  moins,  le  vice  caractéristique  du  système  américain  n'a  pas 
été  la  servitude  imposée  à  .ses  victimes.  L'individualité  d'un 
homme  est  tout  aussi  compromise  par  le  succès  dans  les  con- 
ditions imposées  par  un  tel  système  qu'elle  l'est  par  un  échec. 
Son  occupation  actuelle  peut  tendre  à  rendre  son  individualité 
réelle  et  fructueuse;  mais  la  qualité  du  travail  est  déterminée 
par  un  simph'  motif  d  acquisition,  et  riioiiiinc  lui-même  est,  de 
ce  fait,  ordinairement  empêché  d'obtenir  aucune  indépendance 
pour  kl  création  personnelle  ou  aucune  distinction  personnelle 
particulière,  i^ien  que  différents  les  uns  des  autres  par  le  tem- 
pérament,   les    circonstances    et    les    haliiludcs ,    les    hoiimics 
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d'affaires  américains  ont  une  façon  de  devenir  fondamentale- 
ment semblables.  Leurs  individualités  sont  coulées  de  force 
dans  le  même  moule,  parce  que  la  mesure  suprême  de  la  valeur 
de  leur  travail  est  la  même  et  n'est  rien  d'autre  que  ses  résul- 
tats en  argent  comptant. 

Mais  pourquoi  un  homme  deviendrait-il  un  individu  parce 
qu'il  fait  ce  que  tout  autre  fait,  seulement  avec  plus  d'énergie 
et  de  succès  ?  L'individualité  ainsi  acquise  n'est  qu'une  parcelle 
dans  une  masse  de  parcelles  semblables.  Elles  paraissent  seu- 
lement plus  grosses  ou  plus  petites,  plus  vives  ou  plus  inertes. 
Ce  qui  les  distingue  de  leurs  congénères,  c'est  une  distinction 
calculable  ;  l'unité  de  leurs  phases  variées  est  une  question  de 
répétition;  leur  indépendance  est  tout  à  fait  relative.  De  tels 
hommes  sont  associés  à  leurs  semblables  pour  atteindre  un  but 
commun  et  ils  se  distinguent  de  leurs  semblables  par  l'énergie 
et  le  succès  qui  se  manifestent  dans  leurs  efforts  pour  l'atteindre. 
Au  contraire,  une  condition  favorable  à  l'individualité  véritable 
serait  que  les  hommes  fussent  séparés  l'un  de  l'autre  par 
des  desseins  spéciaux,  et  réunis  en  tant  que  ces  desseins  indi- 
viduels auraient  été  accomplis  d'une  manière  excellente  et  avec 
succès. 

La  vérité  est  que  l'individualité  ne  saurait  être  séparée  de  la 
recherche  d'un  objet  désintéressé.  C'est  une  qualité  morale  et 
intellectuelle  qui  doit  être  obtenue  par  des  moyens  moraux  et 
intellectuels.  Un  homme  acquiert  la  distinction  individuelle, 
non  par  la  hardiesse  et  la  vigueur  avec  lesquelles  il  amasse  de 
l'argent,  mais  par  l'ardeur  et  l'adresse  avec  lesquelles  il  pour- 
suit un  intérêt  exclusif  —  intérêt  ordinairement,  mais  non 
nécessairement,  lié  à  ses  moyens  d'existence.  Le  l)ut  qu'il  pour- 
.suit  et  au(iuel  il  se  consacre  —  tel,  par  exemple,  celui  de  la 
peinture  ou  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  —  n'est  pas 
exclusif  dans  le  sens  d'être  unique.  Mais  il  devient  exclusif  pour 
l'indixidu    (lui    l'adoplc.    (Ml     rais(jn   (!<'    la     manirTc   honnête    et 
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désintéressée  dont  il  le  poursuit.  Un  homme  rend  ce  but  exclu- 
sif pour  lui-même  par  l'ardeur  et  la  méthode  avec  lesquels  il 
accomplit  son  travail;  et  précisément  dans  la  mesure  où  son  tra- 
vail est  absolument  bien  fait,  l'individualité  d  un  homme  consiste 
à  prendre  substance  et  forme.  Sa  qualité  individuelle  ne  dépend 
pas  seulement  de  la  supériorité  qu'il  déploie  en  entreprise  et 
énergie,  bien  que.  cela  va  de  soi,  il  puisse  et  doive  être  aussi 
entreprenant  et  énergique  qu'il  est  en  son  pouvoir.  Elle  dépend 
de  l'excellence  réelle  du  travail  sous  tous  les  rapports  —  excel- 
lence qui  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  attention  absorbante 
et  exclusive  du  but  à  atteindre.  L'individualité  d'un  homme  se 
projette  dans  son  œuvre.  Il  ne  s'arrête  pas  quand  il  a  gagné 
assez  d'argent,  et  il  ne  cesse  pas  d'introduire  dans  son  œuvre  des 
perfectionnements  quand  il  n'en  retire  pas  des  revenus  immé- 
diats. Il  s'identifie  à  son  œuvre  ;  et,  au  moyen  de  cette  identifica- 
tion, son  individualité  devient  constructive.  Son  œuvre,  en 
raison  même  de  son  excellence,  a  une  valeur  sociale  inévitable 
et  indiscutable.  ]>a  qualité  de  l'œuvre  d'un  homme  le  réunit  à 
.ses  semblables.  11  a  pu  paraître  aussi  égoïste  qu'un  homme  qui 
passe  la  plus  grande  pai|tie  de  son  temps  à  gagner  de  l'argent; 
mais  si  .son  travail  a  été  d'une  exécution  parfaite,  il  aura  con- 
tribué, en  .se  faisant  une  individualité,  à  l'accomplissement  de 
l'œuvre  nationale. 

11  est  évident  que  dans  le  .système  économique  actuel  il  se 
fait  d'excellent  travail,  et  qu'au  moyen  d'un  tel  travail  un  homme 
peut  dev(;nirplus  ou  moins  un  individu.  Mais  dans  ce  cas  c'est 
l'œuvre  qui  individualise  et  non  pas  la  poursuite  du  gain  dans 
un*'  rivalité  effrénée.  Kn  tant  (luc  domine  le  motif  économi(|ue. 
l'individualité  ne  se  développe  pas  ;  elle  t»st  étouffée  L'homme 
dont  le  mnbihî  est  de  gagner  de  l'argent  ne  cherchera  pas  à  faire 
un  iravail  meilleur  (|u  il  ne  le  faut  ])our  le  maximum  île  profit. 
Il  arrive  fréquemment  <|ue  les  plus  gros  profits  sont  obtenus  par 
un  travail  médiocre  ou  par  un  travail  (|ui  n'a  absolument  aucune 
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valeur  sociale.  L'habitude  de  poursuivre  des  fins  mercenaires 
oblige  un  homme  à  s'arrêter  à  un  certain  point,  et  à  considérer 
autre  chose  que  l'excellence  de  son  œuvre.  Elle  ne  comporte  pour 
l'individu  d'autre  indépendance  que  celle  qui  résulte  de  son  actif 
à  la  banque  ;  et,  pour  tout  individu  qui  a  ainsi  gagné  une  indé- 
pendance pécuniaire  excessive,  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre 
à  qui.  en  raison  de  cette  circonstance  même,  toute  espèce  de 
libération  est  refusée.  L'indépendance  pécuniaire  est  même 
habituellement  achetée  au  prix  d'une  servitude  morale  et  intel- 
lectuelle. L'individualité  de  bon  aloi  que  l'on  peut  découvrir 
dans  le  système  social  actuel  est  obtenue,  non  pas  en  raison  du 
motif  dominant  de  faire  fortune,  mais  en  dépit  de  ce  motif. 

La  réponse  ordinaire  à  de  pareilles  critiques  est  que.  si  le 
système  existant  peut  avoir  de  nombreux  défauts,  il  a  prouvé 
qu'il  était  un  moyen  efficace  de  donner  libre  cours  à  l'énergie 
individuelle,  tandis  que  l'exercice  d'une  responsabilité  nationale 
positive  en  vue  d'une  saine  distribution  des  richesses  tendrait  à 
priver  l'individu  de  toute  initiative  suffisante.  On  prétend  que 
le  désir  de  faire  fortune  est  le  seul  mobile  qui  soit  capable  de 
faire  agir  la  grande  majorité  des  hommes,  et  qu'on  ne  saurait 
l'affaiblir  sans  priver  le  système  économique  tout  entier  de  sa 
force  d'impulsion.  Avec  notre  expérience  actuelle,  nous  ne  saurions 
définir  exactement  la  valeur  de  cet  argument.  On  peut  admettre 
absolument  qu'il  serait  désastreux  de  priver  tout  à  coup  les 
individus  des  opportunités  dont  ils  jouissentdepuis  si  longtemps. 
On  peut  également  admettre  que  toute  tentative  immédiate  et 
violente  de  substituer  au  système  actuel  une  réglementation 
nationale  de  la  distribution  des  richesses  ou  une  responsabilité 
nationale  pour  la  direction  et  l'administration  même  des  mono- 
poles ou  des  demi-monopoles,  serait  vouée  à  un  échec  certain  et 
ferait  peu  de  chose  en  faveur  du  bien-être  individuel  ou  social. 
Mais  conclure,  quand  on  a  admis  cela,  qu'une  politique  systé- 
matique ayant  pour  objet  (raincncr  une  amélioration  individuelle 
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et  nationale  devrait  être  abandonnée,  voilà  ce  qui  ne  s'impose 
pas.  Que  le  système  actuel  ait  certains  avantages  pratiques  et 
soit  l'expression  juste  des  idées  morales  moyennes  de  notre 
époque,  ce  n'est  pas  seulement  son  mérite  principal,  mais  c'est 
aussi  son  principal  et  inexcusable  défaut.  Une  nation  démocra- 
tique ne  doit  pas  accepter  la  nature  humaine  telle  qu'elle  est, 
mais  elle  doit  la  diriger  dans  la  voie  de  l'amélioration.  La  ques- 
tion à  laquelle  elle  doit  répondre  est  celle-ci  :  Comment  peut- 
elle  contribuer  à  accroître  l'individualité  américaine  ?  Le 
défenseur  du  système  actuel  devra  pouvoir  montrer  ou  qu'il 
contribue  vraiment  à  accroître  l'individualité  américaine,  ou 
bien  que,  quelles  que  soient  ses  imperfections,  il  est  impossible 
de  lui  substituer  un  meilleur  système. 

Naturellement,  un  grand  nombre  des  défenseurs  du  système 
actuel  déclareront  sans  équivoque  qu'il  contribue  effectivement 
à  l'accroissement  de  l'individualité  ;  et  c'est  cette  affirmation 
qui  est  la  plus  dangereuse  parce  qu'elle  est  due,  non  pas  à  un 
examen  sincère  des  faits,  mais  à  un  préjugé  populaire  irréfléchi 
et  à  une  justification  personnelle.  Le  système  actuel  contribue 
à  l'accroissement  de  l'indlvidueilité.  seulement  dans  le  cas  où 
l'individualité  est  dépouillée  de  toute  signification  sérieuse, 
morale  et  intellectuelle.  Afin  de  soutenir  leur  assertion  ils  sont 
obligés  de  définir  l'individualité,  non  pas  comme  un  idéal  vivant, 
mais  comme  la  condition  psychologique  qu'entraîne  toute  action 
individuelle.  A  la  lumière  d'une  telle  définition,  chaque  action 
accomplie  par  un  individu  contribuerait  à  l'individualité,  et  réci- 
proquement toute  action  accomplie  j)ar  l'iùal  cl  (lui  pourrait, 
d'une  manière  concevable,  être  laissée  aux  individus,  diminue- 
rait rindividualité.  Une  telle  conception  a  son  origine  dans  les 
principes  en  vogue  au  commencement  du  xix"  siècle  affirmant 
une  opposition  essentielle  entre  l'Iùat  et  l'individu.  Elle  est 
tirée  de  la  conception  ordinaire  de  la  démocratie  oi'i  l'on  ne  voit 
qu'une  organisation  poliiiqu**  achevée  dans  la<|uelle  la  volonté 
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du  peuple  domine.  Appliquée  au  système  traditionnel  améri- 
cain, cette  conception  de  l'individualité  a  eu  pour  résultat  la  dif- 
férenciation d'une  abondance  de  matière  individuelle  brute  ; 
mais  la  matière  brute  n'a  été  encouragée  systématiquement  à 
persister  qu'à  la  condition  de  ne  pas  se  développer  ;  à  propre- 
ment parler,  elle  n'a  nullement  encouragé  l'individualisme. 
L'individualité  est  nécessairement  basée  sur  une  discrimination 
vraie.  Elle  a  encouragé  le  particularisme.  Si  l'activité  des  parties 
a  été  stimulée,  elles  restent  toutes  matériellement  soumises  aux 
mêmes  forces  d'attraction  et  de  répulsion.  Mais  afin  que  l'une 
de  ces  parcelles  puisse  remplir  la  promesse  d'une  existence 
réellement  séparée,  elle  devra  poursuivre  quelque  intérêt  spé- 
cial qui  lui  soit  propre.  De  cette  manière  elle  commence  à  réa- 
liser son  individualité  et  en  arrive  ainsi  à  occuper  une  niche 
spéciale  dans  l'édifice  national.  Un  édifice  national  qui  encou- 
rage l'individualité  comme  opposée  à  la  simple  particularité  est 
celui  qui  établit  des  niches  spéciales  innombrables,  adaptées  à 
tous  les  degrés  et  à  toutes  les  sortes  de  développement  individuel. 
L'individu  devient  une  nation  en  miniature,  mais  vouée  à  la  réa- 
lisation loyale  d'un  dessein  qui  lui  est  propre.  La  nation  devient 
un  individu  agrandi,  Sont  le  but  spécial  est  celui  de  l'amé- 
lioration humaine. 

On  ne  saurait  sérieusement  prétendre  que  l'amélioration  de 
l'organisation  économique  actuelle,  dans  le  but  de  contribuer  à 
l'accroissement  du  nombre  de  ces  individus  de  bon  aloi,  est  une 
chose  impossible.  Si  l'individualité  véritable  dépend  de  la  pour- 
suite d'un  intérêt  exclusif,  favorisé  certainement  et  complète- 
ment par  un  mobile  désintéressé,  il  faut  l'encourager  en  per- 
mettant autant  que  possible  aux  hommes  de  travailler  pour  des 
motifs  désintéressés.  C'est  sans  doute  une  tâche  difficile,  mais 
elle  n'est  pas  impossible.  Elle  ne  pourra  être  accomplie  complè- 
tement que  lorsque  la  base  entière  de  la  rivalité  économique 
sera  changée.  A  présent  les  hommes  rivalisent  entre  eux  dans 
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le  but  de  gagner  le  plus  d'argent  possible  pour  le  dépenser  ou 
l'accumuler.  Il  faudra  qu'à  la  fin  ils  rivalisent  surtout  dans  le 
but  de  dépasser,  par  la  qualité  de  leur  travail,  celui  des  autres 
hommes  adonnés  à  la  même  occupation.  Il  doit  y  avoir  certaine- 
ment des  moyens  grâce  auxquels  l'État  pourra  diminuer  la 
rivalité  fâcheuse  et  encourager  la  rivalité  désirable. 

Les  diverses  réformes  économiques  ^  favoriseraient,  dans  la 
mesure  où  on  pourrait  les  faire  aboutir,  un  travail  économique 
plus  désintéressé.  Ces  réformes  ne  détruiraient  pas  complè- 
tement l'influence  des  mobiles  égoïstes  d'acquisition  dans  le 
champ  économique,  parce  que  de  tels  mobiles  conserveront 
leur  puissance  tant  que  la  propriété  particulière  continuera 
à  avoir  une  fonction  économique  publique.  Mais  elles  dimi- 
nueraient, du  moins,  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  l'in- 
fluence du  mobile  mercenaire  s'oppose  à  l'excellence  du 
travail  au  lieu  de  la  favoriser.  Le  système  qui  encourage  le 
plus  la  cupidité  pure  est  celui  qui  procure  trop  d'opportunités 
de  faire  «  facilement  de  l'argent  ».  Notre  système  amé- 
ricain a,  évidemment,  montré  une  fécondité  particulière  à 
engendrer  de  telles  opportunités.  Tant  que  les  individus  auront 
la  permission  d'accumuler  de  l'argent  provenant  des  mines,  des 
immeubles  urbains,  des  franchises  municipales  ou  des  demi- 
monopoles  de  quelque  nature  que  ce  soit,  le  système  économique 
du  pays  sera  empoisonné  et  son  efficacité  générale  amoindrie. 
Les  hommes  chercheront  inévitablement  à  gagner  de  l'argent 
le  plus  facilement  possible  et  tant  qu'il  existera  de  tels  moyens, 
il  y  aura  moins  d'individus  qui  accepteront  cordialement  la 
nécessiti'"  de  gagnrr  leur  vie  par  la  seule  excellence  de  leur 
ouvrage.  D'un  autre  côte,  au  cas  où  de  telles  opportunités  de 
gagner  de  l'argent  sans  se  donner  de  peine  pourraient  être  éli- 
minées, il  V  aurait  une  reflation  beaucoup  plus  étroite  qu'à  pré- 
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sent  entre  l'excellence  de  l'œuvre  et  la  récompense  qu'elle 
recevrait.  Une  telle  relation  serait,  naturellement,  loin  d'être 
exacte.  Dans  tous  les  genres  d'affaires  peu  importants,  il  exis- 
tera toujours  d'innombrables  facilités  de  gagner  plus  d'argent, 
soit  en  faisant  peu  d'attention  à  la  qualité  du  travail,  soit  même 
en  l'abaissant  réellement.  Mais,  en  tout  cas,  ce  serait  le  travail 
qui  gagnerait  de  l'argent,  et  non  la  spéculation  ou  le  repos 
dans  un  fauteuil. 

De  même,  si  l'industrie  était  organisée  sous  le  contrôle 
national  dans  l'intérêt  public,  il  y  aurait  une  relation  beaucoup 
plus  étroite  entre  la  qualité  du  travail  et  le  chiffre  de  la  récom- 
pense. Dans  une  corporation  bien  administrée,  un  homme  a  de 
l'avancement,  parce  qu'il  fait  un  bon  travail  et  s'est  montré, 
capable  d'assurer  des  responsabilités  plus  grandes  et  d'exercer 
une  plus  grande  autorité.  Son  avancement  est  accompagné  d'un 
salaire  plus  élevé,  et  la  chance  d'obtenir  un  meilleur  salaire  a 
contribué  beaucoup  sans  doute  à  l'excellence  de  son  travail  ; 
mais,  en  tout  cas,  un  homme  n'est  pas  récompensé  pour  avoir 
fait  de  mauvais  travail  ou  n'avoir  pas  travaillé  du  tout.  L'em- 
ployé, qui  réussit  dans  une  corporation,  n'est  pas  devenu  désin- 
téressé dans  ses  motifs.  Il  est  presumable  qu'il  ne  travaillera 
pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire  afin  d'obtenir  de  l'avancement. 
Cependant  dans  de  telles  conditions  un  homme  pourrait  bien 
devenir  meilleur  que  le  mobile  auquel  il  obéit.  Chaque  fois  que 
le  travail  sera  réellement  intéressant,  il  s'y  absorbera  en  raison 
de  l'importance  de  .son  occupation  habituelle,  et  ce  serait  parti- 
culièrement le  cas  si  son  travail  était  de  nature  technique.  Les 
traditions  et  l'honneur  de  son  métier  l'empêcheraient  de  fournir 
un  travail  <le  qualité  inférieure. 

La  politique  économique  proposée,  si  elle  devait  réussir,  ten- 
drait aussi  à  stimuler  le  travail,  à  le  rendre  plus  efficace  et  à 
diminuer  ses  griefs.  L'Etat  viendrait  en  aide  au  travailleur 
dans  .ses  efforts  pour  relever  le  niveau  de  son  existence  maté- 
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rielle  et  pour  limiter  l'effet  démoralisant  de  la  concurrence 
parmi  des  ouvriers  qui  ne  peuvent  défendre  leurs  propres  inté- 
rêts. Il  devrait,  en  conséquence,  augmenter  la  somme  d'indé- 
pendance économique  que  possède  le  travailleur  ordinaire, 
diminuer  l'esprit  de  classe  qui  Tanime  en  abolissant  les  griefs  de 
classe  et  exalter  son  importance  personnelle  comme  individu. 
Il  s'efforcerait  de  toute  manière  d'augmenter  l'individualité  du 
travailleur  ;  son  intérêt  de  classe  serait  favorisé  par  la  nation 
dans  la  mesure  où  un  tel  encouragement  serait  possible  et  pour- 
rait s'adapter  à  une  politique  générale  de  construction  écono- 
mique nationale.  Son  intérêt  individuel  serait  laissé  à  sa  charge; 
mais  il  aurait  des  facilités  bien  plus  grandes  de  s'acquitter 
^  de  cette  charge  par  l'excellence  de  son  travail  individuel  qu'il 
n'en  a  aujourd'hui  dans  le  système  existant.  Sa  condition,  sous 
certains  rapports,  resterait  encore  peu  satisfaisante,  car  le  but 
d'une  nation  démocratique  ne  sera  pas  atteint  tant  que  l'organi- 
sation nationale  du  travail  ne  permettra  pas  aux  hommes 
l'accès  de  toutes  les  carrières,  à  des  conditions  approximative- 
ment égales.  Mais  un  grand  pas  serait  fait  vers  cette  améliora- 
tion, et  la  route  marquée  peut-être  pour  un  progrès  nouveau. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  rappeler  encore  une  fois  au 
lecteur  que  la  chose  importante  est  le  plan  de  construction 
et  non  pas  les  moyens  proposés  pour  l'exécuter.  Chaque  fois 
qu'une  tentative  sera  faite  pour  l'exécuter,  il  csi  jjrohable  qu'on 
s'apercevra  que  d'autres  mesures,  auxquelles  on  n'avait  pas 
j)fnsé,  sont  nécessaires  ;  et  même  si  une  politique  spécifique 
proposée  était  mise  à  l'épreuve  avec  succès,  elle  ne  serait  qu'un 
acheminement  vers  h-  but  final.  Le  but  final  est  l'émancipation 
complète  de  l'individu,  et  ce  résultat  dépend  d(^  son  désintéres- 
sement complet.  Il  devra  s'intéresser  exclusivement  à  l'excel- 
lence de  son  travail,  et  il  ne  pourra  s'intéresser  à  son  travail 
avec  désintéressement  tant  que  l'on  sup[)osera  que  de  lourdes 
responsabilités  et  de  grandes  œuvres  sont  récompensées  pat  une 
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augmentation  de  salaire.  L'effort  que  l'on  fera  en  vue  de  pro- 
portionner d'une  manière  équitable  la  compensation  aux  salaires 
est,  en  définitive,  non  seulement  impossible,  mais  peu  désirable, 
parce  qu'il  nuirait  à  toute  l'organisation  économique,  puisque 
l'efficacité  de  celle-ci  dépendait  d'une  généreuse  rivalité  entre 
les  individus.  La  seule  manière  de  rendre  le  travail  entièrement 
désintéressé  consiste  à  proportionner  sa  compensation  aux  besoins 
d'une  vie  humaine  normale  et  saine. 

Tout  progrès  sérieux  vers  le  désintéressement  individuel 
complet  est  bien  au-dessus  de  ce  que  peut  atteindre  l'effort  col- 
lectif contemporain  ;  mais  on  devrait  reconnaître  nettement 
qu'un  tel  désintéressement  est  la  condition  économique  des 
plus  beaux  résultats  que  la  démocratie  puisse  assurer  à  l'indi- 
vidu et  d'une  organisation  démocratique  tout  à  fait  saine. 
M.  John  Jay  Chapman  dans  le  chapitre  sur  la  «  Démocratie  » 
de  son  ouvrage  Causes  et  Conséquences^  écrit  :  «  On  pense 
que  le  mérite  particulier  de  la  démocratie  consiste  en  ce  qu'elle 
donne  à  chaque  homme  l'occasion  de  poursuivre  ses  propres 
fins.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Son  mérite  consiste  à  obliger 
chaque  homme  à  admettre  qu'il  devra  servir  ses  semblables... 
Le  repliement  de  chaque  homme  sur  ses  propres  intérêts  a  été 
le  danger  et  non  la  sécurité  de  la  démocratie,  caria  démocratie 
considère  que  chaque  homme  doit  penser  à  l'État  avant  de  penser 
à  lui-même...  La  démocratie  suppose  la  perfection  dans  la 
natur(;  humaine.  »  Mais  les  hommes  continueront  à  poursuivre 
avant  tout  leurs  propres  fins  tant  que  celles-ci  seront  reconnues 
par  l'idéal  national  officiel  comme  dignes  d'être  maintenues 
et  encouragées.  S'il  est  vrai  que  la  démocratie  est  basée  sur  l'af- 
firmation que  chaque  homme  devra  servir  ses  semblables,  l'or- 
ganisation de  la  démocratie  devrait  être  progressivement  adaptée 
à  cette  manière  de  voir.  La  majorité  des  hommes  ne  pourront 
pas  être  convertis  à  une  vie  de  désintéressement  par  des  exhor- 
tatit)ns,  par  des  services  religieux,  des  paroles  subventionnées 
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OU  même  par  un  besoin  public,  grave  et  manifeste.  Ils  ne  peuvent 
renoncer  d'une  manière  durable  à  Tégoïsme  que  si  on  les  aide  à 
devenir  désintéressés  dans  leurs  desseinsindividuels,  et  comment 
pourront-ils  être  désintéressés,  sauf  sur  quelques  points  sans 
importance,  tant  que  leur  occupation  quotidienne  consiste  à 
gagner  de  l'argent  et  à  le  dépenser  conformément  à  quelques 
règles  écrites  et  non  écrites  ?  Dans  la  démocratie  intégrale  un 
homme  devra  pouvoir,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  servir  la 
nation  tout  en  poursuivant  le  but  de  sa  vie  individuelle.  Ce  n'est 
que  lorsque  son  action  personnelle  sera  dictée  par  des  motifs 
désintéressés  qu'il  y  aura  harmonie  entre  les  intérêts  privés  et 
publics.  Il  semble  impossible  de  demander  à  un  citoyen  de 
sacrifier  constamment  son  intérêt  privé  reconnu  au  bien-être  de 
ses  compatriotes,  et  cependant  c'est  un  tel  sacrifice  continuel 
que  l'on  semble  exiger  d'un  individu  dans  un  Etat  démocratique. 
La  seule  solution  entièrement  satisfaisante  de  cette  difficulté 
consiste  à  transformer  systématiquement  et  d'une  manière  qui 
s'impose  l'intérêt  privé  de  l'individu  en  un  dévouement  désin- 
téressé à  un  objet  spécial. 

L'opinion  publique  américaine  n'a  pas  encore  commencé  à 
comprendre  la  relation  qui  existe  entre  la  méthode  d'éducation 
nationale  par  le  moyen  d'un  patient  effort  pour  réaliser  le  but 
national  et  la  méthode  correspondante  d'émancipation  et  de 
«Tois.sance  individuelle  Elle  croit  encore  que  la  démocratie 
est  une  heureuse  invention  pour  éluder  les  responsabilités  col- 
lectives en  les  faisant  passer  sur  l'individu  Tant  que  cette 
'.royance  continuera  à  prévaloir,  la  première  nécessité  du  })ro- 
^^rès  de  l'éducation  américaine  est  d'éveiller  la  conscience  intel- 
lectuelle des  Américains.  Derrière  la  tradition  d'irresponsa- 
bilité nationale  est  la  tradition  encore  plu.s  profonde  d'insincérilé 
intellectuelle  en  matière  politique.  Les  Américains  ont  une  |)eur 
aussi  grande  de  la  pensée  logique  et  radicale  en  jxjlitique  que 
les  Anglais  eux-mêmes,  san.s  avoir  livs  mêmes  rai.sons.  Jefferson 


LES  FISS  RESPECTIVES  DE  L  lyDIVIDU  ET  DE  LA  NATION. 

leur  a  offert  un  exemple  séduisant  de  malhonnêteté  intellec- 
tuelle triomphante  et  du  sacrifice  de  la  théorie  à  la  pratique 
chaque  fois  qu'un  tel  sacrifice  était  avantageux.  L'exemple  de 
Jefferson  a  été  chaleureusement  approuvé  dans  la  suite  par  un 
grand  nombre  de  leaders  intellectuels.  Avant  Emerson  et  après 
lui,  l'absolue  constance  dans  les  idées  a  été  stigmatisée  comme 
la  préoccupation  de  petits  esprits;  nous  nous  sommes  mis  au- 
dessus  de  la  nécessité  de  faire  cadrer  nos  idées  avec  la  pratique, 
ou  une  idée  avec  une  autre;  et  cela  a  été  considéré  comme  une 
remarquable  manifestation  de  sens  commun  en  politique.  Les 
légers  Français  étourdis  ont  cru  réellement  à  leurs  idées  et  sont 
en  conséquence  tombés  dans  un  gouffre  épouvantable  d'anar- 
chie et  de  luttes  fratricides  sanglantes,  tandis  que  nous  évitions 
un  sort  semblable  en  prêchant  une  «  noble  théorie  nationale  » 
et  en  la  pratiquant  tout  juste  autant  qu'il  convenait  à  nos  inté- 
rêts ou  qu'il  ne  nous  en  coûtait  ni  trop  de  temps  ni  trop  d'ar- 
gent. Sans  doute,  nous  avons  eu  aussi  nos  difficultés  intérieures 
et  avons  été  forcés  de  répandre  largement  le  sang  américain, 
parce  que  nous  avons  résolument  refusé  de  croire  que  la  servi- 
tude humaine  n'était  pas  entièrement  compatible  avec  le  type 
le  plus  élevé  de  démocratie;  mais  alors  la  guerre  civile  aurait 
pu  être  évité  si  les  abolitionnistes  n'avaient  pas  eu  le  tort  de 
vouloir  être  logiques.  Le  moyen  d'éviter  à  l'avenir  des  troubles 
semblables,  c'est  de  continuer  à  prêcher  l'idéal  et  d'en  abandon- 
ner la  réalisation  à  l'individu.  Nous  pourrons  alors  être  élevés 
par  des  paroles,  tandis  que  les  faits  qui  en  résultent  ne  pour- 
ront nous  faire  comme  individus  aucun  mal  Nous  pourrons  con- 
tinuer de  célébrer  notre  «  noble  théorie  nationale  »  et  conserver 
notre  système  démocratique  parfait  jusqu'à  la  fin  des  temps  sans 
faire  aucun  des  sacrifices  individuels,  ni  courir  aucun  dos  risques 
collectifs,  inséparables  d'unt;  tentative  systématique  en  vue  de 
justifier  nos  paroles. 

L  état  d'esprit  ci-dessus  est  le  grand  t)bstacle  au  progrès  natio- 
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nal  américain.  Le  dévoiler  et  le  déraciner  devra  être  le  premier 
souci  de  l'éducation  américaine. 

L'intégrité  et  l'énergie  de  la  vie  intellectuelle  américaine  ont 
été  affaiblies  pendant  des  générations  par  la  tradition  d'irres- 
ponsabilité nationale.  Une  telle  irresponsabilité  implique  néces- 
sairement un  sacrifice  des  intérêts  intellectuels  et  moraux  indi- 
viduels aux  intérêts  économiques  individuels  et  populaires.  Elle 
ne  pourrait  persister  qu'en  vertu  d'un  conformisme  intellectuel 
et  moral.  L'habitude  intellectuelle  des  Américains  a  été  en 
somme  à  peu  près  aussi  vigoureuse  et  indépendante  que  celle 
des  animaux  domestiques .  La  liberté  d'opinion  dont  nous  sommes 
fiers  a  consisté  pour  la  plus  grande  partie  à  exprimer  des  lieux 
communs  acceptables  avec  autant  de  conviction  hardie  que  si 
c'étaient  les  hérésies  les  plus  audacieuses  et  les  plus  sublimes. 
En  paradant  ainsi  sous  l'uniforme  d'indépendance  intellectuelle, 
l'Américain  n'est  pas  consciemment  insincère.  Il  est  prêt  à  se 
battre  pour  ses  convictions,  mais  il  partage  ses  convictions  réel- 
lement fondamentales  avec  tout  le  monde.  Ses  divergences  avec 
ses  compatriotes  portent  sur  des  questions  d'intérêt  et  de  détail. 
Quand  il  fait  éclater  une  véhémente  proclamation  de  sa  foi,  il 
ressemble  beaucoup  à  un  taureau  échappé  de  son  étable,qui  fait 
le  tour  de  la  cour  de  la  ferme  en  mugissant  et  lance  en  l'air 
tous  ceux  qui  se  trouvent  à  portée  de  ses  cornes.  Un  taureau 
dans  ces  conditions  pourrait  se  figurer  offrir  au  monde  un  beau 
spectacle  d'individualité  agressive,  tandis  qu'en  vérité  il  se 
conduit  à  la  façon  de  tous  les  taureaux  depuis  l'aurore  de  la 
domestication.  Sans  doute  il  est  tout  à  fait  capable  de  devenir 
un  dangereux  client,  s'il  peut  atteindre  quelqu'un  et  le  frapper 
de  ses  cornes  ;  mais  d'un  autre  côté,  avec  quelle  douceur  il  se 
laisse  reconduire  dans  l'étable,  grâce  à  l'annc^au  attaché  à  ses 
naseaux  !  Stm  individualité  a  toujours  un  endroit  sensible,  situé 
à  p(;u  près  dans  le  voisinage  de  ses  intérêts  économiques  per- 
sonnels   Si  cet  endrcnt  sensibhî  est  simplement  irrite,  cela    le 
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mettra  en  fureur;  mais  lorsqu'une  ferme  étreinte  le  saisit,  il 
perd  toute  sa  morgue  furieuse  et  devient  un  individu  aussi  peu 
agressif  qu'une  bonne  vache  laitière. 

L'intérêt  intellectuel  américain  demande  donc  à  être  affirmé 
d'une  autre  façon  que  l'intérêt  économique  ou  politique.  Au 
point  de  vue  économique  et  politique,  le  besoin  qui  se  fait  sen- 
tir est  celui  d'une  réglementation  constructive,  impliquant  la 
contrainte  de  certaines  limitations  fructueuses  de  la  liberté  indi- 
viduelle traditionnelle.  .Mais  le  développement  intellectuel  na- 
tional exige,  par-dessus  tout,  l'émancipation  individuelle.  L'in- 
telligence américaine  n'a  pas  encore  lancé  sa  Déclaration 
d'Indépendance.  Il  lui  reste  à  proclamer  que  dans  un  système 
démocratique  l'intelligence  a  une  discipline,  un  intérêt  et  une 
volonté  à  elle,  et  que  cette  discipline  spéciale  et  cet  intérêt  exi- 
gent une  nouvelle  conception  et  du  développement  individuel 
et  du  développement  national.  Pour  le  moment  la  liberté  dont 
les  Américains  ont  besoin,  c'est  la  liberté  de  pensée.  L'énergie 
dont  ils  ont  besoin  c'est  l'énergie  de  la  pensée.  L'unité  morale 
dont  ils  ont  besoin  ne  peut  s'obtenir  sans  l'intensité  et  l'intégrité 
de  la  pensée. 
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FRANCE-AMERIQUE 


Le  Comité  France -Amérique  qui  édite  la  Bibliothèque  à 
laquelle  cet  ouvrage  appartient,  a  été  fondé  à  la  fin  de  igoç 
par  un  grand  nofnbre  de  personnalités  qui  ont  lancé  V ap- 
pel suivant,  résmnant  le  programme  du  Comité  : 

Les  Français  qui  signent  cet  appel  viennent  de  fonder  une 
institution  qui  se  consacre  à  une  œuvre  urgente  de  rapproche- 
ment et  de  sympathie  entre  la  France  et  les  Nations  Améri- 
caines :  c'est  le  Comité  France-Amérique. 

Travailler  au  développement  des  relations  économiques, 
intellectuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  Nouveau 
Monde  et  la  nation  française  ;  fonder  une  revue  mensuelle  et  y 
coordonner  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  éco- 
nomique et  intellectuelle  des  peuples  américains  ;  attirer  en 
France  des  étudiants  et  des  voyageurs  des  deux  Amériques  et 
leur  préparer  un  accueil  cordial  ;  encourager  toute  œuvre  ou  toute 
action  qui  fera  connaître  l'Amérique  en  France  ou  la  France 
en    Amérique,    telle   sera   la   direction    donnée    à    nos   efforts. 

Les  soussignés  font  appel  au  concours  généreux  et  au  dévoue- 
ment actif  de  ceux  qui.  en  France,  s'intéressent  aux  Amériques 
et  de  ceux  qui,  dans  les  Amériques,  s'intéressent  à  la  IVance. 

Cctlr  fondatiini  a  été  accurillir  aV(  c  tint/  ilr  laveur  que 
dès  H)ii  le  nombre  de  ses  membres  actifs  et  de  ses  adhé- 
rents dépassait  le  millier.  A  cette  date,  après  avoir  orga- 
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nisé  en  France  une  base  solide,  il  a  commencé  à  fonder 
des  comités  correspondants  en  Amérique. 

Dans  V Amérique  du  Nord,  ceux  de  Montréal  et  de  New- 
York  fonctio>inent,  sous  la  présidence  à  New-York  de 
M.  r Ambassadeur  Bacon,  et  à  Montréal  de  M.  le  Séna- 
teur Dandurand.  A  New-York,  une  Maison  française  a  été 
créée,  grâce  à  la  générosité  du  vice-président  du  Cojuité 
de  New-York,  M.  Barton  Hepburn,  ancien  président  delà 
Chambre  de  Comtnerce  de  New-York,  et  installée  aussitôt 
grâce  à  une  libéralité  de  M.  V Ambassadeur  Bacon.  A 
Montréal,  le  Comité  canadien  a  installé  un  Bureau  spé- 
cial oil  une  permanence  est  établie. 

D'autre  part,  en  France  une  section  spéciale,  dite  Ligue 
française  de  propagande,  a  organisé  un  service  de  rensei- 
gjtements  et  de  propagande  en  Amérique  touchant  le  tou- 
risme en  France,  renseignement  français,  V  art  français,  et 
les  produits  de  l  industrie  française. 

Enfin,  une  section  dtcs  Étals-Unis  s  est  créée  à  Paris  sous 
la  présidence  d'honneur  de  V Ambassadeur  des  Etats-Unis, 
et  sous  la  présidence  de  M  le  général  Brugère.  M.  Edward 
Tuck,  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  [M.  Sho- 
ninger),  M.  Boulroux,  de  r  Académie  française,  et  le  baron 
d'Estournclles  de  Constant,  sénateur,  en  forment  le  Bu- 
reau. 

Le  Comité  central  de  Paris  qui  a  son  siège  social ,  21,  rue 
Cassette,  se  compose  d^un  Bureau,  d'iiii  Conseil  de  direc- 
tion, de  membres  actifs  et  d'adhérents.  Le  Bureau  de  France- 
Amérique  est  actuelletnriil  formé  des  personnes  suivantes  : 

Président  du  Cotnité  :  .M.  (fabricl  H  a  not  AUX,  de  l'Acadé- 
mie française,  ancien  ininisire  des  Aifaires  étranjfères  ;  prési- 
dent de  la  Section  des  États-Unis  :  M.  le  jrénéral  BrL(;kke; 
président  de  la  Li^ue  française  de  propagande  :  M    Heur- 
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TEAU,  délégué  général  du  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  ;  président  de  la  Section  de  V Amérique  la- 
tine :  M.  François  Carnot,  député  ;  président  de  la  Section 
du  Canada  :  Vicomte  R.  DE  Caix  de  Saint-Aymour;  prési- 
dent d'honneur  de  la  Ligue  française  de  propagande  : 
M.  Georges  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
président  de  la  Commission  de  V Enseignement  :  M.  Appell, 
de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  ;  président  de  la 
Commission  des  Beaux-Arts  :  M.  Carnot,  président  de 
l'Union  des  Arts  décoratifs  ;  président  de  la  Commission  de 
V Industrie  et  du  Commerce  :  M.  de  Ribes-Christofle,  tré- 
sorier de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris;  président  de  la 
Commission  du  Tourisme  :  M.  Edmond  Chaix,  président  de 
la  Commission  du  tourisme  de  l'Automobile-club:  trésorier  : 
M.  le  comte  R.  de  Vogué;  secrétaire  général  :  M.  G.  Louis- 
Jaray,  membre  du  Conseil  d'État. 

Le  Comité  public  depuis  le  i'^''  Janvier  içio  une  revue  mensuelle 
France-Amérique,  qui  est  la  propriété  Ju  Comité.  Cette  revue  étudie  la 
vie  des  nations  américaines  dans  toutes  leurs  manifestations,  politiques, 
nationales,  économiques,  financières,  sociales,  intellectuelles,  artis- 
tiques, etc.  Elle  a  publié  régulièrement  des  articles  et  chroniques  des 
auteurs  les  plus  connus  et  les  plus  compétents.  C'est  une  revue  de  lu.ve, 
qui  parait  sur  Ç2  pages  de  grand  formai,  publie  chaque  mois  des  gra- 
vures ou  cartes  en  planche  hors  texte  sur  papier  couché  et  a  un  supplé- 
ment mensuel  de  12  pciges  consacré  au  Canada. 

Le  numéro  (France  et  Etranger)  :  2  fr.  ^o. 

Abonnement  annuel  :  24  francs  (France),  2^  francs  (.Amérique) 
26  francs  (autres  pays  étrangers). 

France-Amérique  parait  depuis  le  i"  janvier  iqio;  chaque  année  est 
envoyée  franco  contre  2S  francs. 
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La    phil.     de   Léonard    de    Vinci. 

J.  Philippe. 
L'image  mentale. 

J.  Philippe 

et  G.  Paiil-Boneoiir. 

Les  anomalies  mentales  chez  les 

écoliers.  2'  édit. 
L'éducation  des  anormaux. 

F.  Plllon. 
La  philosophie  de  Charles  Secrélan. 

Pioger. 
Le  monde  physique. 

L.  Proal. 
L'éducation  etlesu  cidedcs  enfants. 

Qneyrat. 
L'imagination  chez  l'enfant.  4*  édit. 
L'abstruclion.  2*  édit. 
Les  cBrae  teres  etl'éd  lie.  morale.  4' éd. 
La  logique  chez  l'enfant.  4'  éd. 
Les  jeii.x  des  enfants.  3°  édit. 
La  curiosité. 

G.  Rageot. 
Les  savants  et  la  philosophie. 

P.   Uegnaiid. 
Précis  do  logique  évoliilinnniste. 
Comment  nni.ssont  les  mythes. 

G.  Reuard. 
Le  régime  socialiste.  6*  édit. 

A.  Héville. 
Divinité    du   Jésus-Christ.  4*  éd. 

A.  Rcy. 
L'énergétique  et  le  mécanisino. 

Th.  Ri  bot. 
La  phil<i!<.  do  Si-hupeuhauer.  12* éd. 
Les  maladies  do  la  niéiiioire.  '22*  éd. 
Le»  iiu'ludies  de  la  vuloiité. '2~'  éd. 
Lestiinl.do  la  personnalité.  Ki'édit. 
Li  piiycholnpiedo  l'ai  (eut  ion.  IS*  éd. 
Problèmes  (lopsyrliologioairoctivo. 

G.  Richard. 
Soeialitnio  et  ineni  n  sociale.  3*  éd. 

f^h.  Richet. 
Piycliolo(fiH  K''''ii'  rili).  8*  éd. 

I>e  Roberty. 
L'iign>'RliciHiiiR.  i'  édil. 
La  rcchercbo  do  l'unité. 


BIBL.   DE  PHILOSOPHIE  CONTEMP.   (FORMAT  IN-8)       5 


De  Roberty. 

Psychisme  social, 
fondements  de  l'éthique. 
Constitution  de  l'éthique. 
Frédéric  Nietzsche. 

E.    Rochrirli. 
L'attention  spontanée  el  volontaire. 

J.  Rognes  «le  Fnrsac. 
Mouvement  mystique  contemp. 
Roisel. 

De  la  substance. 

L'idée  spirilualiste.  2'  édit. 

Roussel-Dcspierres. 

L'idéal  esthétique. 

Rzcwnski. 

L'optimisme  de  Schopenhauer. 
Schopenhauer. 

Le  libre  arbitre.  1-3' édilinn. 
Le  fondement  de  la  morale.  11"  éd. 
Pensées  et   fragments.  25°  édition. 
Ecrivains  et  style.  2»  édit. 
Sur  la  relip;ion.  2«  édit. 
Philosophie  et  philosophe». 
Ethique,  droit  et  politique. 
Métaphysique  et  esthétique. 

Scillicpc. 
Introd.  à  la  phil.  de  l'impérialisme. 

P.  Sollier. 
Les  phénnmi''nLS  d'aiitoscopie. 

I*.  Sourian. 
La  rêverie  esthétique. 


Herbert  Spencer. 

Classification  des  sciences.  9*  édit. 
L'individu  contre  l'Etal.  8*  éd. 
L'association  en  psvhologie. 

Stuait.Mill. 
Correspondance  avec  G.  d'Eichthal. 
Comte   et    la   phil.  iiositive.  S' éd. 
L'utilitarisme.  7»  édition. 

Sully  Prndhonune. 

Psychologie  du  libre  arbilre.  2«  éd. 

Sully  Frudhoiunie 

et  Ch.  Richet. 

Le  probl.  des  causes  finales.  4'  éd. 

Tunon. 
L'évol.dudroitetla  consp.soc.3'  éd 

Tarde. 
La  criminalité  comparée.  7«éd. 
Les  transformations  du  droit.  7"  éd. 
Les  lois  sociales.   7"  édit. 

J.  TauN<«at. 

Le    monisme    et    l'animisme. 

Tlianiin. 
Education  et  posiiiviame.  3*  éd. 
P. -F.  rhomas. 

La  suggestion,  son  rôle.  5«  édit. 
Morale  et  éducation.  3»  éd. 

Wundt. 
Hypnotisme  et  suggestion.  4'  édit. 

/cllcr. 
Christ.  Baur  etl'éiî'.le  de  Tubingue. 

Th.  /ieglcr. 
La  question  sociale.  4»  éd. 


R.  Berthelnt. 

Un  romanlisnie  utililaire.  2  v.  à  7.50 

V.  Ilrofhnrd. 
Éludes  do  philos,  anc.  et  mod.  10  fr. 

L.  Bruu«rli\ic{;. 

Les  étapes  do  la   philos.  maihém. 

10  fr. 

A.  Cartnnlt. 

L»»  sentiiiicnis  gé:i6ri;ii.x.  5  fr. 

l'elléricr  et  DnKas. 
L'année  [lédugo?.  l'nniioe.  7  fr.  50 

K.  Dupréel. 
Le  rapport  social.  T)  fr. 

K    Dnrklicim. 
Les  T'irmos  élémentaires  du  la  vie 
rcliglcuye.  10  fr. 

Kt.    OIlNon. 
La  liberté  choz  Oescaric»  et  la  théo- 
logie- 7  fr.  50 


VOLUMES  IN-S. 
BfotMé,  i  3.75,  5,  7.50  eMOfr. 
Dei-niers  volumes  publies  : 


M,  Hnlbwachs. 

La  classe  ouvrière  et  lef=  niveaux  de 
vie-  7  fr.  50 

F.  I.c  Daniec. 
Contre  la  métaphysique.      3  fr.  75 

O.  Lodge. 
La  survivance  liuniaine.  5  fr. 

\.  llarreron. 
La  morale  p.nr  l'Ktat.  5  fr. 

Of»slp-LunrIé. 
Langage  et  vcrbomanio.  5  fr. 

Palnnte. 

Les   anlinoinics  enire  l'individu  et 

la  S'.ciélé.  5  fr 

Fr.  Panlhan. 

L'activité  men  nlo.  2*  éd.        10  fr. 

f'h'losophie  allemande. 
I.aphi!c>s.  allemande  au  xix*  s.  5fr. 


LIBRAIRIE    FÉLIX   ALCAN 


F.  Pilion. 

L'année  philosopliuiue,  23'  année, 

1912.  5  fr. 

K.  Rii^naiio. 

Essaisdcsynllic-'es  -ientiûque.  5fr. 
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Morale  so«l;ite,  par  MM.  G.  lîii.dT.  Mabcel  Hern^;»,  Brii.nsciivico, 
F.  IJi  isHo.i,  Darlii,  Daiiiiac,  Dei. ret,  Cii.  Gihe.  M.  Kovai.evskv, 
Mai.apîcrt,  le  R.  P.  Mai;mi'*,  de  IU)Ri:rtv,  G.  SmucL,  le  I'asteur 
\\'a(;m  n.  l'réf.icodi' M.  K  l'.in)Ti',()i:x,  de  rAcadèiiiic  fiaiiqaise.  2"  éd. 

I.«'s    eiii|ii<Mes.  jirntiquf    rt    lliénrif,    par    P.    no    Mardissem. 

Questions  de  morale,  par  MM.  Belot,  IIerni-':»,  F.  Duis.son, 
A.  Gr(ii«kt,  Uarlu,  Dki.iio!»,  Fournièrk,  Mai.apert,  Moch, 
D.  Pahodi,  g.  Sorf.l.  2*  édil. 
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Le  développement  du  catholicisme  social,  depuis  l'en- 
cyclique lierum  Nooarum,  par  Max  Tcrman\.  2'  édit. 

Le  soeialïsme  sans  doctrines,  par  A.  Métix,   2*  édit. 

L'édacRtioii  morale  dans  rUuiversitc,  par  MM.  Lévy- 
Bru(!l,  Da!u,L',  m.  Bernés,  Konrz,  Rocafort,  Bioche,  Ph.  Gidel, 
Mai.apkîit,  13ei,ot. 

Laïucdiodc  liistoriqne  appliquée  aux  sciences  socia- 
les, par  Ch.  Seignodos,  professeur  à  l'Univ.  de  Paris.  2*  édit. 

Assistance  sociale.  Pauvres  et  mendiants,  par  Paul  Strauss. 

L'hygiène  sociale,  par  E.  Duclaux,  de  rinslitut, 

Essai  d'une  philosophie  delà  solidarité,  par  MM.  Darlu. 
P.AUii,  r.  iJuisso.N,  GiiJE,  X.  I.ÉoN,  La  Fontaine,  E.  Boutroox. 

L'éducation  de  la  démocratie,  par  MM.  E.  Lavisse,  A.  Croiset, 
Seignodos,  Malapert,  Lanson,  IIadamard.  2°  édit. 

L'exode  rural  et  le  retour  aux  champs,  par  Vandervelde. 
2'  edit. 

La  lutte  pour  l'existence  et  l'évolution  des  sociétés. 
par  J.-L.  De  Lanessax,  ancien  ministre. 

Laeoncurrence  sociale  et  les  devoirs  sociaux,  parLE  MÊME. 
La  démocratie  devant  la  science,  par  G.  Booglé,  2«éd.rev. 
L'individualisme   anarchiste.  Max  Stirner,   par  V.   Basch, 

chargé  de  cours  à  l'Université  de  Paris. 
Les  applications  sociales  de  la  solidarité,  par  MM.  P. 

BcDiN,  Cn.  Gide,  H.  Monod,  Paolet,  Robin,  Siegfried,  Brouaroel. 

2' éd. 
La  paix  et  l'enseignement  paciflste,  par  M.M.  Fr.  Passy, 

Ch.  l'iir.HET,  d'Estournelles  de  Constant,  E.  Bourgeois,  A.  Weiss, 

M.  La  Fontaine,  G.  Lyon. 
Études  sur  la  philosophie  morale  au  XI X"  siècle,  par 

MM.    Bei.ot,    a.    Darlu,    M.    Bernés,    A.    I,andry,    Ch.    Gide, 

K.  l'ioDERTv,  I'.  Allier,  \l.  LicinENnERGER,  L.  Brunschvico. 
Enseignement  et  démocratie,  par  MM.  A.  Croiset,  Devinât, 

BoiTF.i.,  Millkrand,  Appell,  Seio.noros,  Lanson,  Gii.-V.  Langlois. 
Religions  et  sociétés,  par  MM.  Tu.  P.einach,  A.    I'uech,    li. 

Allii  R,  A.  Leroy  Iîeaui.ieu,  le  B°"  Carra  db  Vaux,  H.  Dreykl's. 
Essais  socialistes,  par  E.  Vandervelde. 
Le  snrprnplcme:-t  et  les  hahitations  à    bon  marché, 

par  H.  Ti-RoT  ol  M.  Bellamy. 
L'lndi*ldu,  l'assoriation  et  l'État,  p.ir  K.  Fournièhe. 
Les  trusts  elles  syndicats  de  producteurs,  parJ.CiiASTiN. 
Le  droit  de  grève,  |i.ir  MM.  Cii.  Gide,  II.  Birtmélemy,  P.  Bu- 
reau, A.  Keupkr,  (".  Perreau,  Ch.    Picquenard,  A.-E.   Sayols, 

K.  l'AGNOT,  E.  Vandervelde. 
Morales  et  rcligioMs,  par  MM.  G.  Dklot,  L.  Doiiison,  An.  Lods, 

A.  f'.RoisET,  W.  Monod,  K.  riE  Paye,  A.  Puech,    le  baron   Carra 

iiE  Vaix,  e.  pHitARDr,  M.  .\llier,  p.  Ciiallayb. 
La  nation  armée,  par  MM.  If  p-néral  Bazaine-FIaytbr,  C.  Boo- 

OLÉ,     E.      BolIRGEOl.S,      C"°     BoURliUKT,    E.    BoUTROUX,     A.     CHOISET, 

G.  Dkmkny,  g.  Lanbon,  L.  Pinkau,  C"  Potbz,  F.  Hauh. 
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La  criiuînalité  dans  l'adolescence,  par  G.-L.  Diprat. 
Uédecine  et  pédaj;ogie,  par  MM.  le  D'  Albert  Mathieu,  le 

D'  GiLLET,  le  D'  S.  Mkhy,  i\  Malapebt,  le  D'  Lucien  Butte,  le 

D'  Pierre  Régnier,   le  D'  L.  Dufestix,  le  D'  Louis  Guinox,  le 

D'  Nodécol'rt.  Préface  de  M.  le  D'  E.  Mosny. 
La  lutte  conlre  le  crime,  par  J.-L.  De  Lanessan. 
La  Belgique  et  le  Congo,  par  E.  Vandervelde. 
La  dépopulation  de  la  France,  par  le  D'  J.  Bertillon. 
L'enseignement  du  français,  par  H.  Bourgin,   A.  Croisbt 

P.    CuouzET,   M.    Lac.\be-Plasteig,    g.    Lanson,    Cil.    Maquet, 

J.  Pbettre,  g.  Rudler,  A.  Wëil. 


BIBLIOTHEQUE     UTILE 

Volumes  in-3-2  de  192  pages  chacun. 
Chaque  volume  broché,  OO  cent. 


vigne- 


àelocpie  (A-)-  L^^  insectes  nui- 
sibles, raviipiis,  moyens  de 
dcslruclion  (uvec  fig.j. 

Âmigiies  (E.).  A  travers  le  eiel. 

BasUde.  Les  guerrcsde  la  Réforme. 
5*  édil. 

■allet.  (D.).  Les  f^rands  ports 
maritimes  de  commerce(avec 
flK-)-       \ 

Btre.  Histoire  de  l'armée  française 

Barget     (Adrien.^    La    vltiouliure 
nouvelle.  {Manuel  du 
ron.)  3"  éd. 

—  La    pratique    des    Tins.  2*  éd. 

{Cui'le  du  rrcollant). 

—  Les  Tins   do  France.   {Manuel 

du  coniommateur.) 

Bleny.  Lea  colonies  anglaises.   — 

2«édit. 
Bondois.    (P).     L'Europe   contem- 

puraine  (178^187U).  2*  édit. 
BQUMlt.    Le*    principaux    faits   do 

la  cbimiu  (aveu  Bk). 

—  llisl.iie  l'eau  (avec  lig.). 
Brolbler.     Hintoira    de    la    terre. 

•^•  éd. 
Boobei.  Histoire  de  la  formation 
do  la  iiatiuiial(l))  fraurume. 

I.  /.et  A/iruitingtciin.  (!•  éd.  1  T. 

II.  An  Carlovtngieiti.'2*  uii.  1  v, 
Camot.  Itéviilulioufraiiçalae.  H*  éd. 

I.  l'friodr  de   cr.'.Wion,    178»- 
ITJ'J. 

II.  l'triode  de    difcnte,  170:.'- 
1801. 


Catalan.  Notions  d'astronomie. 
6*  édil.  (avec  fi?.). 

Collas  et  Drlault.  Histoire  de  l'em- 
pire ottoman jusqu'àla  révo- 
lution de  1909.  4'  édit. 

Collier.  Premiers  principes  des 
beaux-arts  (avec  Û^.). 

Combes  (L.).  La  Grèce  ancienne. 
4*  edit. 

Coste  (A.).  La  richesse  et  le 
bonheur.  2°  éd. 

—  Alcoolisme  ou  épargne.  6'  édit. 
Coapln  (H.).  La  vie  dans  les  mer* 

(avec   fig.). 
Cretghton.  Histoire  romaine. 
Cruvellhler.Hyi,'irnegéuôrale.9*éd. 
DebldourfA.)  Histoire  des  rapports 

de   1  Kl'Iiso    et    de  l'Kt.it    en 

Kruuct(l7Sy-1871).Abrégépar 

Duiiois  et  Sarthou. 
Deapols  (Eng.).   Hévoluiiou   d'An- 

plelene.  (hiOJ-ltiSS).  4«  édit. 
Doneaud  (Alfred).  Hibtuire  de   la 

marinn  (rnii>;iiise.  4*  édil. 

—  Hisiuire   onnlcmporaine   de   la 

Prusse.  2*  édit. 
Dalour.      Petit     dirlionunire    det 

faUltlratluus.    1*  é>lil. 
Elscnueoger   (t).).    Les    Iromblo- 
iiicMils  du  terre. 

Eofantlo.  La  vio  éternelle,  pasiée, 
proBcuto,  fiiliiro.  6*  éd. 

raque(I<.).  L'Indu  Chinu  francnise. 
2*éd.iniNohiour  juK>)ii'on  1410. 

Ferrlèra.  Le  dorwuiiaiiifl.Vi'éd. 

Qallarel  (Panl;.  Le* (rontiérnt fran- 
çaise* cl  leur  défouso.  1'  édit. 
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Gastlneaa  (B.).  Les  génies  de  la 
science  et  de  l'induslrie.  3'  éd. 

Geikie.  La  céologie(aTec  ûs-)-5'éd. 

Genevois  (F.)-  Les  procédés  iodas- 
triels. 

—  Les  malières  premières. 
Gérardln.  Botaniqaegéaérale(aTec 

Girard  de  Rialle.  Les  peuples  de 
l'Asie  et  de  l'Europe. 

Grove.  Coniiueats  et  océans,  avec 
fie.  3»  éd. 

Gayot  (Yves).  Les  préjugés  écono- 
miques. 

Henoeguy.  Histoire  de  l'Italie 
depuis  1815  jusqu'au  cinquan- 
tenaire de  l'Unité  Italienne 
(1911).  Soédit. 

Huxley.  Premièr>ïs  notions  sur  les 
sciences.  5«  édit. 

Javons  (Stanley).  L'économie  poli- 
tique. 11*  édit. 

Joaon.  Les   ties  du    Pacifique. 

—  La   chasse    et    la    pêche    des 

animaux  marins. 
Jourdan  (J.).  La  justice  criminelle 

en  France.  2*  édit. 
Jeurdy.  Le  patriotisme  à  l'école. 

3»  édit. 
Larbalétrler    (A.).      L'agriculture 

française  (avec  ûp.). 

—  Les   plantes  d'appartement,   de 

fenêtres  et  de  balcons  (arec 

fiB.).  .         ^ 

Larlvlère  (Cb.  de).  Les  origiuea  de 

la  puerre  de  1870. 
Larrivé.   L'assintance  publique  en 

France. 
laumonier  (D'  J.).  L'hygiène  de  la 

cuisine. 
Lsneveuz.   Le   travail   manuel  eu 

France.  2»  éd  il. 
Levy    (Albert].   Histoire     de    l'nir 

(avec  fip.).  3»  édit. 
look    (P.).    Jeanne    d'Arc    (U29- 

14:il).  3«  édil. 

—  Histoire    de    la    Kestauration. 

5*    édit. 
Mahaiiy.  L'antiquité  grecque  (avec 

ÛK.)- 
Malgna.  Les   mines  de  la  France 

et  de  •le»  colonies. 
Mayer  (S.).    Les  chemins  de   fer 

(avec  flg.). 
llerkl«n(P.).  La  Tubnroulnse  ;  son 

traitement  hygiénique. 
Meunier  (0.).  Hiiitoire  de   la  lilté- 

ralure  française.  0*  éd. 

—  Uiitloire  de  l'arl  annion )ilerno 

'■I  contemporain  (avec  Qg.). 


Mongredlen.  Histoire  du  libre- 
échange  en  Angleterre. 

MoBln.  Les  maladies  épidéiniquts. 
Hygiene  et  prévention  (avec 
tf?.). 

Morin.  Résumé  populaire  du  code 
civil,  6"  édit.,  avec  un  appen- 
dice sur  la  loi  des  accidents 
du  travail  et  la  loi  des  asso- 
ciations. 

Hoêl  (Eugène).  Voltaire  et  Rous- 
seau. 5'  édil. 

Oit  (A.).  L'Asie  occidentale  et 
l'Efrypte.  2»  édil. 

Paoltaan  (F.).  La  physiolopie  de 
l'esprit.  5*  édit.  (avec  fig.) 

Paul  Louis.  Les  lois  ouvrières  dans 
les  deux  mondes. 

Petit.  Economie  rurale  et  agricole. 

Plchat(L.).  L'art  et  les  artistes  en 
FrtiBce. {Architectes, peintres 
et  sculpteurs.)  5*  édit. 

Quesnel.  Histoire  de  la  conquête 
de  l'Alpéiie. 

Raymond  (E.j.  L'Espagne  et  le 
Porlupal.  3'  édit. 

Regoard.  Histoire  contemporaine 
de  l'Angleterre  depuis  1815 
jusqu'à  l'avènement  de 
Georges  V.  2"  édil. 

Renard  (G.).  L'homme  est-il  libre? 
6«  édit. 

Robinet.  La  philosophie  positive. 
A.  Comte  etP.Laffitie.  6*  éd. 

Rolland  (Cb.).  Histoire  de  la  mai- 
son d'Autriche.  3*  édit. 

Sérieux  et  Mathieu.  L'Alcool  et 
l'alcoolisme.  4'  édit. 

Spencer  (Herbert).  De  l'éduca- 
tion. 1  i"  edit. 

Torek.  Médecine  populaire.  7«  édit. 

Taillant.  Petite  chimie  de  l'agri- 
c-.iiltenr. 

Zaborowskl.  L'origine  du  langage. 
:•    édit. 

—  Les  migrations    des   animaux. 

i*  édil. 

—  Les  grands  sinires.  3*  édil. 

—  Les  monde»  disparus  (avec  flg.; 

4'  édit. 

—  L'homme  préhistorique.  8*  édit. 

(avec  fi!f  ) 
Zevort  (Ed0.).   Histoire   de  Lonis- 

Pliilippe.  4*  édil. 
Zoroher  (F.).  Les  phéiioméues  de 

l'alim.!.pli.Me.  8*  édil. 
Zurober  et  Margollè.  Télescope  et 

micro»>-ope.  3'  édil. 

—  Les  phcaornénes  célestes.  3'  éd. 
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INTERNATIONALE 

Volumes  in-8,  carto&nés  à  l'anglaise. 
Derniers  volumes  publiés  : 
PEARSON    (K.).    La    grammaire    de    la    science    {La    Phy- 
sique). 9  fr. 
GYON  ^E.  de).  L'oreille,  illustré.  6  fr. 


Précédemment  parus  : 
Sauf  indication  spéciale,  tous  ces  volumes  se  vendent  B  francs, 

ANDRADE  (J.l.  Le  mouvement,  illustré. 

ANlJOT.    Les  aurores  polaires,  illustré. 

ARLOING.  Les  virus,   illusLré. 

BAGEiiOr.  Lois  scientifiques  du  développement  des   nations. 

1*  édition. 
BAIN  (.\r.i;.\.).  L'esprit  et  le  corps,  7«  édition. 

—  La  science  de  l'éducation,   \-J.'  éililion. 

BENEDE.N  (Van).    Les  commensaux    et  les  parasites  dans  le 

règne  animal,   i«  édition,  illii.stré. 
BEHN.STlilN.  Les  sens,  5"^  édition,  illustré. 
BEHTilELoT,  de  l'insliliit.  La  synthèse  chimique,  10"  éd. 

—  La     révolution    chimique,  Lavoisier,  ill.,  2°  édition. 
BINKT.  I^  altérations  de  la  personnalité,  i;"  tdilion. 
BINI'7r  et  FI'.ltE.  Le  magnétisme  animal,  o"  éil.,    illustré. 
B(>L°it[)E.\lI  (L.).  Histoire  du  vêtement  et  de  la  parure. 
BHL'NACHE.  Le  centre  de  l'AIrique;  autour  du  Tchad,  ill. 
CANDOLLE  (A.  De).  Origine  des  plantes  cultivées,  ■»•  edit. 
CARTA!LilA(;.  La  France  préhistorique,  i;"  éd.,  illustré. 
CIIAHLTON  HASTIAN.  Le  cerveau  et  la  pensée,  2"  éd.,  2  vol. 

illustré^. 

—  L'évolution   de    la    vie,    avec    Pigures    dans    le   texte   et 

12  iilanches  hors  texte. 
C0I.A.JANN1.  Latins   et  Anglo-Saxons.  9  fr. 

CO  ."^  S  l'A. Nil. N  (<>"').  Le  rôle  aoclologiiue  de  la  guerre  et  le  sen- 
timent national. 
CO<tKE  il  HEKKEI.EY.  Les  champignons,  i"  éd.,  illustré. 
COSTA.NTIN    (J.).  Les    végétaux    et    les    milieux    cosmiques 
(Adnfilnltun,  é  cul  ni  ton),  illustr»'. 

—  La  nature  tropicale,  illustré. 

—  Le  translormisme  appliqué  &  l'agriculture,  illustré. 
CUICNOr  (L.).   La   genèae  dos  espèces  animales.   [Cour,   par 

l'Acad.  (Iff  tixnccf.)  llluHlrt'.  12  fr. 

DAl'liKKE,  de  rinslilnl.  Les    régions  Invisibles  du  globe  et 

deti  sapacca  oèlcstea,  2"  ë<lilioii,  illiistro. 
DK.MI^.N  Y  i(i  ).  Les  bases  solentillqaes  de  l'éducation  physique, 

.'i*  éd.,  illustre. 

—  Mécanisme    et     éducation     des  mouvements,   i'  éd.  9  fr. 
DK.MfMiJt.   MVS.^AMi■  .-l  VANDKIlVKI.IH;.  L'évolution  régres- 
sive on  biologie  et  on  sociologie.  illiiHlré. 

DltAl'EII.  Len  conriiU  do  la  uoienoe  ot  do  la  rullgion.  12' éd. 
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DUMONT  (Léon).  Théorie  scientifique  de  la  sensibilité,  4»  éd. 
GELLE  (E.-M.).  L'audition  et  ses  organes,    illustré. 
GRASSET   (J.).  Les  maladies  de  l'orientation  et  de  l'équilibre, 

illustré. 
GROSSE  (E.).  Les  débuts  de  l'art,  illuslrô. 
GUIGNET   (E.)  et  E.    G.'.  RNIER.  La    céramique   ancienne  et 

moderne,  illustré. 
HUXLEY  (Tu. -H.].  L'écrevisse,  2«  édition,  illustré 
lACCAhD.  Le  pétrole,  le  bitumo  et  l'asphalte,  illustre. 
JAVAL.    Physiologie    de    la   lecture  et  de   l'écriture,    2°  éd. 

illustré. 
LAGRANGE  (F.).  Physiologie  des  exercices  du  corps,  10«éd. 
LALOY.  Parasitisme  et  mutualisme  dans  la  nature,  ill. 
LANESSAN    (De  .  Principes  decolonisation. 
LE  DANTEC.  Théorie  nouvelle  de  la  vie,  ',i'  éd.,  illustré. 

—  Évolution  individuelle  et   hérédité.  2°  édil. 

—  Les  lois  naturelles,  illustré. 

—  La  stabilité  de  la  vie. 

LOEB.  La  dynamique  des  phénomènes  de  la  vie,  ill.  9  fr. 

LUBBOCK.  Les  sens  et  l'instinct  chez  les  animaux,  ill. 
MALMEJAC.  L'eau  dans  l'alimentation,  illustré. 
MAUDSLEY.  Le  crime  et  la  folie,  7»  édition. 
MEUNIER  (Stanislas  .  La  géologie  comparée,  illustré. 

—  Géologie  expérimentale,  2'  éfl.,  illustré. 

—  La  géologie  générale,  2*  édit.,  illustré. 
MEYER  (lii:).  Les  organes  de  la  parole,  illustré. 
MORTILLET    (G.    De).     Formation   de    la    nation  française, 

2°  édition,  illustré. 
NIEWENGLOWSKI.  La  photographie  et  la  photochimie,  illust. 
NOU.MAN  L()CKYi:U.  L'évolution  inorganique,  illustré. 
PEIUUER  (Ed.),  de  l'Insliuit.  La  philosophie  zoologique  avant 

Darwin,  3»  édition. 
PEiriGBEW.  La  locomotion  chez  les  animaux,  2»  éd.,  ill. 
QUATHKFAGES  (A.  Di:V  L'espèce  humaine,  ir.f  édition. 

—  Darwin  et  ses  précurseurs  français,  2*  édition. 

—  Lea  émules  de  Darwin,  2  vol. 
lUCIIET  (Ch.V  La  chaleur  animale,  illustré. 
ROCIIl!].  La  culture  des  mers  en  Europe,  illustré. 
ROUBINOVITCH    ([)'    J.).    Aliénés   et   anormaux.   {Cour,   par 

l'Aciid.  de  Médecine).  Illustré.  6  fr. 

SCH.MIDT.  Les  mammifères   dans  leurs  rapports  avec  leurs 

ancêtres  géologiques,  illustré. 
SGIIU'IZENBEKGEH,  de  l'Institut.  Les  fermentations,  6»  édit. 

illiislré. 
SECCm  (Le  Père).  Les  étoiles,  3«  édit.,  2  vol.  illustrés. 
SPENCI^K  (II.)  Introduction  à  la  science  sociale.  14*  éd. 

—  Les  bases  de  la  morale  évolutionnlste,  1'  édition. 
STALED.  La  matière  et  la  physique  moderne,  .'t°  édition. 
STAIlGKi;.  La  famille  primitive. 

STEWAIlT  (BM.rnrii),  La  conservation  de  l'énergie,  0*éd. 
TIIUIISTO.N.  Histoire  de  la  machine  à  vapeur,  3*  éd.,  2  vol. 
TOPlNAltl).  L'homme  dans  la  nature,   illu.slré. 
VMIES  (H.  i)K).  Espèces  et  viiriétis,  1   va\.  12  f  r . 

WURTZ,  <k'  l'Instilul.  La  théorie  atomique,  8*  édition. 
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NOUVELLE  COLLECTION  SCIENTIFIQUE 

DIRECTEUR  :  Emile  BOREL,  professeur  à  la  Sorbonne. 

VOLUMES   lN-16  A   3   FR.   50   l'CN 

Derniers  volumes  piiblUs. 
La  question  de  la  population,   par  Paul   Leroy-Bl-auliko,  membre   ds 

l'Insiilut,  profesbour  au  Collège  de  France. 
Les  atomes,  par  Jean  Perrin,  professeur  de  chimie  physique  à  la  Sor- 

liMime.  -Vvcc  gravures. 
Le   Maroc  physique,  par  L.  Gentil,  prof,   adjoint  à  la  Sorbonne.  Avec 
cartes. 

Précédemment  parut. 

Éléments  de  philosophie  biologique,  par  F.  Le  Dantec,  chargé  du  cours 
de  bioloîrie  générale  il  la  Sorbonne.  3"  éd. 

La  voix.  Sa  culture  physiologique.  Théorie  nouvelle  de  la  phonation,  par 
le  D'  V.  BoNNiEH,  laryagologislo  de  la  clinique  médicale  de  l'IIÔtel-Dieu. 
Avec  grav.  4"  éd. 

De  la  méthode  dans  les  sciences  {("  série)  : 

Avant-propos,  par  P. -F.  Thomas.  —  De  la  science,  par  Émilb 
Picard.  —  Mathématiques  pures,  par  J.  Tannery.  —  Mathéma- 
tiques appliquées,  par  P.  Painlevé.  —  Physique  générale,  par 
M.  BouASSE.  —  Chimie,  par  M.  Job.  —  Morphologie  générale,  par 
A.  GiARD.  —  Physiologie,  par  F.  Le  Dantec.  —  6'ciences  médicales,  par 
PiEiiRE  Delbet.  —  Psychologie,  par  Th.  Hidot.  —  Scietices  sociales, 
par  E.  DuRKHCiM.  —  Morale,  par  L.  Lévy-Brohl.  —  Histoire,  par 
G.MONOD.2»  éd. 

De  la  Méthode  dans  les.sclences  (f  série)  : 

Avaut-propos,  par  Emile  Borbl.  —  Astronomie,  jusqu'au  milieu  du 
XV/JJ"  ticcle,  par  B.  Baillaud.  —  Chimie  physique,  par  Jean  I'erhin. 

—  Géoloij\^  par  LÉON  Bertrand.  —  Paléobotanique,  par  U.  Zeiller. 

—  Botanique,  par  Louis  Blarinohem.  —  Archéologie,  par  S.vlo.mon 
Ueinach.  —  histoire  littéraire,  par  Gustave  Lanson.  —  Statistique, 
jiar  Llcien  March.  —  Linguistique,  par  A.  Meillet.  2*  édition. 

L'éducation  dans  ta  iamlUe.  Les  péchés  des  parents,  vnr  P. -F.  Thomas, 
[irofoss'ur  au  lyrée  Huche,  i'  édil.  (Couronné  par  l  Jnstitut). 

La  crise  du  transformisme,  par  F.  Le  Dantec.  2*  édil. 

L'énergie,  par  W.  (Jstwald,  pruf.  honoraire  à  l'Université  do  Leipzig 
(|ai.\  Nobel  de  l'JO'Jj,  traduit  do  l'allemand  par  E.  Philippi,  licencié  es 
gciencus.  3«  édit. 

Les  états  physiques  de  la  matière,  par  Ch.  Maurain,  professeur  h  la 
Fnrullé  dos  Seionrcadc  Cncn.  2*  édil.    avec  figures. 

La  chimie  de  la  matière  vivante,  par  Jacques  Uuclaux,  préparateur  à 
rin.ililut   l'astonr.  2*  edit. 

L'aviation,  par  Paul  Painlevé  et  Emile  Borel.  5*  édit.,  revue  et  aug- 
mentée. Avec  ligures. 

La  race  slave,  statistique,  démographie,  anthropologie,  par  Lunon  Nie- 
DKHLC,  prufensenr  h  l'Université  de  Prague.  Traduit  du  tch6qiie  et  pré- 
cédé d'une  pioface  par  L.  Leoin,  do  l'Inalitul.  Aveo  une  caKe  en 
cnulniirt   hom  icxlo. 

L'évolution  des  théories  géologlquoB, par  Stanicla*  Meunikr,  professeur 
o'i   M  iKenni  ■I'll  gloire  ciatiiioUi!.    Av.c  gravures. 

SL^cnce  et  pliiloauphlo,  par  J.  Tannery,  do  i'In»lilul,  avec  une  notice 
I  iir  !..  lioHfcL. 

Le  iraDilorratsme  et  l'espérlenoe,  p*.r  E.  IIadauo,  innltro  do  conférence* 
h  II  ^wi  |,iiiiiit>.  Aver  gravures 

L'tv«liitlnu  do  rÉIeotroohJmio,  par  \V.  Outwald,  profossour  h  l'Uotver- 
•  tti'  d"  Lei|>7.iir.  Traduit  du  l'ultoinnnd  par  E.  PHlLll■^l,liReneié^s  snietino», 

L'ArtlIliirln  de  campagne,  par  V..  Buat,  chof  d'nsrndrnn»  nu  'T^i*  régiment 
iri)rlt!i.'n)>  (III  cniiipngne.  Sun  histoire,  MU  évolution,  son  état  actutl. 
Avec  T)  grav. 
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COLLECTION    MÉDICALE 

ÉLÉGANTS   VOLUMES   IN-12,    CAUTONNÉS    A   l'a:;GLAISE,    A    6,    4    ET    3    FHANC3 
DERNIERS   VOLUMES   PUBLIÉS    : 

Bréviaire  de  l'arthritique,  par  le  D'  M.  de  Flelry, 
membre  de  l'Académie  de  médecine.  4  fr. 

Manael  de  pathologie.  A  l'usage  des  sages-femmes  et  des  mères, 
par  le  D'  II.  Dlfolr,  médecin  de  l'hôpitai  de  la  Malernité,  avec 
53  grav.  dans  le  texte  et  14  planches  eu  couleur  hors  texte.  6  fr. 

La  niédeeine  préventive  da  premier  âge,  par  le 
D' P.  LoNDE,  anciea  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  4  fr. 

Uanucl  de  psychiatrie,  par  le  D'  Koguks  de  Furs.ac,  médecin 
en  clief  des  asiles  de  la  Seine.  4"  édit.,  revue  et  augmentée.    4  fr. 

La  démence  précoce.  Élude  psychologique,  mfdicale  et  médico- 
légale,  par  le  D'  Constanza  Pascal,  médecin  des  asiles  publics 
d'aliénés.  4  fr. 

Hygiène  de  l'alimentation  dans  l'état  de  santé  et  de 
maladie,  par  le  D'  J.  Laimomer,  avec  gravures.  4'  édition 
entièrement  refondue.  4  fr. 


PRÉCÉDEMMENT    PARCS    : 

Hannel  de  pratique  obstétricale  à  l'nsage  des  sages- 
femmes,  par  le  D'  E.  Paqut,  avec  107  gravures  dans  le 
texte.  4  fr. 

Essais  de  médecine  préventive,  par  le  D'  P.  Londe.   4  fr. 

La  joie  passive,  par  le  D'  R.  Mig.nard.  Préface  du 
D'  G.  Df.MAS.  4  fr. 

(àuidc  pratiqne  de  pnéricniturc,  à  l'usapre  des  docteurs 
en  médecine  et  des  sHKcs-femmes,  par  le  D' Deléardk.     4  fr. 

La  mimique  cliez  les  aliénés,  par  le  D'  G.  Dromard.     4  fr. 

L'amnésie,  parles  D"  G.  Dromard  et  J.  Levassort.         4  fr. 

La  mélancolie,  par  le  D'  \\.  Masselon,  médecin  adjoint  à  l'asile 
de  (llcniiont.  (Couronné  par  l'Acaih'mie  de  médecine.)  4  fr. 

Essai  sur  la  pnberté  chez  la  femme,  par  M""  le  D' Marthe 
Francim.on,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  4  fr. 

Les  iiou%eauY  traitements,  par  le  D'J.  I.AUiioMEn.2*éd.   4  fr. 

Les  emltnllcs  lironchiqnes  tnbercnlcuses,  par  le  D' 
Cil.  SAnortuN,  méderiiidusanaturiumileDuiloI, avec  gravures.    4  fr. 

Ilaniiei  d'électrothérapie  et  d'clectrodlagnostlc,  par 
It^  D'  !•;.  Aliieuï-Wkm.,  avec  88  gravures.  2'  éd.  4  fr. 

La  mort  réelle  et  la  mort  apparente,  diagnostic  et  traite- 
mriit  de,  la  mort  apparente,  p.ir  le  D'  S.  Icaud,  avec  gravures.     4  fr. 

L'li>gièue  sexuelle  et  ses  conséquences  morales,  par 
le  U'  S.  r.nmiM;.  iiruC.  à  I'Liiiiv.  de  Lund  (Sut'de).    4'  édit.       4  fr. 

Hygiène  de  l'e^ercleo  chez  les  enfiinls  et  les  jeunon 
geuH,  par  le  D'  F.  I.\(iii  \.m;i;,  Ijuréal  de  l'Institut.  'J*  édit.     4  fr. 

De  revercicc  chez,  les  adultes,  par  if  mi'mc.  7*  édition.     4  fr. 

Hygiène  des  gens  nerveux,  par  le  D'  Lkvu-lain,  avec  gra- 
vures. G*  M.  4  fr. 
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L'éducation  rationnelle  de  la  volonté,  son  emploi  théid- 
peutique,  par  le  D'  Paul-Emile  LévY.  Préface  de  M.  le  prof. 
Bernheiu.  s*  édition.  4  fr. 

L'idiotie.  Psychologie  el  éducation  de  l'idioi,  par  le  D'  J.  Voisin. 
médecin  de  la  Salpèlrière,  avec  gravures.  4  (t. 

La  famille  névropatbique,  Hérédité,  prédisposition  morbide, 
dégénérescence,  par  le  W  Ch.  Féré,  médecin  de  Bicèlre,  ave( 
gravures.  2'  édilion.  4  fr. 

l.'in*<tinctscxiicl. Évolution,dissolulion,fiTleméme.  3°éd.  4  fr. 

Le  traitement  des  aliénés  dans  les  familles,  par  le 
même.  3°  édition.  4  fr. 

L'hystérie  et  son  traitement,  par  le  D'  Paul  Sollier.     4  fr. 

Hannel  de  percussion  et  d'auscultation,  par  le  D' P.  Simon, 
professeur  à  la  Facullé  de  médecine  de  Nancy,  avec  grav.    4  fr. 

La  fatigue  et  rentraiucmeut  physique,  par  le  D'  Ph.  Tissié. 
avec  giavures.  PréCace  de  M.  le  prof.  Bulchard.  3"  édilion.     4  fr. 

Les  maladies  de  la  vessie  et  de  l'urètlire  chex  la 
femme,  par  le  D''  Kolischer  ;  trad,  de  l'allemand  par  le  D' 
Bkuttxer,  de  Genève;  avec  gravures.  4  fr. 

Grossesse  et  accouchement,  Étude  de  socio-biologie  et  de 
médecine  légale  par  le  D'  G.  Moracue,  professeur  de  médecine 
légale  à  l'Université  de  Bordeaux.  4  fr. 

.'\ai.ssancc  et  mort,  Élude  de  socio-biûlogie  et  de  médecine 
légale,  par  le  m^me.  4  fr. 

La  responsabilité.  Élude  de  socio-biologie  el  de  médecine  légale, 
par  le  U'  <î^  Morachk,  prof,  de  médecine  légale  à  l'Université  de 
Bordeaux,  associé  de  l'Académie  de  médecine.  4  fr. 

Traité  de  l'intubation  du  larynx  de  l'enfant  et  de  l'adulte, 
dans  les  sh'no!,es  laryngées  aigui's  et  chroniques,  par  le  D'  A.  Bonain, 
avec  42  èravures.  4  fr. 

Pratique  de  la  chirurgie  courante,  par  le  D'  M.  Cornet, 
Préface  du  P'  Ollier,  avec  111  gravures.  4  fr. 


Dans  la  môme  collection  : 

COURS   DE    MÉDECINE    OPÉRATOIRE 
de  M.  le  Professeur  Félix  Terrier  : 

Petit  manuel  d'antlHcpsic  et  d'asepsie  chirurgicales, 

f>ar  les  D"  KtLix  Tkriueh,  professeur  à  la  Facullé  de  médecine  de 
'aris,  et  M.  Péraiiie,  ancien  interne  des  hôpitaux,  avec  grav.     3  fr. 
Petit  manuel   d'anesthésle  chirurgicale,  par  les  mimes, 

îMc  'M  ^'ravurcs.  3  fr. 

L'opération  du  trépan,  par  les  mêmes,  avec  222  grav.  4  fr. 
(  hirurgle  do  la  face,  par  les  D"  Fklu  Terrier,  Guillkmain 

Il  M  M. lit, uni;,  avec  ^'ravuros.  4  fr. 

(  lilriir^ir  du  rou,  par  Us  mêmes,  avec  gravures.  4  fr. 

(  lilrur^ir  du  rirur    et    du    péricarde,    par    les    D"    FAlix 

Tniiiim  il  K.  llKVMoMi,  avec  70  gravucfs.  3  fr. 

C'hirurglr   de    la  plèvre  et   du  poumon,  par  let  mêmes, 

•  vcc  al  gravure».  4  fr. 
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MÉDECINE 

Dernières   publications  : 
BEURMANN  (DE)  et  GOUUKKOT.  Les  sporotrichoses.  1  fort  vol. 
ET.  in-8  avec  ISl  fig.  elS  planches.  20  fr. 

HAl.LOPE.VU  (Paul),' cliinit?ioti  Hei  Hôpitaux  de  l'ari?  La  désarti- 
culation temporaire  dans  le  traitement  des  tuberculoses 
du  pied.  1  vol.  in-S,  aviji;  yj  planch.s  hor=  texle  {Annales  de  la 
clituqiic  chiri'.rr/icate  du  professeur  Pierre  Delbet).  10  fr. 

Manuel  pratique  de  Kinésithérapie,  par  L  Dorey,  r.  Hirscu- 
BEi.G,  R.  I.ET.ov,  R.  Mesnard,  G.  Rosenthal,  H.  Staffer,  F.  Wetter- 
WALD,  K.  Zander  J"'. 

Public  en  7  fascicules  in-8  se  vendant  séparément  ou  en   2  fort  vol. 

in-8,  ensemble.  '25  fr. 

Fascicule     I.  Le  rôle  thérapeutique  du  mouvement.  Notions  générales 

(Wetterwald).  A/rt/aiii'esde  /acJrc«ia<ion(E.  Zander  J"'). 

1vol.  in-S,  avec  75  igures.  3  fr. 

—  II.   Gynécologie  (H.  Staffer).  1  vol.  in-8,  avec  12  fig.     4  fr. 

—  m.  .Maladies  respiratoires    {méthode  de    l'exercice  physiolo- 

gique de  la  respiration)  (G.    Rosenthal).   1  vol.   iu-8, 
avec  50  ûçrutes.  5  fr. 

—  IV.  Kiniséthé.-apie  orthopédique  (René  Mesnard).  1  vol.  in-8, 

avec  91  Upr.  3  fr. 

—  V.  Maladies   de    la    nutrition   (Wetterwald).    Maladie»   de 

la  peau  (R.  Leroy).  1  vol.  in-8,  avec  47  6gures.        4  fr. 

—  VI.  Les  traumatisme»  et  leurs  tuiles  (L.  Durey).  1  vol.  in-8, 

avec  Z'i  ij pures.  4  fr. 

—  VII.  La  rééducation  motrice  (R.  Hirschberg).  1  vol.  in-8,  avec 

38  figures.  3  5r. 

OBRRLAENDER    (K.-.M.)  et  KOLLMANN    (A.).  La  blennorrhagie 

chronique  et  ses  complications.  Traduit  par  le  D'  c.  Lepoltre. 

I   vol.  cr.  in-8  avec  178  fi;,',  et  3  planrlies  en  couleurs  hors  texle.     15  fr. 

STEWART  (U'  I'ierme).  Le  diagnostic  des  maladies  nerveuses 

Traduction  et  adaptation  françaisî,  par  le  D'  Gustave  Scherb.  Préface 
de  M.  le  O'  E.  Helme.  1   vol.  in-8  avec  208  lig.  et  diagrammes.     15  fr. 

PRÉCÉDEMMENT     PARUS    : 

Pathologie  et  thérapeutique  médicales. 

CAMUS  et  PAdNU:/,.  Isolement  et  psychothérapie.  Traitement 
dfl  la  iiiiiraslhi'nir.  Pref.ic  du  1"  Déj^hine.  1  veil.  fjr.   iii-8.  9  fr. 

Conférence  internationale  du  cancer  {2°;.  Tenue  à    Paris  du 
1"  a\i  5  octot)ro  1910.  Travaux  puljlié-;  smi.s  In  direction  de  M.  le  Prof. 
l'ii'irt'    Pki.het  et  du   D'  R.   LEDOUX-LEnAnn.    1  vol.  gr.  in-8.      00  fr. 
COKMi.  ^v.),  HANViiCK,  uitAULT  et  LEiULLE.  Manuel  d'histo- 
logie  pathologique.  3°  édition,  enliérenicnl  remaniée. 

ToMK  I,  par  MM.  Kanvik»,  Cornil,  Brault,  V.  Rezançon  et 
M.  Cazin.  l/isluloijif  normale.  Cellules  et  tissu»  uonnuux.  Géné- 
ralité» sur  l'histologie  pathologique.  Altération  des  cellules  et 
de»  tissu».  Inflammations.  Tumeurs,  .\otions  sur  les  bacl^'riea. 
Maladie»  de»  syttrmc»  et  des  tissus.  Altération»  du  tissu  conjonc- 
lif.   I  vol.  in-8,  avec  387  gr.iv.  en  noir  ol  ou  coul.  '♦'")  fr. 

TdmeII,  par  .MM.  Humante,  Jolly,  Do.minici,  Oombault  et  Phii.ippb. 
Muscle».  Sang  et  hématojioiàse.  Généralité»  sur  le  système  ner- 
veux. I  vol.  in-S,  «vi'c  27S  ftrav.  on  noir  et  en  couleur».  '.'.'•  fr. 
ToMK  HI,  par  M.M.  Qd.mdault,  Naoeottb,  .\.  Rici  t,  R.  Maris, 
Durante,  I.cguy,  V.  Bezanços.  Cerveau.  Moelle.  Nerf».  Ca-ur. 
Larynx.  Ganglion  lymphatique.  Hate.  l  vol.  in-8,  avec 
.■Vt'J  ffrav.  an  noir  cl  en  C'luluiir!).  35  fr. 
Tome  IV  et  nERNiER,  pur  MM.  Milian,  Dieulafé,  Drcloux,Ribadeau 
Dumas, (^ritzmann,  Couiicoux,  Uraim.t,  Leory,  IIallA,  Ki.ipi'glcI 
Lkfaa.  l'itumou.  Hour.hc.  Tiibr  dineaiif.  Kalomac.  lnle»lin.  /•"oie. 
Bein.    Vente  et   urèlhre.   Pancréa».   i  vol.  in-8.  45  fr. 
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DESCHAMPS.  (A.).  Les  maladies  de  l'énergie.  Les  asthénie» 
générales.  Épuisements,  insuffisances,  inhibiliojr:.  'Clinique  et  Thérapeu- 
tique). Préface  île  M.  le  professe  ir  Raymond.  1  vol.  Iii-S.  2*  édit.  8  f r. 

FINGER  (E.).  La  syphilis  et  les  maladies  vénériennes.  Trad, 
par  les  D"  Spillmann  et  DovoN.  3»  édil.  Avec  S  pi.  h.  texle.  12  fr. 

FLEURY.M.  DE),  de  l'Académie  do  médecine.  Introduction  à  la 
médecine  de  l'esprit.  9*  édii.  1  vol.  in-8.  7  fr.  ")0 

—  Les  grands  symptômes  neurasthéniques,  i"  éil.  in-8.  7  fr.  î.o 

—  Manuel  pour  l'étude  des  maladies  du  système  nerveux. 

1  vol.  gr.  \a-^,  avec  132  ^rav.  en  noir  tt  en  couleurs,  cari,  à  l'augl.  2ô  fr. 
FRENKEL  fil.  S.).   L'atazie   tabétique.   Ses  origines,   son    traite 

ment.  Préface  de  M.  le  Prof.  Raymosd.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

HARTENBEUG     (P.).    Psycbologie     des     neurastùéniques. 

2"  edilmii.   1  vol.  in-16.  3  fr.  :.0 

—  L'hystérie  et  les  hystériques,  l  vol.  ia-l6.  3  fr.  5() 
JANET  (P.)  ET  RAYMOND  (F.).  Névroses  et  idées  fixes. 

Tome  I.  —   Eludes  expérimentales,   p;ir  P.   jAKtr.  i'  éd.   1    vol.  frr. 

in-8  avec  6S  pr.  12  fr. 

Tome  U.  — Fragments  des  leçons  cli<nques,  parF.  RAY.MONDBt  P.  Janet. 

2"  éd.    1  vol.  strand  in-8,  avec  97  gravures.  14  fr. 

(Couronné  par  l'Académie  des  Sciences  et  par  l'Académie  de  médecine.} 

JANET  iP.)  ET  RAYMOND  (F.).  Les  obsessions  et  la  psychas- 

thénie. 

To.ME  I.  —Études  cliniques  cl  expérimentales,  par  P.  Janet.  2"  édit. 

1  vol.  çr.  in-8,  avec  Rrav.  dans  le  lexle.  18  fr. 

Tome  11.  —  Fragments  des  leçons  cliniques,  \)aT  F.  Raymond  et  P.  Janet. 

2»  edit.  I  vol.  in-8  raisin,  avec  'i-2  gr;ivures  dans  le  lexle.  li  fr. 

JANET  (D'  Pierre).  L'État  mental  des  hystériques.  2«  édition. 

1  vol.  in-bî^vec  gravures  dans  le  lexle.  18  fr. 

JOFFROY  (le  prof.)  et  DU  POU  Y.  Fugues  et  vagabondage.  1  vol. 
in-8.  "^  fr. 

LABADIK  f-ACiRAVE  et  LEGUEU.  Traité  médico-chlrurgical  de 
gynécologie.  3*  édition,  enlièroment  remaniée.  1  vol.  t'r.mil  in-8,  avro 
iiumbrenses  CfÇ.,  cart,  à  l'anifl.  25  fr. 

LE  DANTEC  (F.).  Introduction  &  la  pathologie  générale.  1  fort 

vol.  gr.  in-8.  '•'  '■"• 

LEPINE  (le  prof.  R.).  Le   diabète  sucré,  l  vol.  gr.  in-8  16  fr. 
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HARTENBERG  (D'  P.).    Traitement    des     nearasthéniques. 
i  vol.  in-16.  3  fr.  5<l 
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JOURNAL    DES    ÉCOxXOMISÏES 

-fl'    ANNÉE,    1913. 

Parait  le  15  de  chaque  mois  par  fasc.  grand  in-8  de  180  il  192  pages. 

RÉDACTEUR   EN  CHEF  :   M.   YVES  GUYOT 

Ancien  miaislre, 
Vice-président  de  la  Suciélc  d'Economie  politique. 

ABONNEMENT  : 

FrauL»;  cl  .Xlgérie  :   U»  an 36  fr.  ;  Si.<  mois 19  fr.  j 

Union  pi>Blalo  :   Un  ak 38  fr.  ;  Si.x  mois 20  fr. 

Le  numéro 3  fr.  50 

Les  ahunnemculs  partent  de  Janvier,  Avril,  Juillet  ou  Octobre. 

REVUE    HISTORIQUE 

Fondée  par  G    MONOD, 

Dirigée  par  MM.  Ch.  BÉMONT,  nr.liivisio  paléographe, 

ulGbr.  PFIBTEB,  piut<.sseur  à  la  Sorbonne. 

(38*  année,  lOIS).  —  Paialt  tous  les  doux  mois. 

▲bonnemont  du  1"  Janvier,  un   an  :  Paris,  30  fr.    —    Départements   et 
elraog'-T,  83  fr.  —  La  livraison,  6  fr 


36  LIBRAIRIE    FÉLIX   ALCAN 

REVUE  DU  MOIS 

Directeur  :  Emile  BOREL,  professeur  à  la  Sorbonne. 
Secrétaire  de  la  rédaction  :  A.   BIANCONI,  agrégé  de  l'Université. 

(8*  année,  1013).  —  Parait  tous  les  mois. 

Abonnement  du  1"  de  chaque  mois: 

Un  an  :  Paris,  20  (t.  —  Départements,  22   fr.  —  Etranger,  £5  fr. 
Sixmois:—      10  fr.  —  —  1 1    fr.  —        -  12  fr.  50. 

La  livraison,  2  fr.  25. 

REVLE  DES  ÉTUDES  NAPOLÉONIENNES 

Publiée  sons  la  direction  de  M.  Ed.  DRIAULT. 

(2*  année,  1913).  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  (du  i"  Janvier).  Un  an  :  France,  20  fr.  —  Étranger,  22  fr. 
La  livraison,  4  fr. 

REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 

Suite  de*  Annales  des  Scibnccs  politiques.  ^ 

(28*   année,   1913).  —   Parait   tous  les   deux   mois. 

lUdacteur  en  chef  :  M.  ESCOFFIER, 
professeur   à    l'École   des    Scienctis   politiques. 

Abonnemknt  :  da  1"  ianTler,  Paris  18  Tr.;  Départ,  et  Étranger,  19  fr. 
La  livraison  :  3  fr.  50. 

Dl  LLETIN  DE  LA  STATISTIQUE  GÉNÉRALE 

DE    LA   FRANCE 

(8*  tonée,  1912-1013).  —  Parait  tous  les  Iroia  mois. 

AsoaiiiMKNT  (dtt  1"  octobre).  Un  an  :  Franco  el  Étranger,   14  fr. 
La  livraison,  4  fr. 

Abonnements  sans  frais  à  la  Libroiric  Félix  Alcan, 
chez  tous  les  libraires  et  dans  tous  les  bureaux  de 
poste. 


1106-13.  —  Coulommiert.  Imp.  Paul  BUODAUU.    -    3-lS. 


3?A2  /> 


JUNl      1971 


